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L’Ukraine 
et ses missil es 

APRÈS dos mois de tergfver- 

rtsatlons, le Parlement 
ukrainien s'est décidé à ouvrir le 
débat sur la ratification de l'ac- 
cord Start ( signé en 1931 entre 
les Etats-Unis et l'URSS. Il était 
grand temps. A quelques Jours 
de l'arrivée è Kiev du secrétaire 
américain à la défense. Les 
Aspin, continuer à traîner des 
pieds aurait fini d'indisposer une 
administration américaine déjà 
très agacée par le refus des 
Ukrainiens de s'engager claire- 
ment et définitivement dans la 
voie que les grandes puissances 
ont tracée pour eux, et qu'ils 
avaient promis de suivre : renon- 
cer définitivement è l'arme 
nucléaire, et en bisser le mono- 
pole dans l’ax-URSS è la Russie. 

Pour manifester son Impa- 
tience, Washington, d'abord par 
des confidences anonymes à la 
presse, ensuite par des déclara- 
tions officielles du porte-parole 
du département d'Etat, a laissé 
entendre que l'Ukraine essaierait 
de se donner les moyens d'exer- 
cer, è terme, un contrôle opéra- 
tionnel sur les 176 missiles è 
ogives multiples actuellement 
déployés sur son territoire, et 
dont les «clefs s sont actueBe- 
ment «ont . commandement 
russe. Le président Kravtcftbuk 
insiste régulièrement sur le fait 
qu'a n'a pas te pouvoir d'appuyer 
sur le bouton, mais peut seule- 
ment, aux termes des accords 
conclus au sein de la CEI, s'i 
poser ft un lancement A pai 
t e rritoire ukrainien. *■ 


I. s'op- 
irtir du 


I ES «information»» dlstil- 
Isléos par Washington sont- 
elles fondées, ou seulement des- 
tinées à prévenir toute « mau- 
vaise» intention de la part des 
responsables ukrainiens? L'en- 
treprise demande en tout cas è 
être conduite avec doigté : les 
grossîènM prewwna exercées cet 
hiver par las Etats-Unis ont 
blessé fai fierté ukrainienne, et fai 
cicatrice est loin d'être reformée. 

Au moment où l'Ukraine, indé- 
pendante depuis dix-huit mole 
seulement connaît dm difficul- 
tés économiques graves, est plus 
ou moins paralysée par uns crise 
politique, et voit se réveiller la 
querelle sur la flotte de la mer 
Noire qui l'oppose à fa Russie, if 
peut être tentant de considérer 
quels moment est arrivé de don- 
ner un . coup de pouce sur le seul 
sujet considéré comme essentiel 
par les Occidentaux : la renoncia- 
tion è Ternie nucléaire. 

L E succès, pourtant, n'est 
pas assure. Si les diri- 
geants de Kiev ont plaidé vigou- 
reusement devant les députés 
pour. la ratific a tion de Start |, Us 
paraissent plus réservés sur 
racBwMon au traité de nott-profi- 
fétation nucléaire et, plus géné- 
ralement, hésitent è renoncer 
sans sérieuse contrepartie A une 
tactique qui réussit si bien A la 
Russie : susciter l'Inquiétude, 
dame l'intérêt, et l'aide qui l'ac- 
compagne. Qu'Il s'agisse des 
négociations complexes sur la 
dette et «l'héritage» de l'URSS, 
ou des questions nucléaires, les 
Occidentaux ont toujours donné 
^impression de privilégier Mos- 
cou « de facto ». 

De la même manière, pour ne 
-pas heurter les sensibilités du 
KramSn, l’OTAN rechigne è don- 
ner A Kiev une « garantie de 
sécurité» que les Ukrainiens 
réclament, entre outres, en 
échange de leur renonciation 
définitive A ^argument nucléaire. 
Le meilleur moyen d'exercer une 
■ pression» positive sur Kiev ne 
serrit-iLpa* pour les Occidentaux 
de manifester un peu plus vive- 
ment leur intérêt pour un pays où 
se joue, fout autant qu'à Moscou 
ou A Varsovie, le sort du monde 
port-communfct»? 


M 0147 -0605 0-7,00 F 



Les élections législatives da 6 juin 

Les socialistes et la droite 
au coude à coude en Espagne 

A là veille des élections législatives du dimanche 6 juin, en 
Espagne, les deux grandes formations politiques sont au coude 
à coude. Ni le Parti socialiste du chef du gouvernement, Felipe 
Gonzalez, ni le Parti populaire (droite) de José Maria Aznar, ne 
paraissaient en mesure de remporter nettement et d'obtenir la 
majorité absolue des sièges aux Cortès. Il n'est pas exclu que 
l’un ou l'autre soit obligé de foire alliance avec les nationalistes 
catalans , actuellement la troisième force politique du pays. 


MADRID 


de notre correspondant 
Jamais une campagne électo- 
rale n'avait duré aussi longtemps. 
Jamais an scrutin n’a été aussi 
disputé ni son résultat aussi 
incertain. H suffira d'un rien, 
dimanche 6 juin, pour que l’Es- 
pagne reste sous la houlette socia- 
liste on bascule vers la droite, 
tant la balance est équilibrée 
entre le Parti socialiste ouvrier 
espagnol (PSO E) et le Parti popu- 
laire (PP) selon les derniers son- 


Le week-end dernier, les 
enquêtes d’opinion donnaient 
ponr la plupart un faible avan- 
tage & la droite, mais elfes ont été 
effectuées avant le second face-à- 
face télévisé du 31 mai, où Felipe 
Gonzalez l’a nettement emporté 
sur soit rival José Maria Aznar, 


devant plus de dix millions de 
téléspectateurs. Cela a-t-il 
convaincu les indécis, qui repré- 
sentent dans les sondages entre 
trois et six millions d’électeurs 
sur trente millions ? 

Ce marais hésitant peut donner 
aux socialistes la possibilité de 
former un quatrième gouverne- 
ment ou bien permettre A la 
droite d’accéder au pouvoir pour 
la première fois depuis la mort 
de Franco, il y a dix-huit ans. Ce 
que José Maria Aznar appelle la 
« troisième étape » de la reconver- 
sion démocratique du pays après 
la transition assurée par la coali- 
tion centriste d’Adolfo Suarez et 
la consolidation réalisée au cours 
des dix années de régime social- 
démocrate. 

MICHEL BOLE-RICHARD 
. Lire la sotte page S 


Invité par M. Balladur à se mobiliser 

Le patronat refuse de garantir 
le succès du «plan emploi» 


Confronté è de sombres perspectives en 
matière de chômage, Edouard Balladur cherche 
à mobiliser le patronat en faveur de son plan- 
emploi. Le premier ministre, qui estime qu'il 
€ n'est plus temps de s'interroger sans 
cesse», recevra lundi 7 juin vingt-huit prési- 
dents de fédération professionnelle. Toutefois, 
te Conseil national du patronat français (CNPF), 

par Jean-Michel Normand 

Mais à quoi sert donc le 
CNPF? Irrité par ce qu’il cous- 
dire comme un manque de 
mobilisation du patronat devant 
la montée continue du chômage, 
le gouvernement - à commencer 
par le premier ministre lui-même 
- dissimule de moins en moins 
son impatience. 

Après avoir annoncé des allè- 
gements des charges et de la fis- 
calité au profit des employeurs et 
corrigé le tir de ses orientations 
économiques, en présentant le 
25 mai un dispositif de relance 
réclamé par de nombreux repré- 
sentants professionnels, Edouard 
Balladur escomptait du Conseil 
national du patronat français 
qu’il fui rende la monnaie de sa 
pièce. 

fc XA» la sd te page 22 


n'a pas l'intention de s'engager sur les résul- 
tats du ttpkm emploi » du gouvernement Tout 
en annonçant le lancement d'un epfan de * 
mobiiïsation», François Perigot, son président 
a prévenu jeudi 3 juin qu'il fallait que sla 
confiance revienne d'abord chez les consom- 
mateurs avant de demander des efforts aux 
chefs d'entreprise ». 
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an Cambodge 

La prince Sihanouk a 
renoncé provisoirement, ven- 
dredi 4 juin, A former 1 b 
a gouvernement national » 
qu'a avait annoncé la vaille et 
dans lequel H cumulait les 
fonctions de chef de l'Etat, 
de premier ministre et de 
chef des forces années et de 
la police. Pour justifier sa 
dérision, l'ancien souverain a 
fait état de difficultés et de 
certaines oppositions. Il 
sembla en particulier que le 
mouvement eihanouxiste 
FUNCINPEC, arrivé en tête 
aux élections face au Parti du 
peupla (PPC) représentant le 
régime de Phnom-Penh, soit 
réticent face au montage 
' ' le prince, crai- 


gnant qu'il ne fosse la part 
trop belle au PPC de Hun 
San et Chea Sim. g 

Le Front national 
an seuil de la mairie 
de Perpignan 

La B mai dernier, le conseil 
des ministres prononçait la 
dissolution du conseil muni- 
cipal de Perpignan, qui avait 
refusé è deux reprises de 
voter le budget du maire, 
Paul Akfuy (UDF-PSO). Après 

trente-quatre ans de pouvoir 
municipal sans partage, le 
«vieux lion» catalan a été 
contraint de se retirer, lais- 
sant derrière lui une droite 
cfivteée entre son ancien pre- 
mier adjoint, Claude Barate 
(RPR), et son propre fils, 
Jean-Paul Alduy (CDS). Le 
premier tout des élections 
municipales a lieu, dimanche 
6 juin. Dans une vffie écono- 
mkRJBment déstabilisée, fati- 
guée par les règlements de 
comptes politiques et les 
offriras, le Front national est 
devenu le pérü majeur, Jean- 
Claude Martinez croit en ses 
chances de devenir le pre- 
mier maire d'extrême droite 
d'une ville de plus de cent 
rréUe habitants. jg 


{Les tensions sociales en Allemagne et la récession dans les Lânder de l’ouest 


Les Turcs, citoyens de seconde classe 


Arrivés en masse dans les 
années 60 pour contribuer 
au miracle économique , les 
immigrés sont intégrés mais 
pas assimilés. 

FRANCFORT 

de notre correspondant 

Que faire contre un adoles- 
cent de seize ans qui, la tête 
étroite, nourrie d’idées rapides, 
le bras démangé par la violence, 
un soir & Solingen dans la Ruhr, 
met le feu à une maison de 
Turcs? Les autorités allemandes 
sont manifestement incapables 
dé répondre. Les violences 
racistes qui se sont multipliées 
ces derniers mois à l’est de 
l’Allemagne - souvent contre 
des demandeurs d’asile des pays 


de l’Est - et à l’ouest - souvent 
contre des Turcs, - les plongent 
dans le désarroi le plus total. 

Le 15 mars 1992 à Saal, dans 
le Mecklembourg-Poméranie, 
des jeunes battent & mort un 
réfugié roumain, un Tsigane. 
Trois jours plus tard, à Buxle- 
hude en Basse-Saxe, deux 
«skinheads néonazis» tuent un 
homme parce qu’il tenait des 
propos hostiles & Hitler. Le 
23 novembre à Môiin pris de 
Hambourg, deux femmes tur- 
ques et une fillette périssent 
dans un incendie crimineL 

La chronique de l’horreur est 
longue jusqu’à Solingen, oà 
deux femmes, une adolescente 
et deux fillettes sont mortes car- 
bonisées. Des dizaines d’atten- 


tats contre des personnes, des' 
habitations, des mosquées. En 
un peu plus d’un an : vingt-deux 
morts, sept à l’Est, quinze à 
l'Ouest. L’Allemagne cauche- 
marde : voilà qu'on reparle à 
l’étranger du racisme ou du fas- 
cisme. Mobilisée, l’immense 
majorité des Allemands veut 
prouver le contraire. 

Elle organise dans (es grandes 
villes des «chaînes de lumière», 
défilés immenses de centaines 
de milliers de personnes une 
bougie à la main. Aucun autre 
grand pays occidental n’est plus 
capable d’un tel mouvement 
contre le racisme, pense-t-on. 

ÉRIC LE BOUCHER 

lire fa suite page 8 



Une économie 
grippée 

Au premier trimestre de 
cette année, le produit inté- 
rieur brut de la partie ouest 
de rAHemagne a reculé de 
3,2 % par rapport au premier 
trimestre 1992. 

Il s'agît de la plus forte 
chute trimestrielle depuis le 
début de l'année 1976. SI le 
ministre de l'économie sne 
voit pas de signes de 
reprise», la Bundesbank 
affiche un certain optimisme, 
estimant que le fond de (a 
dépression est atteint et que 
l'activité pourrait redémarrer 
dès le second semestre. 
Mais les mifieux patronaux se 
montrant plus pessimistes. 

page 22 


Un entretien arec Simone Veil 

« Noos allons bénéficier de cinq milliards 
de francs supplémentaires pour la ville » 


Le gouvernement va consa- 
crer une partie du produit de 
la privatisation à la réhabilita- 
tion de certains quartiers 
défavorisés et y implanter des 
services publics. C'est ce que 
nous a déclaré Simone veil, 
ministre des affaires sociales, 
de la santé et de la ville, en 



jfaMrafeciàkW^ ' 


MKtHaecmoagM. 


51, RUE FRANÇOIS If PARIS. 40.74.60.60 


s Nous avions jusqu'ici un 
miniatn chargé exclusivement 
de la villa. Vous êtes i la tête 
d’un ministère géant, compre- 
nant aussi tes affaires sociales 
et le santé Aurez-vous le temps 
et tes moyens de coordonner le 
poétique urbaine? 

- Certains préfèrent en effet la 
formule d’un ministre A compé- 
tence transversale, avec peu de 


services, mais chargé d’animer 
une politique & laquelle le gou- 
vernement entend donner nne 
portée symbolique forte. Tonte- 
fois, l'expérience montre qu’il est 
alors très difficile d’avoir une 
prise concrète sur tons les dos- 
siers et d'agir efficac e ment A te 
différence de mes prédécesseurs. 
MM. Delebarre ri Tapie, je dis- 
pose des services et instruments 
d'un grand ministère, implanté 
sur tout le territoire. Cest un 
atout pour la politique de la ville. 

- Vous avez beaucoup d'ins- 
truments, mate avez-vous assez 
d’argent? 

- Les masses financières dont 
dispose mon ministère sont 
considérables. 

Propos recueiffls par 

PHIUPPE BERNARD 
et ROBERT SOLÉ 
Lfw te otite page 14 
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JOURS FÉRIÉS 

Plutôt 

le 31 décembre 

L ’accumulation des 
jouis fériés pendant ie mois 
de mai nuit à l’activité économi- 
que du pays et perturbe souvent 
les familles. Beaucoup s’en plai- 
gnent, à juste titre. 

Je propose la suppression du 
jour férié de l’Ascension. Ce jour 
de vacances a son origine dans le 
précepte de Fête d’obligation de 
la religion catholique. Cette 
notion n’a pas sa place dans un 
Etat laïque et, aujourd’hui, la 
possibilité de célébrer la messe le 
soir satisferait le catholique pra- 
tiquant que je suis. 

Ce jour férié serait évidem- 
ment à reporter à une autre date. 
Je propose le 31 décembre, qui 
est chômé dans de nombreux 
pays. Ce jour-là, il n’y a prati- 
quement pas d’activité autre que 
commerciale, et les «commerçants 
ne se plaindraient pas de l'ac- 
croissement de leur clientèle 
potentielle. 

Docteur MAURICE HUET 
Castelnau-le-Lez (Hérault} 


NATIONALITÉ 

Pour entrer 
dans l'Eglise 

N OS Seigneurs les évêques 
s’indignent du fait que, 
pour entrer dans la communauté 
française, il conviendra, dans 
certains cas, d’effectuer quelques 
formalités d’ailleurs fort simples. 

Comment entre-t-on dans la 
communauté catholique sinon en 
effectuant une formalité, elle, des 
plus solennelles ? 

Nos Seigneurs les évêques 
vont-ils supprimer le baptême ? 

JEAN CLOUET 
Sénateur du Val-de-Marne 


SUICIDE 

L’incompréhensible 

blessure 

J E me trouvais hors de France 
quand te drame- de Nevers 
s’est déroulé le long d’un canal. 
J’ai lu avec du retard la presse et 
ses commentaires. Deux com- 
mentaires m'ont semblé tris 
justes. L’un disait: «Devant une 
telle épreuve, il n'y a que le 
silence ou la prière »: il est de 
Raymond Barre. 

L'autre ajoutait : « Quiconque a 
vécu - et aut ne l'a fait? - l’onde 
de choc du suicide d’un proche 
sait bien que la mort qu’on se 
donne, on la donne aussi aux 
autres. Que le fait de se taire de 
la sorte est une manière d’ouvrir 
un ultime dialogue avec les 
vivants, une autre manière de 
s'adresser à eux. une fois épuisées 
les voies de recours de la parole 
routinière et sans écho » : il est de 
vous. 

J’ai perdu il y a plus de six ans 
une enfant de vingt ans qui est 
partie avec pour dernier message 
cette terrible absence et ce 
silence pesant qui n’en finissent 
pas de me hanter. 

Comprendre? Mais comment? 
Et si jamais un jour Je com- 
prends ce geste, aurais-je finale- 
ment le droit de l’accepter, de 
l’excuser? La blessure est tou- 
jours aussi béante, comme au 
premier jour, ineffaçable, éter- 
nelle. 

J’ai connu l’ancien premier 
ministre et sa famille, avant qu’il 
n’arrive aux affaires. Nous étions 
voisins à Passy. Il était solide, 
droit, rigoureux, honnête. Je ne 
comprends pas. Je ne veux pas 
comprendre. 

FRE1D0UNE SAHEBJAM 

journaliste iranien , 
Neuilfy-sur-SeinB 


TRAIT LIBRE 



POUCE 

Contrôler les coupables 

L E projet de loi de contrôle préventif d’identité, tel 
qu’il a été présenté et adopté en conseil des minis- 
tres, le 19 mai (le Monde du 20 mai) serait, à mon 
Sf-ng, susceptible d'être déclaré contraire à la Constitu- 
tion par le Conseil constitutionnel En effet, s’il n’est 
pas contestable que le droit à la sfireté (publique) 
constitue un droit constitutionnel (article 2 de la 
Déclaration de 1789), la liberté d’aller et venir, par 
exemple, constitue une liberté publique de même 
valeur (article 7 de la Déclaration). 

A propos de la loi du 3 septembre 1986 qui a 
Inséré dan^ le Code de procédure pénale, on article 
aîn-ri rédigé : « L’identité de toute personne peut égale- 
ment être contrôlée, selon les mimes modalités pour 
prévenir une atteinte à l’ordre public, notamment une 
'atteinte à la sécurité des personnes et des biens ». le 
jConseil constitutionnel (décision n® 86-21 1 du 28 août 
1986) avait considéré que ces dispositions n’étaient 
pas « contraires à la conciliation qui doit être opérée 
entre l’exercice des libertés constitutionnellement recon- 
nues et les besoins de la recherche des auteurs d'infrac- 
tions et de la prévention d’atteintes à l’ordre public, 
nécessaires, l’une et l’autre, à la sauvegarde des droits 
de valeur constitutionnelle. » Le Conseil relevait égale- 
ment qu’il appartenait aux autorités. judiciaires et. 
administratives de veiller au respect intégral des règles 
et garanties prévues par le législateur. 

L’atteinte i la liberté d’aller et venir (en cas de 
refus de se soumettre au contrôle ou en cas d’impossi- 
bilité de justifier de son identité, une rétention de 
l’individu dans les locaux des services de police pour 
une durée de quatre heures au plus était prévue) 
pouvait encore apparaître comme acceptable dans la 
mesure où le contrôle était nécessaire pour prévenir 
une atteinte & l’ordre public. En revanche, le projet de 
loi en même temps qu’il ajoute les mots « l’identité de 
toute personne, quel que soit son comportement, peut 
être contrôlée _ a (et qui ainsi permet le contrôle sans 
restriction de toute personne dès lors qu’il y a risque 
pour l'ordre public) prévoit un autre contrôle de police 
qui vient renforcer celui déjà prévu et étendu. Le 
procureur de la République pourrait donner instruc- 


tion de contrôler L’identité de toute personne dans des 
lieux et pour une période déterminée. Malgré 
l'ébauche de garanties judiciaires (le procureur de la 
République doit préciser les infractions à la loi pénale 
qu’il entend poursuivre ou rechercher) les libertés 
publiques en souffriraient. Cette mesure de police 
s’appliquerait à toute personne même si elle n’a rien i 
se reprocher. Le risque d’arbitraire serait alors grand. 
Eu effet, ce texte laisse à la seule discrétion du minis- 
tère public le pouvoir de sélectionner les lieux de 
contrôle en fonction de la composition des populations 
destinataires de ces contrôles. Le principe d’égalité des 
individus et des citoyens devant la loi serait grave- 
ment atteint Par ce biais, ne tente-t-on en quelque 
sorte de s a i s ir la « prédélinquance » (donc à prion des 
non-délinquants ; quid, en outre, de la présomption 
d'innocence 7) dont parlait récemment le ministre de 
l’intérieur. 

PATRICK CANIN 
Avocat au barreau de Grenoble. 

CSG 

Inégalité devant l'Impôt 

L E « MONDE » du 12 mai parle dn risque consti- 
tutionnel créé par la déductibilité de la CSG. 
Constitutionnel ou non, il y a problème pour un pays' 
dont la recherche extrême de l’égalité sociale a abouti 
à l’extrême inégalité devant l'impôt sur le revenu. 
Quand le revenu familial augmente de 1 000 F, la 
moitié des Français profitent intégralement de cette 
augmentation. Quelques-uns reversent 568 F au fisc : 
on applaudit Quand le revenu imposable diminue de 
1 000 F, les premiers perdent vraiment 1 000 F, les 
seconds seulement 432 F : horreur! Les riches sont 
avantagés! Et ils te sont également si on diminue la 
progressivité de l’impôt! Conclusion : le système des 
prélèvements obligatoires est bien verrouillé. Souhai- 
tons bon courage à la majorité, quelle qu’elle soit, qui 
voudra y introduire un peu plus de justice. 

PAUL DAILLOUX 
Paris 


DÉMOCRATIE 

La monarchie nucléaire 

C OMME les Etats-Unis et la 
Russie, la France a suspendu 
ses essais nucléaires. Les reprendra- 
t-elle cette année ? Plus générale- 
ment, le gouvernement d’Edouard 
Balladur doit-il développer l’arme- 
ment atomique de notre pays ? 
Deux questions qui peuvent être 
éclairées par une troisième : la 
stratégie de dissuasion est-elle com- 
patible avec la démocratie ? 

« Gouvernement du peuple, parle 
peuple et pour le peuple » : telle est 
la définition de là République, 
selon notre Constitution (art. 2). 
Or, la stratégie nucléaire, c’est la 
concentration suprême du pou- 
voir : sa mise en œuvre repose sur 
la décision d’un seul, le président 
de la République, qui dispose d’un 
pouvoir personnel comme n’en eut 
jamais monarque absolu : 3 a sous 
ses doigts une force de cent méga- 
tonnes, soit la capacité d’extermi- 
ner plus de cinquante millions de 
personnes. 

Ce feu atomique, 3 peut en prin- 
cipe en disposer comme 3 le veut, 
quand 3 veut En voyage, un offi- 
cier portant la valise nucléaire l'ac- 
compagne. C’est « le coup d’Etat 
permanent », serait-on tenté de 
dire, en référence au célèbre pam- 
phlet de François Mitterrand. Il 
écrivait- : « Le pouvoir d’un seul, 
même consacré pour un temps par 
te consentement général, insulte 
le peuple des citoyens. » Pierre 
Mendès-France lui faisait écho à 
propos de l’arme atomique : « Je 
n ‘accepterai Jamais que te son de 
mes enfants, le mien, celui de mon 
pays, soit abandonné à un homme 
dont je ne puis prévoir les réac- 
tions. » 

Que ferait cet homme dans une 
situation tragique où 3 devrait en 
quelques minutes évaluer la 
menace, supputer J es diverses 
options, décider, transmettre l’or- 
dre ? Un stratège, le général 
Arnaud de Foïard, répondait en 
octobre 1973 : « Nul ne peut pré- 
voir si un comportement raisonna- 
ble est encore possible (.J. Le seuil 
nucléaire est assimilable à celui de 
l’absurde: quiconque le franchit 
pénètre dans le domaine de l’irra- 
tionnel! » D’autant plus que la 


mise en œuvre du dispositif atomi- 
que attirerait sur la France de fou- 
droyantes représailles. Aussi, 
Valéry Giscard (TEstaing a révélé, 
Hnn< le Pouvoir et la Vie, une déci- 
sion qui, dit-il, « a toujours été 
enfouie en (lui] ; quoi qu’il arrive, 
je ne prendrai jamais l’initiative 
d’un geste oui conduirait à l’anéan- 
tissement de la France». 

■ Une telle dérharcbe, ed oütté, 
violerait les conventions de Genève 
-de 1949, -dont la quatrième 
demande, en cas de guerre, que les 
personnes civiles « soient protégées 
contre tout acte de violence ». Or ce 
sont elles qui, délibérément, sont 
prises comme cibles par la stratégie 
de dissuasion.- Du même coup est 


contredit te propre règlement de 
Tannée française dont Partide 7 
stipule - et c’est i son honneur : 
« L ‘autorité supérieure ne peut 
ordonner d’accomplir des actes 
contraires (...) aux conventions 
internationales. » Le chef des 
années, en déclenchant le dispositif 
atomique, désobéirait au règlement 
militaire lui-même ! _ , 

’• « L’atome a.. tout changé, sauf 
ntQ. modes de pensée»] rdisak Eins- 
tein, Tun des pères - repenti - de 
la bombe: L’heure n’est-elie pas k 
la reconversion des esprits? 

JEAN TOULAT 
Prêtre et écrivain 


PRISE D'OTAGES 

Dénouement < heureux» 

O N a beaucoup écrit, beaucoup parié après la prise d’otages de 
Nenilly. Rares sont ceux qui avaient 1e mot juste : les enfants, ne 
comprenant pas pourquoi il avait fallu tuer le ravisseur et le procureur de 
la République se refusant i qualifier l'intervention du RAID de «réussite 
totale». 

fl était temps. Car on finissait par douter. Douter que la vie, et celle 
(Tun homme, quel qu’il soit, avait tout de même un certain prix-. 

Se réjouir de la libération des enfants, oui. Mais ceux qui se sont 
réjouis d’un dénouement à leurs yeux heureux se sont aussi réjouis de la 
mort d’un homme abattu de sang-froid de trois balles dans la tête. 

FRANÇOIS DRAVET 
Gras i ’Eum-et-Lor) 

UN LIVRE 


MONNAIE 

Ne laissons pas filer le franc 


L E Monde du 13 avril a publié 
une opinion sur ce dilemme 
d’actualité : te franc doit-il «être 
ou ne pas être» fort ? 

Marc-Antoine Kleinpeter pense 
qu’il faut plutôt le laisser filer puis- 
que l’inflation nous a apporté 
« efficacité et justice » au cours des- 
«trente glorieuses». 

Comme tout économiste averti, 
il sait que fc'tttôbf'o’ârjias entre 
la .«boone» et la «mauvaise» solu- 
tion, tgfu^egqej.urc.mauvaise» 
et une «moins mauvaise» solution, 
puisqu’il reconnaît que l'inflation 
présente l’inconvénient majeur 
d’inciter au gaspillage. 

Que l’inflation ne soit pas 
incompatible avec la croissance, 
puisse même parfois y contribuer, 
soit L’escudo fort .de Salazar allait 
en effet de pair avec la stagnation, 
et la France, comme le Japon, a 
connu une croissance rapide avec 
un taux d’inflation souvent élevé. 
Mais l'Allemagne s’en est fort bien 
tirée avec une inflation moindre, et 
que dire de l’inflation dans ia stag- 
nation en Grande-Bretagne ? D’an- 
tres facteurs, prépondérants 
ceux-là, expliquent les «trente glo- 
rieuses». 

Cela dit, il ne faut jamais se 
cramponner à des principes 
immuables dans un monde qui 
évolue sans cesse. Actuellement, 
nous avons sans',doute plus a 
gagner dans une union européenne 
que dans la division de nos vieux 
pays. Que seraient les Etats-Unis 
avec un dollar californien, un dol- 


ALGÉRIE 

L’assassinat d’un poète 

I l est mort, le poète. Ses amis ont plutôt envie de crier que de pleurer. 

Tahar Djaout vient d’être assassiné i Alger. Comment parler de (ni 
aujourd’hui autrement qu’m évoquant cet homme pacifique, parfait exemple 
d’un métissage de culture berbère, française; arabe ? 

Tahar Djaout écrivait. 

En Algérie, on peut mourir d’écriture. L’érudition se paie. Celte de 
Tahar Qiaout était immense. U avait choisi de s’exprimer dans une langue 
qui Pavait conquis par la liberté qu’il sentait pouvoir y prendre : ainsi, ses 
livres ouvraient les syntaxes, p ress ai ent les mots pour en extraire les sens 
oubliés, malaxaient les rythmes pour y Eure chanter d'autres voix. 

Une telle plume menaçait l’intolérance, renfermement, la haine et ie 
mépris (fautniL Elle soutenait l'intelligence; la perspicacité, la curiosité, la 

connaissance. 

Tahar Djaout pariait 

11 disait cette Algérie qu’il aimait et où 3 avait choisi de vivre une 
existence quotidienne qu’il disait riche de ren c on tres et de mouvements et 
dont il désirait transmettre la complexité prometteuse & ses enfants. 

Sa disparition est absurde et injuste. Elle sera te contraire du silence et 
de l’oubli. 

DJAMa et LAURENCE F. 

Paris, Alger 


L’adieu à l’enfance 


ADOLESCENCES 

sous la direction 
de Philippe JeammeL 
Fondation de France, 

152 pi, 80 F. 

Vendu par correspondance, 
aux AGF 

87, rue de Richelieu, 
75002 Paris 


A UCUN âge do la vie n'est 
aussi brutal que l'adoles- 
cence. Si le bébé évolue pas 
à pas, si l'adulte vieillit dou- 
cement, l'enfant de treize ou 
quatorze ans est pris, sans 
préavis, dans une bourras- 
que. Tout change en même 
temps : son corps, sa psy- 
chologie. ses relations avec 
l’entourage. 1! n'est plus tout 
à fait le même, il n'est pa6 
encore un autre, et ses 
sautes d'humeur sont à 
l’image de cette identité fluc- , 
tuante. 

Tout cela, bien sûr, est 
archiconnu. Pourtant, les 
parents les mieux informés 
se montrent complètement 
désorientés quand Tun de 
leurs chers petits traverse 
cette zone de turbulence. Ils 


ne supportent pas de le voir 
se barricader dans sa cham- 
bre, s’enlaidir, maltraiter sa 
propre image à défaut de 
pouvoir l'accepter. 

Rien ne dit d'ailleurs que 
l'adolescence soit immuable. 
Quitte-t-on exactement 
comme hier les rivages de 
l'enfance, è une époque 
dominée par la télévision, 
alors que l’entrée dans la vie 
adulte est marquée par le 
sida et le chômage? 

A l'initiative de ta Fonda- 
tion de France et des AGF, 
huit spécialistes de l'adoles- 
cence - médecins ou epsys» 
- et deux journalistes ont 
réuni leurs compétences pour 
rédiger un ouvrage de qualité, 
illustré de photos saisis- 
santes. On n'y trouvera 
aucune révélation. Aucune 
«recette» non plus. Mais des 
remarques de bon sens aide- 
ront parents et éducateurs à 
garder leur calme et i éviter 
quelques gaffés. 

Toute la difficulté tient à un 
paradoxe : l'adolescent 

oscille entre le désir de se 
transformer et la peur qui en 
résulte. Il doit devenir auto- 
nome. sans pour autant se 


retrouver seul. L'attention 
des adultes lui est indispen- 
sable, mais il la rejette vio- 
lemment... Les parents doi- 
vent ■ donc exercer une 
présence suffisante, ni trop 
proche ni trop lointaine, lis 
sont (es gardiens d'une cer- 
taine limite à l’intérieur de 
laquelle l'adolescent pourra 
se créer un espace d'autono- 
mie. 

Mais le face-à-face est par- 
fois insupportable, et la pré- 
sence d'un tiers s'avère alors 
nécessaire. Un psychologue? 
Pas forcément. Les auteurs 
soulignent avec raison que 
e les grands-parents repré- 
sentent un potentiel générale- 
ment sous-employé dans la 
relation parent/adolescent ». 
Proches de Tun et de l'autre, 
sans être directement 
concernés, témoins de l’en- 
fonce du père ou de la mère, 
ils sont souvent en mesure 
de créer un nouvel espace 
dans une relation étouffante. 
Vive les grands-parents ! 

. ROBERT SOUÉ 


Iar texan, etc., et le Japon avec un 
yen d’Hokkaido. un autre de 
Kyushu, etc.? En conservant la 
parité avec le marie, noos sauvons 
ce qui reste du SME, nous préser- 
vons les chances d’une monnaie 
européenne ; ce qui exige -bien sûr 
des efforts, car nen en économie 
n’est gratuit 

Quant à la «justice» apportée 
par l’inflation^ on peut avoir des 
doutes. Certes, 1e niveau de vie a 
augmenté. — .grâce à- nae-prod acti- 
vité accrue.- mais n’a-t-oii pas pri- 
vilégié la pierre, valeur-refuge par 
excellence - au détriment d’activi- 
tés où les gains de productivité 
auraient été phn importants ? L’in- 
flation ne favorise-t-elle pas les 
salariés les mieux placés pour faire 
aboutir teuis revendications ? 

L’inflation bouleverse assuré- 
ment habitudes et structures qui 
tendent à se figer dans toute 
société, mais il en va de même 
lorsqu’une monnaie garde à peu 
près sa valeur. U faut alors réflé- 
chir avant de dépenser, s’attaquer 
aux problèmes fondamentaux et 
non plus user de palliatifs. Une 
monnaie & peu près stable permet 
une organisation moins coûteuse 
des échanges et sans doute une 
affectation plus rationnelle de res- 
sources toujours limitées. 

VoOà très brièvement pourquoi 
je ne partage pas l’opinion de 
Marc-Antoine Kleinpeter actuelle- 
ment 

PIERRE GRARE 
MarseSb 


EUROPE 

Proportionnelle 

intégrale 

L ' ADOPTION de circonscrip- 
tions régionales pour l'élection 
des députés européens ne léserait 
ni n’avantagerait personne, pour 
peu que le vote ait lieu à la repré- 
sentation proportionnelle intégrale, 
telle que l’avait exposée Henri 
Poincaré. 

Le quotient électoral est un nom- 
bre unique calculé nationalement 
en divisant te nombre des électeurs 
dans l’ensemble du pays par le 
nombre total de députés à élire. 
Dans les circonscriptions, chaque 
liste a autant cTélus que la somme 
de ses suffrages contient de fois le 
nombre unique, mais les suffrages 
non représentés sont additionnés 
au pian national, parti par parti 
Les sièges non pourvus sont 
répartis sur la base des restes ainsi 
totalisés et attribués aux listes 
régionales de chaque parti 
concerné, eu commençant par 
celles qui ont les plus forts restes. 

On vote donc bien dans un 
cadre régional, mais toutes les voix 
sont utilisées. Le système est juste 
et fidèlement représentatif. 

JEAN ORDNER 
Vaucn&son 

(Hauts-de-Seine) 
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Ouverture à Moscon de la «conférence constitationnelle» 

La Russie en panne de loi fondamentale 


La «conférence constitution- 
nelle». convoquée par le prési- 
dent Boris Eltsine pour d^iattre 
de la future Constitution de la 
Fédération de Russie, devait 
s'ouvrir, samedi 5 juin, à Mos- 
cou. Quelque 700 délégués par- 
ticiperont aux travaux, qui 
s'achèveront le 16 juin. M. Elt- 
sine pense que la nouveUe loi 
fondamentale russe doit être 
adoptée dans le courant de l'au- 
tomne au plus tard. 

MOSCOU 

dé notre correspondant 

Justifié ou non, le reproche est 
toujours le même, et les «amis» 
du président sont les premiers à le 
formuler : Boris Eltsine gagne les 
batailles et s’endort sur ses lauriers. 
Le référendum du 25 avril avait un 
objectif précis ; établir définitive- 
ment la prééminence du président 
sur le Parlement et l'inscrire dans 
la Loi fondamentale. Le référen- 
dum a été gagné, la victoire grossie 
et dûment célébrée, et on attend 
toujours la suite. 

Après avoir maintenu pendant 
six semaines le brouillard sur ses 
intentions, Boris Eltsine a fini par 
laisser annoncer par ses proches 
que la «conférence constitution- 
nelle» qui s'ouvre samedi 5 juin 
n’aurait qu’un tôle consultatif. Lui- 
même a expliqué que la nouvelle 
Constitution devrait être adoptée 
« pas phu tant que cet automne », 
ce qui semble vouloir dire qu’il a 
renoncé & tout espoir d'accélérer le 
mouvement. 

Reste- sans doute Fhypothèse 
d’une rusé : ces déclarations léni- 
fiantes ne seraient destméea qu’à 
endormir l'adversaire; la «confér 
ronce constitutionnelle», ensemble 
hétéroclite où se mêlent représen- 
tants des régions, des syndicats, du 
Parlement et des Eglises, dont 
M. Eltsine a d’ailleurs modifié la 
composition au tout dernier 
moment; «^quàutrawaiÔera .sons 
l’étroite surveillance denses -repré- 
sentants ïeisopnefe' scraiMraii^op- 
mée d’uiTcbüp de Bagûëft'ê prési- 
dentielle ên- Assemblée 
constituante... Bref M. Eltsine se 
réveillerait soudain, frapperait ses 
adversaires de stnpeur, et partirait 
en vacances avec en poche «sa» 
Constitution. 

Un prix 
à payer . 

Telle était, en gros, la tactique 
recommandée dès le lendemain du 
référendum par certains des 
conseflJers les trios radicaux du pré- 
sident Mais, dans les circonstances 
présentes, le «coup» semble diffi- 
cilement jouable. D’abord parce 
que le plan est éventé, et surtout 
parce que M. Eltsine ne dispose 
pas des forces nécessaires pour 
l'imposer. Le référendum a certes 
considérablement affaibli , ses 
adversaires du Congrès. Mais les 
limites de son propre succès sont 
très rapidement apparues. 

Les proches du président et la 
presse progouvernementaie ont eu 
beau due et répéter que M. Eltsine 
était désormais la seule autorité 


«légitime» dans le pays, il a bien 
fallu se rendre é f évidence : le Par- 
lement était toujours en place, les 
électeurs ne t'avaient pas congédié, 
et c’était toujours lui qui détenait, 
selon la loi, les clefs de l'adoption 
d’une nouvelle Constitution. 
M. Eltsine n’ayant pas le pouvoir 
légal de le dissoudre, et ne se déci- 
dant pas & franchir définitivement 
le pas qui sépare la démocratie du 
pouvoir autoritaire, a donc cherché 
& s’appuyer sur d’autres représen- 
tants de la «légitimité» : les diri- 
geants des régions et des Républi- 
ques. 

La démarche était logique, mais 
périlleuse. Les dirigeants des Répu- 
bliques, dont le souci principal est 
•d'obtenir des garanties d’autono- 
mie de la part du centre et de 
pouvoir disposer à leur guise de 
leurs richesses, ont immédiatement 
fait savoir qu’il y aurait un paix à 
. payer, et un prix d’autant plus 
élevé que dans la plupart de ces 
Républiques le «non» l’avait 
emporté an référendum. Le Tatais- 
tan, la Carélie, la Bachkirie et la 
Iakoutie (rebaptisée Sakfaa) sont 
particulièrement gourmands, puis- 
qu’ils souhaitent se réserver le 
droit de lever des impôts et même 
d’émettre de la monnaie. Certains 
ministres, & commencer par celui 
des finances, 'Boris Fiodorov, fré- 
missent déjà & l’idée que M. Elt- 
sine pourrait céder à leurs exi- 
gences. 

Pour l’instant, ML Eltsine a seu- 
lement fait valoir que son p rejet de 
Constitution limitait les préroga- 
tives du «centre» et accroissait 
celles des régions et des Républi- 
ques... Ses interlocuteurs ont enre- 
gistré ses assurances, accompagnées 
de diverses promesses d’assistance 
économique, mais eux mêmes 
n'ont pris aucun engagement. 
Faute de mieux, le porte-parole de 
M. Eltsine a donc Ait état d'un 
genüeman’s agreement, purement 
verbal, aux termes duquel les diri- 
geants des Républiques et des 
.régions soutenaient le projet piési- 
denîid de Ccmati^rtion-j-,,; 

- Certains Font laissé dire, d’au- 
tres" 'on^îétbî^tfé^flîFiff-lê projet 
de M. . Eltsine ni celnî que le Pade- 
ment, pour faire bonne mesure, a 
ressorti de ses cartons ne les satis- 
faisaient- Bref, le marchandage est 
loin d’être tenniné, et il n’est pas 
dn tout sûr qu’il le soit le 16 juin, 
date à laquelle devrait en principe 
s’achever la «conférence constitu- 
tionnelle», après examen des 


1 500 amendements déposés à ce 
jour... 

Tout cela pour un simple hors- 
d’œuvre, puisque M. Eltsine devra 
alors s’attaquer Â la question essen- 
tielle, sur laquelle il a toujours soi- 
gneusement évité de se prononcer 
lui-même : & supposer qu'un «pro- 
jet définitif» finisse par être éla- 
boré, comment le faire adopter? 
Nouveau référendum, élection 
d’une nouveau Fadement qui vote- 
rait la Constitution, ou bien même 
adoption d’un projet de compromis 
par Factuel Congrès, préalablement 
«travaillé» par l’équipe présiden- 
tielle? 

Toutes ces hypothèses ont été 
émises tour à tour par différents 
représentants de l’entourage de 
M. Eltsine, toutes présentent de 
sérieuses difficultés, et toutes 
demandent du temps pour être 
menées & bien : la crise institution- 
nelle, qui i en croire les amis du 
président, bloque la poursuite des 
réformes et à en croire ses ennemis 
a été «r Inventée» pour masquer 
l’échec de ces réformes, semble 
donc appelée â durer. 

Freiner 
k mouvement 

le temps passé depuis le référen- 
dum n’a pourtant pas été complè- 
tement perdu pour M. Eltsine : il a 
permis de faire apparaître an grand 
jour les faiblesses d’une opposition 
malgré tout secouée par sa défaite, 
et qui a prêté le flanc aux manœu- 
vres de division agencées par les 
amis du président Une entreprise 
de déstabilisation du Tribunal 
constitutionnel a ainsi été engagée. 
Une partie des juges du tribunal - 
mais pas son président, M. Zor- 
kine, considéré comme hostile - 
ont ainsi été «invités» i rencon- 
trer Boris Eltsine au Kremlin. 

Pour l’instant, le résultat n'est 
pas très probant : appelé i statuer 
sur la suppression par le Parlement 
de Mordovie du poste de président 
de cette République, occupé jus- 
qu’! présent par M. Goustianni 
Jcov, un partisaâ "3e Brais EtUuaè, 
le Tribunal constitutionnel à-consi- 
-dété queioette^décâsioa était légale. 
Une fois de plus, H a doue contre- 
carré la volonté expresse de M. Elt- 
sine, et ce sur un sujet particulière- 
ment sensible. 

L’effort principal a cependant 
porté sur le présidium du Parle- 
ment, et cette fois avec succès. Au 
sein de cette direction collective, 
M. Rouslan Khasboulatov, arc- 


Les 90 «sujets» de la Fédération 


La Fédération de Russie com- 
prend 90 « sujets », répartis en 
six niveaux de subdivision admi- 
nistrative : 

1. - Les 21 Républiques, por- 
tant le nom d'un peuple non 
russe, souvent minoritaire par 
rapport à (a population russe 
locale. L'une d'elles a déclaré 
son indépendance totale : la 
Tchétchénie (moins d'un million 
d'habitants, à la frontière de la 
Transcaucasie). Une deuxième, 
(e Tatarstan (3,5 méfions d’habi- 
tants, enclavé au centre de la 


Russie) a proclamé une indépen- 
dance moins tranchée. 

2. - Les 6 territoires, qui veu- 
lent une autonomie égale è celles 
des Républiques. 

3. - 49 régions. 

4. - 11 districts autonomes. 

5. - La région autonome juive 
du Birobidjan. 

6. - Moscou et Saint-Péters- 
bourg, qui jouissent du statut de 
«villes d'importance fédérale». - 
{AFP.) 


GRANDE-BRETAGNE : selon les sondages 


ministre 


LONDRES 


de notre correspondant 

Bien que ses fidèles affirment 
qu’on ne gouverne pas avec les 
sondages, et que la repris e écon o- 
miqae aidant, l’image du premier 
ministre peut se redresser rapide- 
ment, les derniers sondages sont 
quand même préoccupants pour 
John Mqjor. Sa cote d’impopularité 
dépasse celle de Nevüte Chamber- 
lain après In débâcle militaire de 
1940, cë&e de Harold Wilson dans 
les mort qui ont suivi là dévalua- 
tion de 1967, celle de James Calla- 
ghan après F «hiver du .méconten- 
tement» de 1976, enfin celle de 
Margaret Thatcher au printemps 
de 1990, en plein cœur de la 
révolte contre la «poil tax» et sa 
mois avant que le parti Tory ne se 
débarrasse de son chef. 

L’Institut Gallup, qui effectue 
des rondâges en Grande-Bretagne 
depuis 1938, est formel : .avec 
21 % d’opinions favorables, John 
Mgjor est le premier .ministre, le 


{dus impopulaire depuis la seconde 
guerre mondiale, son score étant 
inférieur de deux points au plus 
mauvais résultat jamais obtenu p ex 
■ son prédécesseur. 23 % des Britan- 
niques sont satisfaits du gouverne- 
ment et le Parti conservateur n’at- 
tire plus que 25 % d’intentions de 
vote, contre 23 % pour les démo- 
crates-libéraux et 49 % pour les 
travaillistes . L’opposition détient 
donc un avantage théorique de 
24 points, . un score qu’eUe n’a 
Obtenu qu’une seule fois dans le 


Le gouvernement n’est cepen- 
dant pas menacé par le calendrier 
électoral, du moins s'agissant des 
élections générales, lesquelles, en 
principe, n’auront pas lieu avant 
1996-1997. Mais l’élection parle- 
mentaire partielle qui doit avoir 
lieu (sans doute le mois prochain), 
& Christchurch, dans ie comté de 
Dorant, constituera un test politi- 
que significatif. Une défaite, qui 
s’ajouterait à celle, le 6 mai der- 
nier, de Newbury, donnerait un 


flan déterminant à la contestation 
de plus en plus ouverte qui s’est 
Mi g S g fe au sein du Parti conserva- 
teur à propos de ia compétence de 
M- Major. Dans l’immédiat, les 
résultats de Gallup montrent que le 
remaniement du gouvernement, 
auquel M. Major a procédé le 
27 mai, ne constitue nullement, 
comme l’espérait le 10, Downing 
Street, un «nouveau départ» pour 
le gouvernement et son chef, au 
contraire. La droite du parti Tory 
dénonce le e lâchage» de Norman 
Lamont, remplace au poste de 
chancelier de l’Echiquier, par Ken- 
neth Clarke. 

L Z. 


□ ALLEMAGNE : rectificatif. - 
j Cest par erreur que, dans nos édi- 
itions du l* juin, noos avons men- 
I donné Francfort parmi les villes 
allemandes ayant été récemment le 
théâtre de violences raciste;. Les 
plus graves incidents avant Solin- 
po ai eu lieu à Hünxe, Hoyers- 
werda, M5Un et Rostock. 


bouté dans son opposition au pro- 
jet présidentiel de Constitution, 
doit désormais faire face à des 
hommes comme Nicolas Riabov, 
qui, au nom du réalisme, prêchent 
pour le compromis. Attaqué de 
toutes parts et plus ou moins tenu 
en otage par les conservateurs, 
M. Khasboulatov donne même 
parfois l’impression de perdre 
pied : il est «à l'agonie», titre avec 
jubilation un quotidien populaire 
pro-eltsinien, Moskovski Komsomo- 
letsi 

De plus en plus amer et sarcasti- 
que, M. Khasboulatov n'a pourtant 
pas admis sa défaite. Et si ses 
plans paraissent étranges (il pro- 
pose désormais d’organiser à Pau- 
tomne un référendum sur trois pro- 
jets concurrentiels de Constitution, 
celui du président, celui du Parle- 
ment et celui des communistes), sa 
tactique est clairement de jouer la 
montre. Et attendant des jours 
meilleurs, M. Khasboulatov s’abs- 
tient sagement de convoquer Je 
Congrès des députés, qui eu prin- 
cipe aurait dû se réunir en juin 
mais où il risquerait d’être mis en 
minorité. 

Tous ceux qtri, â l’image du 
secrétaire de la commission consti- 
tutionnelle du Parlement, M. Rou- 
miantsev, plaident désormais pour 
une synthèse des divers projets de 
Constitution poursuivent apparem- 
ment des objectifs similaires : frei- 
ner le mouvement. Après tout, si le 
débat constitutionnel traîne jusqu'à 
l’automne, si la situation économi- 
que continue à se dégrader et s les 
«centristes» fuissent par concréti- 
ser leurs tentatives de création 
d’une coalition politique crédible, 
te rapport \de forces actuel, plutôt 
favorable au président, pourrait 
être rapdifié. 

C’est eu tous cas le calcul que 
semble faire le vice-président 
Routskoï : lui aussi subit les pires 
avanies, on lui a enlevé toutes ses 
fonctions officielles, on l’empêche 
de recevoir des visiteurs et des 
jflftfpalistes dans- ;spq ;b.urçau du 
Kremlin, et on . menace même à 
-présent de le chaasecxhi. palais pré- 
sidentiel — U n’empêche qu’il est 
toujours 1&, plus acerbe que jamais, 
et que M. Eltsine n’a pas vraiment 
le moyen de s’en débarrasser - du 
moins tant que l’actuelle Constitu- 
tion reste en vigueur. ‘ 

Autant d'obstacles dont aucun 
peut-être n'est insurmontable mais 
qui tous entravent les projets prési- 
dentiels : de la charge sabre au 
clair qui semblait s’esquisser au 
lendemain du référendum, on en 
est insensiblement revenu â une 
vaste et complexe offensive contre 
une opposition bien décidée à 
défendre ses tranchées. Une fois de 
plus, ie monde politique moscovite 
semble donc s’être coupé des pré- 
occupations du public, bien en mal 
de suivre le feuüJeton constitution- 
nel, et l’intendance est priée d’at- 
tendre. M. Eltsine lui même sem- 
ble conscient du problème, et a 
déjà désigné un coupable : «Après 
le 25 avril, a-t-il récemment déclaré 
d’un ton sévère, /'activité du gou- 
vernement a baissé, une certaine 
mollesse s’est manifestée.» 

JAN KRAUZE 

□ ALBANIE : extension des 
grèves. - Les cours ont cessé, jeudi 
3 juin i. Tirana. Les enseignants 
ont en effet repris les revendica- 
tions salariales de leurs collègues 
en grève à Shkoder dans le nord du 
pays. Ils rejoignent les mouvements 
menés depuis dix jours par les «ex- 
propriétaires» en grève de la faim 
contre une loi de restitution esti- 
mée injuste, ainsi que la grève des 
journaux indépendants, en conflit 
avec leur imprimerie offerte par 
l'organisation américaine Media 
Foundation qui entend désormais 
faire payer ses services. - (AFP.) 

a ANDORRE : signature d’un 
traité avec la France et l'Espagne - 
La principauté d’Andorre a signé, 
jeudi 3 juin, un traité de «bon 
voisinage, d’amitié et de coopéra- 
tion », avec la France et l'Espagne, 
qui deviennent les deux premiers 
Etats à reconnaître Andorre 
comme Etat souverain. La viguerie 
d’Andorre devrait disparaître pour 
être remplacée par un consolât et 
une ambassade. Le gouvernement 
andorran a par ailleurs demandé 
son admission à i’ONU et désigné 
nn ministre des relations exté- 
rieures, Antoni Armengol, ancien 
responsable des relations avec la 
CEE. ~ (AFP.) 


SERBIE : le durcissement du pouvoir 

Le parquet de Belgrade demande 
l’interdiction do parti de Vnk Draskovic 


Le coup de farce au Parle- 
ment fédéral, qui a entraîné la 
chute du président yougoslave, 
Dobrica Cosic, et l'arrestation 
du chef de l'opposition, Vuk 
Draskovic, ne semblent marquer 
que le début du durcissement 
du pouvoir serbe. Le parquet de 
■Belgrade a recommandé, jeudi 
4 juin, l'interdiction du Mouve- 
ment du renouveau serbe (SP0). 
le parti de M. Draskovic. L'en- 
semble de l'opposition serbe et 
monténégrine a dénoncé fa mise 
en place progressive d'«un 
régime totalitaire ». 

BELGRADE 

de notre correspondante 

M. Milosevic ne veut pas d’une 
opposition qui, en Serbie, puisse le 
déstabiliser. Après avoir fan arrêter 
son leader. L’écrivain Vuk Drasko- 
vic, dont l’état de santé est 
« extrêmement grave », selon ses 
proches, c’est â son parti qu’il s’en 
prend. Le parquet a demandé, 
jeudi, l’interdiction du Mouvement 
du renouveau serbe (SPO) et a 
saisi la Cour constitutionnelle de 
Serbie. Cette Cour, étroitement 
contrôlée par M. Milosevic, ne 
devrait pas tergiverser face a un 
acte d’accusation accablant Le par- 
quet estime que l’activité du parti 
de M. Draskovic « sort du cadre 
autorisé et habituel de la fuite par- 


lementaire. » et qu'il a été « l’inspi- 
rateur et l’initiateur d’une série 

d’actions ayant ouvertement pour 
but un changement violent de l’or- 
dre constitutionnel». 

H reproche donc au principal 
parti d’opposition d’avoir organisé, 
en mars 1991, des manifestations 
violentes qui avaient fait deux 
morts (un policier et un manifes- 
tant) ainsi que le rassemblement 
de juin 1992 au cours duquel il a 
rédamé «la destitution violente du 
pouvoir et un changement du sys- 
tème d’Eiat». Le parquet rend res- 
ponsables des émeutes de mardi le 
SPO et son leader, qui a «invité les 
manifestants à pénétrer de force 
dans fe Parlement fédéral, à s’en 
emparer et à le détruire». Il accuse 
d’autre part Vuk Draskovic d’appe- 
ler des mineurs à participer â des 
manifestations violentes, ce qui est 
« interdit par la loi». 

Eu revanche, le parquet n’a pas 
jugé nécessaire de poursuivre le 
député ultranationaliste Branislav 
Vakic, qui est responsable de l'inci- 
dent qui avait provoqué la mani- 
festation de mardi soir. Des mil- 
liers de Belgradois étaient 
descendus dans la rue pour protes- 
ter contre le passage à tabac de 
Miluÿlo Markovic, député du SPO, 
dans les couloirs du Parlement 
fédéral. Enfin, le parquet n’a pas 
jugé nécessaire d’inculper les poli- 
ciers qui ont battu M. Draskovic et 
son épouse pendant leur détention. 

FLORENCE HARTMANN 


Un appel en faveur dn leader de l’opposition 


Nous avons reçu de plusieurs per- 
sonnalités m appel pour la libération 
du principal leader de l’opposition en 
Serbie, victime du durcissement du 
régime de M. Milosevic. En voici le 
texte: 

« Vuk Draskovic est le principal 
leader de l'opposition serbe. Cest 
également un écrivain. B combat la 
guerre et la purification ethnique 
entreprises par le gouvernement de 
Belgrade. Dans la nuit du mardi 1“ 
au mercredi 2 juin, par dizaines, des 
policiers qrmte c»t enyahi lq local de 
son parti* (SPu)‘ où iFténait une 
conférence de presse. Il a été arrêté, 
battu, enfermé. Sa femme se nomme 
Danka; elle a subi le même traite- 
ment 

» L’agression publique, féroce, 
d’une personnalité connue de tous 
relève de l’action exemplaire et de 
l’appel au lynchage généralisé. Elle 
menace tout individu osant penser 
librement, dignement en Serbie. 


Cette escalade violente des autorités 
de Belgrade nécessite une réponse 
internationale. Après avoir punfié b 
Bosnie, Milosevic entend liquider 
l’opposition et éradiquer toute 
volonté d’en finir avec sa guenre. 

«Il faut au moins aider les oppo- 
sants serbes», déclarait récemment 
Simone Viril à FR 3, en exprimant 1e 
sentiment de tout responsable lucide. 

» H est grand temps de les aider, 
en effet!» 

Cé .texte, est -notamment rigné par 
Aàdte 31(teks»sST’-Dahftl Colin- 
Bendii, Eugène Ionesco, Yves Simon. 
Patrice Chéreau, Jorge Semprun, 
Alain Comeau, Jacques Rupoik, 
Nathalie Duhamel, Mario Bettati, 
Daniel Rondeau, Alain Fînkielkraut, 
Michèle Barzach, Daniel Mesguish, 
Àndrejz Zulawski, Erik Orsenna. 
Daniel Radford, Jean-François Cûlo- 
âmo, Jacques Lanzman, Elie Wîesd 
et René Friedman. 


SUISSE : l'acquisition de nouveaux avions de combat 

Le référendum met aux prises 
partisans et adversaires de l’armée 


Au-delà de l'acquisition de 
nouveaux avions de combat et 
de la limitation des places 
d'armes - les deux questions 
soumises à référendum - c'est 
un peu la conception de l'armée 
suisse et de son avenir qui se 
jouera, dimanche 6 juin, au fond 
des urnes. A en juger par la 
vivacité du débat et des argu- 
ments des uns et des autres, 
rarement l'armée de milice, si 
chère au cœur de bon nombre 
de Suisses, sera devenue 
pareille pomme de discorde. 

BERNE 

de notre correspondant 

Dans un ultime effort pour 
retourner une opinion d’ abord 
plutôt rétive, les inconditionnels de 
l’armée n'ont pas lésiné sur les 
moyens. Alors que, jusque-là, leurs 
adversaires semblaient tenir le haut 
du pavé, ils ont battu le rappel de la 
majorité silencieuse. Quinze jours 
avant le scrutin, dans un pays où le 
tir est un sport national, la Société 
suisse des carabiniers a réuni trente- 
cinq mille personnes sur la place du 
palais fédéral, à Berne, en présence 
du ministre de la défense. 

Dans la foulée, une affiche per- 
cutante a fait son apparition sur les 
murs et dans la presse avec pour 
slogan : « Un suldoe national - non 
et non à un avenir sans protection», 
sur fond de maisons bombardées 
avec, au premier plan, une femme et 
son baluchon sur le chemin de 
Fexode, quelque part dans l'ex-You- 
goslavie. 

Autre signe de l’exacerbation des 
tentions, M. Andréas Gross, député 
socialiste de Zurich et chef de file 
du Groupe pour une Suisse sans 
armée (GSsA), à l’origine de cette 
nouvelle campagne, a déposé plainte 


pour avoir reçu des menaces de 
mort. Le GSsA, qui regroupe des 
pacifistes et des alternatifs, mais éga- 
lement des socialistes et des écolo- 
gistes, n’en est d’ailleurs pas à son 
coup d'essai 

En 1989, déjà, il avait réussi à 
mobiliser 35,6% des votants en 
faveur d'une initiative populaire 
réclamant l'abolition pure et simple 
de l’armée. Encouragé par ce pre- 
mier succès relatif, le GSsA a donc 
récidivé, après la décision prise en 
1991 par le gou vouement helvéti- 
que d'acheter trente-quatre avions 
de combat américains F/A-18. pour 
un montant de 3,5 milliards de 
francs suisses. Le F/A-18 Hornet 
avait finalement été préféré à l'appa- 
reil français Mirage 2000-5 afin de 
remplacer cent trente Hunter britan- 
niques datant de 1958 et condamnés 
à la fenaiOe. 

Profitant de l'après-guerre froide 
et invoquant la dégradation des 
finances publiques, (e GSsA a saisi 
l’occasion de contester cet achat 
avant sa ratification par le Parle- 
ment. En un temps record, plus de 
500 000 signatures, soit nettement 
plus que les cent mille requises, ont 
été collectées au printemps 1992 en 
faveur de l’initiative « pour une 
Suisse sans nouveaux avions de com- 
bat». Si ce projet est accepté par les 
électeurs, la Suisse s'interdirait d’ac- 
quérir de nouveaux avions de com- 
bat jusqu’en l'an 2000, avec effet 
rétroactif, pour les trente-quatre 
F/A-18 malgré le feu vert donné en 
juin 1992 par les Chambres. 

Le gouvernement, ainsi que les 
partis de droite et du centre, font 
valoir que «dans la période d’insécu- 
rité actuelle il sérail irresponsable 
d’exclure d’emblée par une disposi- 
tion constitutionnelle tout renouvelle- 
ment d’une arme aussi vitale que 
l’aviation militaire». 

JEAN-CLAUDE BUHRER 
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Après un premier voiet 
consacré aux mutations de la 
société espagnole (/e Monde du 
2 juin), notre série d’articles 
sur « l'Espagne désenchantée » 
traite de l'organisation de l'Etat 
en « communautés auto- 
nomes ». L'exemple de l'Estré- 
madure [le Monde du 3 juin] et 
de la Catalogne (/e Monde du 
4 juin), est suivi, aujourd'hui, 
de celui du Pays basque. 

BILBAO 

de notre envoyée spéciale 

ti Putréfiée, mais elle bouge 
encore, » Evoquant ainsi Bilbao 
il y a quelques dizaines d’an- 
nées, le poète basque Blas de 
Otero se doutait-il que sa des- 
cription vaudrait encore en 
1993? Comme le taureau auquel 
on a raté l’estocade, elle est tou- 
jours 14, métropole de plus d’un 
million d’habitants, étalant son 
industrie rouillée le long de la 
rive gauche de l'estuaire du 
Nervion. 

Les bourgeois sur la rive 
droite, les ouvriers sur la rive 
gauche, coincés entre les col- 
lines, les hauts-fourneaux et les 
chantiers navals. Deux reconver- 
sions, dont la seconde est en 
cours, n’ont pas eu raison de (a 
bête. Sonnée, Bilbao bouge 
encore, et le pétrolier Tordis- 
Knuisen, livré la semaine der- 
nière à l’armateur norvégien 
fCnutsen par La Naval, entre- 
prise du groupe Astilleros Es pa- 
ri oies, avait des airs d'insolent 
défi face aux grues paralysées 
par la récession. 

L’autre grand chantier naval, 
Euskalduna, lui, a fermé depuis 
longtemps- On comprend mieux, 
alors, que «La Naval », comme 
On appelle ici Jes chantiers' de 
Sestao, dans la banlieue de Bil- 
bao, claironne ses bénéfices 
retrouvés en 1992 pour la pre- 
mière fois depuis 1971. Un 
exploit ! Un carnet de com- 
mandes qui lui permet d’exister 
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Aujourd’hui 
on peut être 
très grand 
et 

très élégant 
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L’Espagne désenchantée 

IV. - Les Basques debout dans la tempête 


jusqu’à 1994? Sur la rive 
gauche, par les temps qui cou- 
rent, ça frise le miracle. 

La margen izquierda : empire 
de l'acier et du fer bâti au siècle 
dernier, fierté du Pays basque, 
fa rive gauche est devenue le 
symbole de son déclin. Les vrais 
Basques de Bilbao ne peuvent 
s'empêcher d’éprouver comme 
une tendresse pour ce paysage 
d’immeubles noircis, linge aux 
fenêtres, étroitement imbriqués 
dans les hauts- fourneaux et 
entrepôts de briques aux vitres 
brisées. C’est toute leur histoire. 
Où commence l’industrie, où 
finit l'habitat? Seuls savent ceux 
qui vivent là. Incongrue, une 
église dresse son clocher dans ce 
magma de fer et de brique, 
aussitôt flanquée de HLM fati- 
guées. Dans l’entrelacs de passe- 
relles métalliques et de tuyaux 
qui surplombent la route, entre 
deux camions-citernes, surgit 
une cour d’école... Il y a aussi 
des enfants sur la rive gauche. 


«L’ader, 
c’est Soi» 


Altos Hornos de Vrzcaya 
(AHY), le grand complexe sidé- 
rurgique, crache encore ses 
flammes sans conviction. Com- 
pressé une première fois, il est 
pratiquement voué à la dispari- 
tion : un nouveau plan de res- 
tructuration, élaboré .par le 
groupe public Corporation Side- 
rurgica Intégral à Madrid - 
« tout le vent mauvais nous vient 
de Madrid», commente one 
jeune femme cadre de Bilbao - 
et actuellement soumis à la 
CEE, prévoit la fusion d’AHV et 
d’Ensidesa, les aciéries d’Astu- 
ries. et la perte de quelque 
9 700 emplois, dont 3 SOO pour 
la rive gauche. . . 

Celle-ci n’hériterait que d’une 
aciérie compacte à Sestao, 
employant 600 à 700 personnes. 
Mais même cette mini-aciérie, à 
part le gouvernement basque, 
personne n’y croit beaucoup. 


sinon pour la voir couler à son 
tour dans cinq ans. Ecrasé par 
les coûts financiers, celui de 
l’énergie et l’effondrement des 
prix, AHV a perdu 10 milliards 
de pesetas (1 pesete “ S cen- 
times environ) an premier tri- 
mestre, soit 59 % de plus qu’an 
premier trimestre 1992. 
e L’acier, pour nous, c’est fini», 
dit-on tristement sur la rive 
gauche. 


nistre des finances du gouverne- 
ment autonome, devenu prési- 
dent de 1BV, filiale de diversifi- 
cation de la compagnie 
électrique Iberdrola et du Banco 
Bilbao Vizcaya. e D’une part, 
parce que, globalement, l’écono- 
mie espagnole va mal Et, d’au- 
tre part, parce que, au Pays bas- 
que, les reconversions nécessaires 
n’ont pas vraiment été réali- 
sées.» 



En 1977, le Pays basque était, 
en revenu per capita, la pre- 
mière région d’Espagne. Frappé, 
jnsqu’à 1985, par une crise qui 
coûte à son industrie le tiers de 
ses emplois, Euskadi commence 
à récupérer de 1987 à 1989 et, 
en 1990, affiche une croissance 
de ta production industrielle de 
4 %. Malheureusement, 1991 
apporte un renversement de ten- 
dance et 1992 se révèle carré- 
ment catastrophique pour l’em- 
ploi, surtout dans ,l' industrie, 
qui assure au Pays basque 45 % 
,du PIB, cpntjçe 25 % pour l’en- 
semble de l’Espagne. 

eLa situation est franchement 
mauvaise», reconnaît l’un des 
hommes-clés de l'économie bas- 
que, Alfonso Basagoiti, ex-mi- 


La banque qui «menaçait 
l’intégrité de l’Etat» 


BILBAO 


do notre envoyée spéciale 

La 18 ma», le gouvernement 
autonome basque approuve un 
xet de loi portant création de 


la Banque publique d’Euskadi 
(Euskaaiko Banku Publikoa). A 
trois semaines des élections, 
c’est une petite bombe en 
pleine campagne, d’autant plus 
que les dirigeants catalans 
s'empressent de manifester leur 
propre Intérêt pour ce projet 

3 ui, renchérissent-ils, se justifie 
avantage encore pour la puis- 
sante Catalogne que pour le 
Pays basque. 

Madrid s'indigne aussitôt, 
évoque l'unité de l'Etat, rappefie 
les compétences de la Banque 
d'Espagne, brandit un jugement 
du tribunal constitutionnel d'oc- 
tobre 1992 - dont (es Basques 
contestent l'interprétation. 
Felipe Gonzalez qualifie 
d '«inopportune» la volonté de 
« créer des espaces économi- 
ques internes», e L’addition de 
réghnaTismes. dit-il, n'a jamais 
donné un gouvernement, n'a 
jamais donné un budget, n’a 
jamais donné une politique 
sérieuse, que l’on ne peut avoir 
qu'avec une majorité solidaire 
d'un projet global, pour tous. » 

A Bilbao et è Vrtoria, on fait 
mine de s'étonner. Cette ban- 
que basque, après tout, est un 
«vieux projet». U n*a jamais été 
question, bien entendu, d'en 
faire une banque d'émission. Il 
s'agit simplement de donner au 
gouvernement basque, qui dis- 
pose déjà d'une fiscalité auto- 
nome, une « entité de crédit 
public», un «instrument suscep- 
tible d’organiser les finanças 
publiques» et de rationaliser les 
flux financiers internes à la com- 
munauté autonome basque, 
avec l'objectif déclaré d'« obte- 
nir l’autonomie financière maxi- 
male pour Euskadi». 

Le problème, c'est que le 
gouvernement basque revendi- 


que aussi pour sa banque la 
gestion des réserves obliga- 
toires que sont tenues de dépo- 
ser les cinq caisses d'épargne 
basques à is Banque d'Espagne 
- rôle joué en France par la 
Caisse des dépôts. Ce qui don- 
nerait à la Banque d*Euskadi te 
contrôle de quelque 160 mil- 
liards de pesetas. Bénéfices 
escomptés dès la première 
année : 7 milliards de pesetas. 
Pour Jon Azua. vice-président 
du gouvernement basque 
chargé des questions économi- 
ques, « s'il existe un instrument 
pour contrôler la solvabilité des 
caisses d'épargne, U nous partit 
logique et cohérent qu'il sort 
entre nos mains. Nous ne 
voyons pas pourquoi la Banque 
d’Espagne devrait avoir à sa 
disposition un instrument de 
financement aussi privilégié». 

Les dirigeants basques se 
défendent de vouloir intervenir 
dans la fixation du taux de 
réserves obligatoires, qui est un 
élément de la pofitique moné- 
taire de Madrid. En gros, 
résume l'un des pères du pro- 
jet. Alfonso Basagoiti, ancien 
membre du gouvernement bas- 
que aujourd’hui à la tête d'un 
puissant holding industriel, 
«vous fixez les taux, et moi je 
demande le simple dépôt des 
réserves obSgatotres. Alors dre 
que ça. c'est attenter à l’inté- 
grité de TEtat, c'est trompa- le 
peuple!» 

Sourd aux arguments selon 
lesquels won ne demanda pas 
autre chose que la banque du 
Land de Bavière », Madrid 
insiste : cet instrument financier 
ne quittera la Banque d’Espagne 
que pour une éventuelle banque 
centrale européenne. Qu'im- 
porte. «Nous n'attendrons pas. 
riposte Jon Azua. Nous allons 
créer dès cette année un instru- 
ment intermédiaire. » Jusqu’au 
prochain épisode. 

S. K. 


A part les secteurs chimique 
et énergétique et la banque, la 
récession frappe toute l’activité, 
de la machine-outil (une autre 
spécialité du Pays basque) à la 
construction. Le chômage atteint 
des sommets difficilement ima- 
ginables en France : 23 % de la 
population active, 2 9b de plus 
que la moyenne nationale. José 
Elometa, secrétaire général du 
syndicat basque ELA, majori- 
taire dans la région, prévoit 
25 % à la fin de l’aimée et 'évo- 
que- * le stress des représentants 

syndicaux». , 

Pis encore, peut-être : la 
démographie chute aussi. Moins 
nombreux, les Basques élisent 
dimanche deux députés de 
moins au Parlement espagnol 
qu’en 1989. Le taux de natalité 
est ici le plus bas de la CEE et 
les immigrants, venus de l'Es- 
pagne pauvre en des temps plus 
fastes, commencent à repartir 
avec l'argent des préretraites. La 
rive gauche se vide. Le syndicat 
ELA a renoncé an slogan «Les 
jeunes vont devoir émigrer», 
jugé trop démoralisant, pour 
celai plus positif de «Je veux 
travailler en Euskadi». 


Crise 

du nationalisme 


« Le panorama n'est pas très 
encourageant», admet à Virons 
Jon Azua, vice-président du gou- 
vernement basque, chargé de 
l’industrie. La crise a ébranlé les 
Basques dans leur raison d’être : 
l’industrie. « La société basque 
doit réaliser qu’elle ne sera plus 
jamais à l’avant-garde, ni de 
l'Espagne ni de l'Europe», 
observe Jaime del Castillo, éco- 
nomiste indépendant. Ce donte 
est si profond qu’il touche une 
autre fierté des Basques : leur 
nationalisme. 

Non pas que le nationalisme 
basqne soit en voie de dispari- 
tion, tant s'en faut! H est tou- 
jours omniprésent, proclamé et 
revendiqné. Mais quel nationa- 
lisme ? Quel projet « national » ? 
Si le Parti nationaliste basque 
(PNV) reste largement domi- 
nant, il souffre de scissions et de 
divisions. Herri Batasuna, 
proche de ETA, dont une partie 
de la base rédame l’abandon de 
la lutte armée, est en pleine 
crise. « Qui sommes-nous, qui 
voulons-nous être? Il y a une 
grande confusion là-dessus , 
relève nn responsable dn gouver- 
nement basque. Le problème se 
pose toujours : où veut se situer 
Euskadi dans ou avec l’Etat 
espagnol, et dans l’Europe ?» 

Le cas de la langue basque est 
symptomatique : on continue à 
mettre les enfants dans les ikas- 
tolas, écoles basques dont on est 
tris fier, on continué à exiger 
des épreuves de basque pour les 
concours administratifs, mais, 
contrairement aux Catalans, on 
utilise à peine la langue. 


Dominé par le PNV, le gou- 
vernement basqne lui-même, 
issu du statut d’autonomie de 
1979, est accusé d’être déjà 
devenu nn monstre bureaucrati- 
que, où des plantons doivent 
utiliser des caddies pour trans- 
porter Tes montagnes de pape- 
rasse d’an bureau à l’autre. 
L'administration basque a elle 
aussi cédé à la fragmentation : 
les trois provinces historiques 
d’Euskadi (Bizcaye, Guipuzcoa 
et Alava) se sont taillé des com- 
pétences considérables, notam- 
ment en matière fiscale. 

Du coup, le PNV a déplacé le 
combat autonomiste sur le ter- 
rain économique, accusant 
Madrid de s’être arrêté à la moi- 
tié du chemin dans la mise en 
oenvre du statut d'autonomie et 
réclamant en particulier ie trans- 
fert des compétences pour la 
gestion de la Sécurité sociale, de 
la formation et de l’emploi, 
ainsi qu’une «Banque publi- 
que» (voir encadrëj. 


Le costume 
neuf 


Tard, jugent certains : « L’ad- 
ministration basque a beaucoup 
investi dans le politique et le 
culturel, mais pas dans l'écono- 
mique, estime José Maria 
Gorordo, ancien maire de Bil- 
bao. Le chistu et le tambour, 
c'est bien, mais ce n’est pas 
tout!». On lui reproche aussi 
d’avoir laissé l’Etat espagnol 
démanteler l’industrie lourde, 
sans contrepartie : «On ne jette 
pas le pantalon troué avant 
d'avoir le costume neuf», s'écrie 
José Maria Gorordo. 

Mais le costume neuf n’est pas 
hors <de portée. -Euskadi bouge' 
encore et les Basques, têtus 
pamr-les -têtus-, -tt’ont pas dit. 
leur dernier mot. Une ^personne 
sur quatre au chômage? Qs arri- 
vent pourtant à maintenir une 
paix sociale remarquable, grâce 
surtout, dit-on, aux « structures 
familiales restées très fortes» 


(les femmes et les jeunes sont les 
pins touchés) et aux généreuses 
indemnités de licenciement ver- 
sées par l’Etat pour cacheter le 
silence». 

L’acier se meurt ? De dynami- 
ques entrepreneurs basques ten- 
tent de faire oublier l’obsession 
de l’industrie lourde, cherchent 
& renforcer le tissu des PME et à 
pousser leur avantage dans d’an- 
tres secteurs, la finance, l’aéro- 
nantique, la distribution, la 
technologie. «Ici, il y a une 
culture financière et une culture 
d’entreprise importantes, fait 
valoir Alfonso Basagoiti. Il y a 
de la matière grise. » 

Pour attirer l'investissement, 
le gouvernement basque met sur 
pied d’alléchantes mesures d’in- 
citations fiscales qui' font enra- 
ger Madrid, mais qui vont de 
pair avec le sentiment qu'avec 
l’organisation para-militaire 
ETA, « on en a bientôt fini ». La 
rive gauche périclite? Les muni- 
cipalités, inondées de crédits par 
l’autonomie fiscale du Pays bas- 
que, multiplient les équipements 
collectifs. Blessée d’avoir été 
négligée par l’Espagne an profit 
de Barcelone et Séville, Bilbao 
se lance dans de grandioses 
projets urbains pour devenir la 
métropole euro régionale atlanti- 
que. 

Le nationalisme a des états 
d’âme? Le PNV se prépare, 
pour la première fois depuis sa 
participation au gouvernement 
de la République, à jooer un 
rôle, avec les Catalans, dans le 
gouvernement inéluctablement 
minoritaire qu'il faudra former 
après le 6 juin. Paradoxie, pour 
des gens qni répètent & l’envi 

?! 


n'ils n’ont « pas besoin de 


l’Etat espagnol» ! «Il faut rendre 
ce pays gouvernable, rétorquent 
les réalistes, les régions indus- 
trielles. même -en déclin, ont 
besoin que te pays aille bien ». 
Quelque, part, les Basques ne 
peuvent' s’émpêÆèr d’attendre 
un second souffle de ces élec- 
tions espagnoles. 

SYLVIE KAUFFMANN 
FIN 


En attendant « Super-Lopez » 


BILBAO 


de notre envoyée spéciale 

Au Pays basque, il est 
attendu comme le Messie. De 
son vrai nom José Ignacio 
Lopez de Arriortua, il est 
devenu, dans la presse espa- 
gnole, « Super-Lopez >. Ce 
Basque au visage austère, qui 
fart la une du Spiegel et du 
Financial Times, s'est mis en 
tête d’installer une usine de 
production automobile dans 
son village natal, Amorre- 
bieta. Et dans une région en 
crise comme celle-ci, on a 
autant besoin des 2 000 
emplois directs qu’elle pour- 
rait générer que du coup de 
fouet psychologique d'une 
telle opération. 

Alors, tout le pays se pas- 
sionne pour les épisodes suc- 
cessifs du « roman-feuilleton », 
comme cflt un industriel qui 
participe aux négociations. 
D'abord, lorsqu'il était res- 
ponsable mondial des achats 
è General Motors, «Super-Lo- 
pez » avait tenté de convain- 
cre le constructeur automobile 
d'ouvrir une usine au Pays 
basque. Puis, en mars damier, 
il est passé sans crier gare à 
Volkswagen, emmenant avec 
lui sept cadres de haut niveau 
(le Monde du 18 mars). 


« Du coup, nous avons 
poursuivi les négociations 
avec Volkswagen», racontent 
les partenaires basques. Le 
gouvernement basque fait 
un pont d’or à Lopez da 
Arriortua, lui offre des ter- 
rains, des exemptions fis- 
cales, et prie. 

Pour mettre un peu de sel 
dans l'affaira, General Motors 
accuse «Super-Lopez» d'avoir 
emporté chez Volkswagen 
des documents ultra-secrets 
et le poursuit pour espionnage 
industriel. Le roman-feuilleton 
tourne au policier. 

«S’il vaut installer l'usine 
Ici, c’est parce que le Pays 
basque dispose déjà d'une 
forte Implantation d’industries 
auxiliaires de l’automobBe, qui 
peut ha permettre d’appliquer 
ses nouvelles méthodes de 
production, et non pas pour 
ouvrir une usine dans son vil- 
lage comme le dit la 
légende», affirme un négocia- 
teur, selon lequel les tracta- 
tions se présentent « franche- 
ment bien ». Le Pays basque 
préfère croira è la légende et 
attend «Super-Lopez» de pied 
ferme. 

S. K. 
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Espape : les socialistes 
et la droite au coude à coude 


Suite de h première page 

Le Parti populaire, descendant 
de PAUiance populaire de Manuel 
Fraga, estime, que son tour est 
maintenant venu. U se vent l’incar- 
nation d’une nouvelle droite, 
moderne, rajeunie, qui a rompu 
tonte parente avec (c franquisme et 
im conservatisme sclérosé. Son pré- 
sident, José Maria Aznar, est Fîn- 
çarnaüon de cette renaissance. Agé 
de quarante ans, U s’est entouré 
d’une équipe jeune et a su sortir la 
droite de sa stagnation. Cet inspec- 
teur des finances choisi par Manuel 
Fraga est allé vite, pinsqu’en trois 
ans U a réussi à faire jeu égal avec 
les socialistes. Une performance 
due en partie & l’usure du PSOE 
sanctionné pour l’échec de sa poli- 
tique économique et les scandales 
de corruption, fi n’en demeure pas 
moins que pour la première fois la 
droite présente une solation de 
rechange crédible au pouvoir soda- 
liste, qui n’avait jamais été menacé 
jusqu’ici. 

Le PP s’est bien préparé, et 
depuis longtemps, à cette bataille. 
Il a mis tous lies moyens disponi- 
bles en oeuvre. U a bénéficié du 
soutien du patronat et s’est appuyé 
sur les déçus du socialisme et les 
partisans d’un changement pour 
proposer une nouvelle donne «rai- 
sonnahie, mesurée, prudente». Cela 
suffira-t-il ? Cela permettra-t-il de 
passer outre i la vacuité d’un pro- 
gramme et aux réponses insuffi- 
santes du président du parti? La 
campagne des populistes a surtout 
été un travail de démolition systé- 
matique du bilan socialiste, sans 
qu’apparaissent vraiment de propo- 
sitions concrètes, de solutions i la 
crise, autre chose enfin que des 
généralités et des allégations de 
bon sens. 

José Maria Aznar a été qualifié 
par son adversaire de «robot, [de] 
marionnette programmée, [de] dis- 
que nzyé». Francisco Umbral, édi- 
torialiste du quotidien El Mundo, 
peu suspect de sympathie pour les 
socialistes, a parlé d’un « leader 
préfabriqué, prêt-à-porter, un politi- 
cien de bandes dessinées auquel 
manquent non seulement la chaleur 
politique mais aussi la chaleur 
humaine ». tejgneux est 

malgré' ‘parvenu à fiure vaciller 
sur son. piédestal Fçlîpe. Gonzalez' 
tors d’üa premier face^-Face télé- 
visé. 

Sûr de la victoire» il a réussi à 
s’imposer sur les terres centristes et 
à séduire les blasés du PSOE. 
Toute (a difficulté est de savoir 
quelles sont les limites entre la las- 
situde envers les socialistes, sou- 
vent qualifiés d’arrogants, et l’ac- 
ceptation d’une droite quelquefois 
brouillonne, souvent inutilement 
agressive et toujours convaincue de 
pouvoir sortir te pays du marasme. 
Une frontière oscillante. 

En face, le PSOE a agité répou- 
vant ail : «Au secours, la droite 
revient!», laissant tr an paraître 
qu’elle ne s’était pas détachée de 
ses anciennes fréquentations fran- 
quistes et d’un conservatisme qui a 
fait prendre du retard au pays. 
Felipe Gonzalez a porté à bout de 
bras cette campagne, promettant, 
sans dire vraiment de quoi il 
s’agissait, <r le changement du chan- 
gement», insistant sur le rattrapage 
déjà effectué par PEspagne, se pré- 
sentant comme le garant du 
«modernisme, du progrès et de la 
solidarité». Termes qui sont sans 
cesse revenus dans les discours des 
dirigeants socialistes avec le souci 
de démontrer que désormais la 
démocratie est solidement implan- 
tée, que le pays est accroché i l’Eu- 


rope et qu’il a retrouvé sa place 
dans Je monde. Felipe Gonzalez a 
promis un gouvernement d’ouver- 
ture composé de personnalités 
indépendantes. 

H a assuré qu’il allait procéder à 


« une décontamination de l’air» en 
s’attaquant à la corruption. Mais 
comment peot-fl faire croire à nou- 
veau que ce ne sera plus comme 
avant alors que beaucoup lui repro- 
chent non seulement de n’avoir pas 
tenu ses promesses mais de s’être 
fourvoyé et d’avoir conduit le pays 
dans une situation pire que celle de 
ses voisins européens? feins parler 
des graves divisions au sein do 
PSOE h U origine de la tenue anti- 
cipée de ces élections. 

Des alliances 
difficiles 

Aucun des deux grands partis ne 
semble en mesure de l’emporter 
nettement. Chacun espère que 
l’écart qui le séparera de la majo- 
rité absolue sera suffisamment fai- 
ble pour lui permettre de former 
un gouvernement, minoritaire 
certes, mais qui serait en mesure 
de diriger le pays en s’appuyant sur 
une majorité au coup par coup et 
en faisant l’économie d’une 
alliance avec les nationalistes bas- 
ques ou catalans. Les dirigeants du 
PP et du PSOE comptent sur le 
système électoral de la proportion- 
nelle départementale (listes blo- 
quées), qui favorise la formation 
arrivée en tête. Cest ainsi que tes 
socialistes, avec seulement 39,63 % 
des voix, avaient obtenu 175 sièges 
(sur 350) en 1989. 

Le faible écart de voix peut donc 
se traduire par une différence en 
sièges plus importante. Mais il se 
peut malgré tout qu’aucun parti 
n’ait suffisamment de sièges fil eu 
faut environ 150) pour éviter une 
alliance. Le PSOE devrait alors 
aller chercher un appui auprès des 
forces du PNV (Parti nationaliste 
basque) avec lequel il forme déjà 
une coalition au niveau local, ainsi 
que chez les Catalans de Conver- 
gence et union (CI U), troisième 
Force politique du pays (actuelle- 
ment 18 députés) devant fa coali- 
tion -<Flzqmerda'> t unida (RM 7 
députés) dominée par .le parti com- 
muniste rie. Julijo-Aqguita. Le lea- 
der communiste - qui a dû arrêter 
la campagne i la suite d’un infarc- 
tus, vendredi 28 mai. - avait exclu 
de « pouvoir s’entendre avec Felipe 
Gonzalez» considéré comme «la 
quintessence du capitalisme primi- 
tif». 

Pour le PP, en revanche, tes pos- 
sibilités de trouver l’appoint néces- 
saire pour former une majorité sta- 
ble apparaissent beaucoup plus 
réduites en raison des divergences 
plus grandes qui séparent la droite 
des mouvements nationalistes. Une 
courte victoire de José Maria 
Aznar risque donc de conduire 
plus sûrement & l’ingouveruabilité 
du pays. 

Quel qnue soit le résultat de cette 
consultation, présentée comme «la 
plus délicate depuis la transition» 
par Felipe Gonzalez, une nouvelle 
étape va s’ouvrir en Espagne. 
<r Pour la première fois, l'esprit de 
la coédition va s’instaurer dans le 
pays, constate Miquel Roca, chef 
de file de C1U, un Catalan proche 
des socialistes. Rien ne sera plus 
comme avant On va devoir accep- 
ter la pluralité, renoncer au dogma- 
tisme. apprendre à dialoguer avec 
l’adversaire, et cela, c’est une très 
bonne chose pour l’Espagne . » 

MICHEL BOLE-RiCHARD 


Dans «le Monde diplomatique» de juin 

Russie, Balkans, Orient 


Sous très haute tension, vois 
zones qui se jouxtent, quand «fies 
ne se mêlent pas. L’ancienne 
Union soviétique, et d'abord la 
Russie, ressemble h un « volcan » 
prêt h exploser, écrit Ignèdo 
Ramonstdans to Monde dlpbma- 
oque de juin: crise morde, crise 
financière, crise des nationalités 
qui attefnr jusqu’è Je petite Trans- 
carpatie ukrainienne où a enquêté 
Jean-Marie Chauviàr. Les Balkans 
tout entiers, touchés de plein 
fouet par la catastrophe yougos- 
lave, sont à la merci du moindre 
débordement; Grecs et Turcs se 
retrouvent une fms encore face h 
face, expliquent Alain Gresh, 
Christophe Chidet J.-C- Lamou- 
reux et A. Shtotiaku. Et, sur tetr 
«front» méridional, r Orient islamj- 
que, l’Egypte et l’Iran notamment, 
est plus que jamais une terre de 
violences, comme le montrent tes 
analyses de Mohamed Sid 
Ahmed Ahmad Sabmaoan. Yves 
Thoraval et François BurgaL Ce 
même numéro du Monde drpto- 
mathjue traite, sous des angles 


divers, de la crise des cités fran- 
çaises rrais aussi du réveil des 
citoyens (article de Hassan du 
Castel et de Hacône Betmessous. 
et une nouvelle de PNUppe Lai- 
seau ). Lire également, sur les diffi- 
cultés de fa CEE et, en son sein, 
de l’Allemagne et de la Belgique, 
les arides d'André ffiefts, Laurent 
Cerrouê. Brigitte Patzôld, Sergh 
Carrozzo; des analyses du réar- 
mement en Asie par Andrew 
Mack et Phtôppa Le Cône, , des 
impasses dé l’ONU par Maurice 
Bertrand, de la protection des 
peuples autochtones, par Norbert 
fieutend; des réflexions sur l'his- 
toire et ses dangereuses rééerr- 
tures, et du rôte des médias dans 
r affaiblissement de la citoyenneté, 
par Henri Madelin, Eduardo 
Gabano, PhSppe VtdaSerai Serge 
HaSné; une enquête sur les nou- 
veaux spectacles africains, par 
Pierre Oaetmv-Fouchar, une inter- 
rogation de Victor Scardigli sur 
progrès technique et sens de la 
rie, etc. 


AMÉRIQUES 


BOLIVIE : l’élection présidentielle du 6 juin 

L’ex-diotateor Hugo Ban fait face à un richissime homme d’affaires 


Un homme d'affaires richis- 
sime, Gonzalo Sanchez de 
Losada. et un ex-dictateur 
reconverti en défenseur de la 
démocratie, le général Hugo 
Banzer, sont tes favoris de 
l'élection présidentielle du 
dimanche 6 juin, la troisième 
depuis le rétablissement de fa 
démocratie en 1382. 

U PAZ 

de notre envoyé spécial 

«Général nous t’aimons de tout 
notre cour!» Td est te refrain qui 
accueille, sur la place ViUarroel de 
La Paz, au milieu des pétards et 
des feux d’artifice. le général Ban- 
zer, ex-dictateur et candidat pour 
la cinquième fois à te présidence 
de la République. H n’est pas 
impossible que cette fois soit 1a 
bonne et que le général devienne 
ainsi, i soixante-sept ans, 1e pre- 
mier dirigeant latino-américain à 
retrouver, au fond des urnes, uq 
pouvoir jadis conquis à la pointe 
du fiisiL Les vingt mille partisans 
du général, chauffés depuis des 
heures par des orchestres de musi- 
que andine, ne se lassent pas en 
tout cas d’agiter des torches et de 
crier leur «amour» pour leur chef 
sur cette place tout en gradins, 
dominée par un impressionnant 
ciique de montagnes. 

Hugo Banzer avait gouverné la 
Bolivie comme un dictateur ordi- 
naire, c’est-à-dire brutalement, de 
1971 à 1978, avant d’&tre lui- 
même renversé par un autre mili- 
taire. Sa conversion à la démocra- 
tie parait sincère. Il a été candidat 
à craque élection depuis 1979, 
obtenant régulièrement des résul- 
tats honorables, mais il a toujours 
échoué josqu’ïci au «second tour» 
de l’élection présidentielle. Si 
aucun candidat n’obtient 50 % des 
voix, ce sont en effet les dépotés et 
les sénateurs qui choisiront, le 
6 août, le nouveau président, qui 
ne sera pas nécessairement le can- 
didat arrivé en tête. Le scrutin 
ouvre donc une période de mar- 
chandage intense parmi les parle- 
mentaires.. •: ■ , ■ - 

Le retour .de 'la Bolivie à la 
démocratie, vieux seulement de 
onze ans, parait acquis, à en croire 
les discours des quatre principaux 
candidats et le silence remarquable 
de l’armée. Ce n’est nullement en 



uniforme que le général en retraite 
Banzer harangue (a foule, mais 
vêtu d’un blouson aux couleurs de 
son parti. Le seul point un peu 
saillant de son programme est la 
gratuité des soins pour les enfants 
de moins d’un an. Cet ex-chasseur 
de maquisards a choisi comme 
colistier, pour la vice-présidence, 
un ancien dirigeant communiste. 
Oscar Zamora, connu sous te nom 
de «Commandant Rolando» du 
temps de te guérilla. 

Un accent 
. américain 

Le plus curieux, dans ce pays qui 
a connu plus d’un président par an 
depuis son indépenda n ce, en 1825 
- le plus souvent à la suite d’un 
coup d’Etat, - est le consensus de 
la classe politique. Tout te monde 
ou presque ne jure que par l’écono- 
mie de marche, la libre convertibi-, 
lité de fa. monnaie, les privatisa- 
tions et ie maintien du pays dans 
lés' grands organismes Internatio- 
naux, au premier chef desquels le 
FML 

Cest doue davantage une haine 


personnelle qu’une quelconque dif- 
férence idéologique qui sépare le 
général Banzer de l’autre favori de 
cette élection, Gonzalo Sanchez de 
Losada, surnommé «Goni». L’his- 
toire politique récente explique 
l’hostilité entre les deux hommes. 
Le général Banzer avait loyalement 
soutenu le président Paz Estens- 
soro de 1985 i 1989, comptant 
bien que le parti de ce dernier, 1e 
Mouvement nationaliste révolu- 
tionnaire (MNR), lui rendrait la 
pareille le moment venu. Mais 
c’est «Goni» qui s’est présenté en 
1989 sous les couleurs du MNR. 
arrivant en tête au premier tour. 

Le général Banzer, en un specta- 
culaire revirement, préféra faire 
élire par les députés et les séna- 
teurs J aime Paz Zamora, un candi- 
dat de gauche arrivé en troisième 
position, qu’il avait pourtant fait 
emprisonner et durement traité du 
temps de sa dictature. 

Depuis quatre ans, la Bolivie est 
donc gouvernée par un social-dé- 
mocrate, vice-président de l’Inter- 
nationale socialiste, avec le soutien 
sans faille de l’ex-dictateur. L’al- 
liance entre le parti d’Hugo Ban- 


zer, issu des tréfonds de la droite, 
et le Mouvement de la gauche 
révolutionnaire (MI R) de M. Paz 
Zamora paraissait un peu surréa- 
liste au début. Elle a pourtant par- 
faitement tenu, et le président sor- 
tant fait campagne sans rechigner 
en faveur du général- A charge de 
revanche là encore, puisque la 
Constitution interdit deux mandats 
successifs à un même président. 0 
est clair pour tous que M. Paz 
Zamora, qui n’a que cinquante- 
trois ans, sera à nouveau candidat 
en 1997. 

Tout cela ne fait évidemment 
pas l'affaire de «Goni». Les Boli- 
viens reprochent à cet homme d’af- 
faires sexagénaire son accent un 
peu trop américain. «Goni» n'est 
en effet rentré des Etats-Unis qu’à 
vingt et un ans. Il est à la tête 
d’une fortune considérable dans 1e 
secteur minier et bancaire. «Si j'ai 
cet accent, réplique l’intéressé, c’est 
parce que mes parents ont dû s’exi- 
ler, alors que je n’avais pas un an 
par la faute d’un général. » 

Un troisième personnage haut en 
couleur pourrait bouleverser ce jeu 
très personnel entre le général Ban- 
zer et «Goai». D s'agit d’un bras- 
seur de bière, richissime lui aussi, 
Max Fernandez, qui s’est décou- 
vert un goût tardif pour la politi- 
que. M. Fernandez a recours à une 
méthode électorale inhabituelle, 
mais qui obtient un franc succès : 
il distribue sa bière gratuitement 
par brocs entiers. Lui aussi évi- 
demment est favorable à l'écono- 
mie de marché. Il est également 
«pour la justice sociale», sans pré- 
ciser vraiment ce qu’il entend par 
là. Carlos Palenque enfin, ancien 
guitariste folklorique, se présente 
au nom des valeurs indiennes tra- 
ditionnelles. 

Personne ne semble croire beau- 
coup ici à la fiabilité des sondages, 
n semble cependant que «Goni» 
doive arriver en tête dimanche, 
suivi par le général Banzer, puis 
par Max Fernandez et Carlos 
Palenque. La grande affaire sera 
l’écart entre les deux premiers : 
«S’il est de deux ou trois points. 
Banzer sera élu président par le 
Congrès. S’il est de sept à huit 
points, tout est ouvert», estime un 
observateur. Rien n’empêche en 
effet, comme on l’a vu, les 
alliances les plus contre nature. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


ÉTATS-UNIS : nouveau gage aux conservateurs 

Le président Clinton annule la nomination d’une juriste libérale 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Au risque de mécontenter l’aile 
«gauche» de son parti, les «libé- 
raux» démocrates, et la commu- 
nauté noire, le président Bill Clin- 
ton poursuit sa politique de 
recentrage. Donnant un gage de 
plus aux conservateurs de sa for- 
mation et & l’opposition républi- 
caine, il a annulé, jeudi 3 juin, la 
nomination d’une juriste «progres- 
Isiste» à on poste de hante respon- 
sabilité au ministère de la justice. 

* L’épisode, qui rappelle de précé- 
dentes mésaventures lors de la 
désignation de l’Attorney général 
:(le ministre de la justice), viendra. 


& coup sûr, conforter l'impression 
de flottement ou d’impréparation à 
la Maison Blanche. Lani Guinier 
(quarante-trois ans), amie person- 
nelle du président et de son 
épouse, professeur de droit eu 
Pennsylvanie, avait été choisie 
en février pour prendre la tête du 
département des droits civiques du 
ministère. Cest une direction qui 
traite de toutes les questions 
concernant les minorités ethniques. 
Sa candidature répondait notam- 
ment an souci de M. Clinton de 
promouvoir des femmes au sein de 
l'administration. 

Mais la confirmation de 
M* Guinier par la commission de 
la justice du Sénat s'avérait de plus 
en plus problématique. Conserva- 


teurs démocrates et républicains 
ont fait alliance pour dénoncer cer- 
tains écrits de la candidate, qu’ils 
estiment contraires à l'esprit et à te 
lettre de la Constitution. En gros, 
M" Guinier, qui est de père noir, 
aurait prôné le principe d’une sur- 
repiésentation des minorités ethni- 
ques dans certaines institutions 
pour compenser leur manque de 
poids électoraL 

Nombre de modérés démocrates 
y voient une atteinte au suffrage 
universel, bref une politique que le 
ministère de la justice ne peut en 
aucun cas endosser. Les républi- 
cains, eux, étaient trop contents 
d’avoir l’occasion de venger plu- 
sieurs précédents qui virent les 
démocrates annuler les nomina- 


EN BREF 

a ALGÉRIE : an mort dans Patfa- 
qae d’ara «wnfcMhiiw - Des hommes 
armés ont attaqué une ambulance, 
dans h mût du mercredi 2 au jeudi 
3 juin, A Kadiria, à 100 kilomètres & 
Pest d’Alger, tuant le malade qui se 
trouvait à bord et blessant l'infirmier 
et 1e chauffeur. H y a quelques mois, 
une ambulance de la protection civile 
avait essuyé des tirs sur la même 
route, près de Thénia : un malade et 
un pompier avaient été légèrement 
blessés. - (AFP.) 

□ MEXIQUE : découverte cPuo tun- 
nel sms la frontière avec les Etats- 
Unis. - Un tunnel inachevé de 
400 mètres de long et de 1 mètre de 
haut a été découvert, mercredi 
! 2 juin, par la police mexicaine. Faufi- 
lant les bâtiments d'un narco trafi- 
quant connu, à proximité de L’aéro- 
port de Tijuana (nord-ouest do 
I Mexique) et de la frontière améri- 
caine, les policiers ont trouvé, sous 
une salle de bains, un sas d’accès à 
un tunnel plongeant & 25 mètres sous 
terre, qui devait déboucher dans un 
entrepôt eu construction, A San- 
Diego (Catifomie). Quatre bennes du 
type de celles qu’emploient tes 
mineurs ont été trouvées dans ce 
tunnel - le plus long jamais décou- 
vert & la frontière, - qui était échiné 




et équipé «Tune système d’air condi- 
tionné. - (AFP.) 

a MOZAMBIQUE : la RENAMO 
cesse de boycotter les commissions du 
plan de paix. - La Résistance natio- 
nale du Mozambique (RENAMO, 
opposition armée) a mis fin, jeudi 
3 juin, à trois mois de boycottage des 
commissions chargées de la mise en 
œuvre des accords de paix. Cette 
reprise des travaux intervient à quel- 
ques jours d’une conférence des pays 
et organisations fournisseurs d’aide^ 
qui doit avoir lieu à Maputo. Le 
processus de démobilisation des com- 
battants, qui devait être terminé 
en avril, n’a toujours pas commencé. 
-(AFP.) 

a SIERRA-LEONE : le gouverne- 
ment démobilise les adolescents de 
moins de quinze ans. - Face aux 
«pressions persistantes» du Fonds 
des Nattons ouïes pour l’enfance 
(UNICEF), le gouvernement a 
ordonné «la démobilisation immé- 
diate de tous les soldats de moins de 
quinze ans » engagés dans Tannée, a 
annoncé, mardi l» juin à Freetown, 
la radio nationale. Quelque mille 
adolescents sont concernés par cette 
décision, selon une source informée. 
Par ailleurs, vingt-cinq rebelles du 
Front révolutionnaire uni ont été 
tués mardi lots d’une attaque sur la 
vifie de Pujehun, au sud-est de Free- 


y 


town, a indiqué une source militaire. 
- (AFP.) 

□ SOMALIE: promesses de paix 
dans 1a région de Klsimayo. - Les 
anciens de la région de Kisimayo, 
représentants des deux chefs de dan 
qui s’affrontent dans 1e sud-ouest do 
pays, Mohamed Omar Jess et Moha- 
med Said Henri, connu sous le pseu- 
donyme de «général Morgan», ont 
adopté, jeudi 3 juin & Mogadiscio, 
une « déclaration de paix es de récon- 
ciliation», à l'issue d’une réunion 
organisée par PONU. D’autre part, te 
ministre allemand de la défense, YoJ- 
ker Riihe. a annoncé jeudi, i Bonn, 
renvoi de I 700 soldats dans la viOe 
de Bekt-Huen avant la mi-août. - 
(AFP.) 

□ Une nrise an point de l’avocat de 
POLP. - A propos de l’article inti- 
tulé «La relève des extrémistes au 
Proche-Orient» (le Monde du 
29 mai), où nous écrivions que r as- 
sassinat d’Atef Bsissou, le 8 juin 
1992 à Paris, avait été imputé au 
Faih-CR d’Abou Nidal, M* Antoine 
Comte, défendant les intérêts de 
POLP, nous prie de signaler que 
«M. Bsissou avait appris, de services 
étrangers, avant de se rendre à Paris, 
qu’il mit menacé par le Mossad». n 
ajoute que «pour l’OLP, 1a responsa- 
biüîé de l’assassinat est à rechercher 
du côté dés semas israéliens». 


rions proposées par les présidents 
Reagan et Bush. 

Après avoir déjà dû retirer, cet 
hiver, deux candidates au poste 
d’attorney général, M. Ginton se 
retrouvait à nouveau dans une 
situation où i) ne pouvait que per- 
dre. Aller à la «bataille» au Sénat 
pour obtenir la confirmation de 
M 1 " Guinier, c’était risquer le 
conflit avec les centristes et les 
conservateurs de son parti. Or le 
président a besoin des tous les 
démocrates modérés pour faire 
passer au Sénat, dans quelques 
semaines, son projet de budget. 

Virage 
à droite 

Plutôt que d’essuyer une défaite, 
il a donc préféré retirer une candi- 
dature contestée. Il s’est justifié - 
faiblement - en disant jeudi soir 
qu’il ne l'aurait jamais nommée s’il 
avait, au départ, été au courant de 
certains de ses écrits. Récusant 
M“ Guinier, le président a profon- 
dément déçu le groupe parlemen- 
taire noir et l’ensemble des mili- 
tants pour les droits civiques. U 
conforte dans leurs convictions 
ceux qui l'accusent de manquer de 
fermeté d’opinion. 

M. Clinton a jugé plus important 
de confirmer le virage à «droite» 
récemment amorcé avec la nomi- 
nation à la Maison Blanche, au 
poste de super-conseiller du prési- 
dent, de David Gergen qui fut, 
durant trois ans, un des proches 
collaborateurs du républicain 
Ronald Reagan. Abandonné par 
une partie de la classe moyenne 
blanche, fraction essentielle de sou 
électorat, le président entend corri- 
ger l’impression d’une administra- 
tion trop à gauche. 

11 devrait accentuer ce virage de 
manière plus spectaculaire encore 
en nommant (a semaine prochaine 
un modéré à la Cour suprême pour 
remplacer le juge Byron White, 
parti à la retraite. 

ALAIN FRACHON 
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CAMBODGE : rimbroglio post-électoral 


Le prince Sihanouk renonce 
provisoirement à former 
un gouvernement de coalition 


Annoncée jeudi 4 juin, la for- 
mation d'un s gouvernement 
national du Cambodge » présidé 
par le prince Sihanouk s'est 
heurtée, dans les heures sui- 
vantes, à des difficultés, à telle 
enseigne que l'ancien roi a 
affirmé, tôt dans la matinée de 
vendredi, qu'il renonçait à son 
projet 


PHNOM-PENH 


de notre envoyé spécial 


Quand le palais royal avait dif- 
fuse, jeudi en lin d’après-midi, un 
«rapport» de Norodom Sihanouk 
«au respecté et bien aimé peuple 
cambodgien », on avait pensé que 
les tractations en cours depuis trois 
jours pour la formation d'un gou- 
vernement Sihanouk avaient 
abouti. Le prince avait, en effet, 
déclaré avoir « accepté d’assumer 


officiellement les fonctions de chef 
de l’Etat et président du Conseil des 
ministres du gouvernement national 
du Cambodge et celles de comman- 
dant suprême des forces armées, des 
forces auxiliaires et des forces de 
police». 

Il s’était empressé de dire qu'il 
avait pris sa décision «sur la 
demande insistante et répétée» des 
dirigeants de Phnom-Penh (Chea 
Sim, président du PPC, Parti du 
peuple, et M. Hun Sen, premier 
ministre) et. ce qui est tout aussi 
important, «avec le plein accord et 
le soutien inconditionnel» de l'un 


de ses fils. le prince Ranariddh, 
président du FUNCINPEC, mou- 


vement qui a emporté, d'une 
courte tftte, les élections du mois 
dernier devant le PPC. 


Selon le schéma adopté jeudi, le 
ince Ranariddh et Hun Sen 


prince Ranariddh et Hun Sen 
devaient obtenir le poste de vice- 
premier ministre et chaque minis- 
tère serait géré par deux «cominis- 
tres», l’un du FUNCINPEC et 
('autre du PPC Les petits partis 
représentés au sein de l’Assemblée 
constituante, auraient hérité de 
postes de vice-ministres. Cette 
solution s'accompagnait d’une 
reconnaissance, par le PPC, du 
scrutin organise par l’APRONUC 
l’Autorité provisoire des Nations 


unies pour le Cambodge. Ainsi 
s'évanouissait la possibilité d'un 


s'évanouissait la possibilité d'un 
coup de force de la part d’un 
régime qui s'est révéle mauvais 
Derdant. Tout le monde, à l’excep- 
tion importante des Khmers 
rouges, se replaçait sous la ban- 
nière de l'ancien roi. 


Deux messages 
clairs 


Mais il faut croire que des pro- 
blèmes de dernière heure - de 


« grosses difficultés», écrit le prince 
dans un message à son peuple - 
n'ont pas encore été résolus. D’une 
paît, le FUNCINPEC, qui a pour- 
tant emporté sa victoire électorale 
sur le nom de Sihanouk, aurait 
posé quelques conditions. D'autre 
part, Norodom Sihanouk, qui esti- 
mait avoir trouvé la meilleure solu- 
tion pour éviter une épreuve de 
force, s’est visiblement irrité que, 
selon lui, «certains Khmers et 
«Onusiens étrangers « aient évoqué 
un «coup d’Etat constitutionnel ». 


« Le seul but que Je visais, écrit-il 
au prince Ranariddh, était d’éviter 


un conflit sanglant que Hun Sen 
m’avait laissé entrevoir». Se reti- 
rant du jeu - ou, plus exactement, 
entendant faire comprendre les 
graves conséquences d’un éventuel 
retrait de sa part, - Norodom Siha- 
nouk ajoute qu'il «laisse désor- 
mais» les deux adversaires électo- 
raux d’hier, le PPC et le 


□ CORÉE DU NORD : Pyong- 
yang aurait ordonné le départ des 
étrangers pour le 15 juin. - Selon 
une dépêche de l'agence japonaise 
Kyodo en date du 4 juin, la Corée 
du Nord a ordonné à tous les 
étrangers - à l'exception des diplo- 
mates accrédités - de quitter son 


territoire d’ici au 15 juin. Pyong- 
yang aurait également décidé ae 


yang aurait également décidé de 
suspendra l'attribution de visas jus- 
qu’à la fin juillet. La fermeture des 
frontières coïncide avec les discus- 
sions américano-nord-coréennes au 
sujet du retrait de Pyongyang du 
traité de non-prolifération 
nucléaire (TNP), qui devaient 
reprendre vendredi 4 juin à New- 
York. - (AFP. Reuter, AP.) 


a INDE : début du rapatriement 


de réfogiés ch ak m as vers le Bangla- 
desh. - Un premier groupe de 250 
des 55 000 Chakmas originaires du 
Bangladesh réfugiés dans (e Tri- 
pura, au nord-est de l’Inde, seront 
rapatriés la semaine prochaine, ont 
annoncé, jeudi 3 juin, des officiels 


En outre, que des étrangers, 
«Onusiens» on autres, soient dés- 
arçonnés ou peu séduits par la 
solution proposée par Norodom 
Sihanouk u'est pas surprenant. 
Pour avoir sous-estimé la popula- 
rité du prince, ils s'étonnent 
aujourd’hui que les élections orga- 
nisées par fONU, très populaires, 
aient délivré deux messages clairs : 
une volonté de voir Sihanouk 
reprendre les choses en main, dou- 
blée d’une très forte aspiration à la 
paix. 


Le prince Sihanouk en a, pour sa 
part, tiré la conclusion qu'il devait 
réaliser, autour de lui, IV union 
nationale» et prôner la « réconcilia- 
tion nationale * tout eu se passant, 
pour le moment, des Khmers 
rouges, qui se sont révélés les plus 
mauvais joueurs. U n'en reste pas 
moins que certains n’arrivent pas à 
comprendre qu’une opération élec- 
torale, relativement bien menée, 
puisse conduire à la restauration, 
même dans un pays du tiers- 
monde, d'une autorité tradition- 
nelle. 


Mais les difficultés de. 
dernière heure ne sont pas forcé- 
ment insurmontables. Le FUN- 
CINPEC, pour sa part, sait ce qu’il 
doit & Norodom Sihanouk, au nom 
duquel il a fait campagne et qu'il a 
promis de servir en cas de victoire 
électorale. Quant au régime en 
place, l’épreuve de force le condui- 
rait dans un redoutable isolement. 
Il n’y songe d’ailleurs pas vrai- 
ment La « solution Sihanouk » est 
donc loin d'être enterrée, même 
quand le prince renonce - provi- 
soirement? - & une initiative très 
populaire. 

En début de semaine, en récla- 
mant une annulation partielle du 
scrutin, le PPC avait fait monter 
les enchères. Le FUNCINPEC en a 
peut-être fait autant jeudi. Mais si, 
ce qui semble probable, les deux 
camps adverses demandent à Siha- 
nouk de revenir sur sa dernière 
décision, l’autorité de l’ancien roi 
n’en sortira que renforcée. La pers- 
pective d'une épreuve de force 
donne en effet déjà trop de frissons 
à trop de gens. Et personne n’a 
encore avancé une meilleure 
recette qu'un gouvernement Siha- 
nouk. Ce dernier est actuellement 
le seul à pouvoir tenter de sortir le 
pays de l'ornière tout en avalisant 
les élections organisées par 
l’APRONUC. 


JEAN-CLAUDE POMONTI 


des deux pays, à la suite d’uu 
accord passé le 12 mai entre New- 
Delhi et Dacca. Les Chakmas sont 
une population tribale bouddhiste 
qui vit dans les collines de Chitta- 
gong, au sud-est du Bangladesh. 
Leurs terres ont été en bonne par- 
tie occupées, ces dernières décen- 
nies, par des colons musulmans, ce 
qui a conduit, en 1976, à une 
insurrection durement réprimée et 
à un exode vers l’Inde voisine. - 
(UPl.) 


AFRIQUE 


NIGERIA : à une semaine du scrutin présidentiel 


La volonté du régime militaire de transférer 
le pouvoir aux civils est mise en doute 


FUNCINPEC, « assumer, chacun 
de son côté, toutes les responsabili- 
tés de ce qui pourrait arriver de 
sanglant et tragique à notre infortu- 
née patrie et à notre malheureux 
peuple». 


11 est probable que les dirigeants 
du FUNCINPEC ont émis non des 
réserves mais quelques requêtes & 
l’égard d’une solution qui revient, 
pour l’instant, à geler la situation, 
un gouvernement mixte coiffant 
l'administration et les forces de 
sécurité du régime de Phuom- 
Penh. Donnant satisfaction au 
FUNCINPEC, le prince Sihanouk 
a déjà annoncé qu’un autre de ses 
fils, Chakrapong. vice-premier 
ministre de Hun Sen, ne ferait pas 
partie de son gouvernement. Mais, 
si l’ou ignore les autres objections 
de ses partisans, ou en devine les 
préoccupations quand ils deman- 
dent au prince Sihanouk « sous 
l’empire de quelle législation le gau- 1 
vernement national du Cambodge 
fonctionnera». Non sans raison, le 
FUNCINPEC se demande si ses 
ministres ne seront pas assignés à 
des postes de co-pilotes privés de | 
volant i 


Le Nigéria se prépare à élire, 
le 72 juin, son premier président 
civil depuis dix ans, dans un cli- 
mat d'incertitude et de suspi- 
cion. Une bonne partie de la 
dasse politique pereiste à met- 
tre en doute les Intentions du 
régime militaire, alors même 
que celui-ci multiplie, depuis 
quelques semaines, les déclara- 
tions apaisantes. 

LAGOS 


conventions nationales des deux 
partis, fin mars : des sources indé- 
pendantes estiment que près de 
2 milliards de nuiras (environ 400 
millions de francs) ont été distri- 
bués à cette occasion. 


correspondance 


Les deux candidats en lice pour 
l'élection présidentielle au Nigéria, 
Maschood Abiola, pour 1e Parti 
social-démocrate (PSD), et Bashir 
Tofa, pour la Convention nationale 
républicaine (CNR), ont enfin reçu 
le «feu vert» de la Commission 
nationale électorale, trois semaines 
avant le scrutin. On avait craint 
que la Commission ne trouve à 
redire aux arguments «sonnants et 
trébuchants » qu’ils avaient l’un et 
l’autre utilisés pour convaincre les 
délégués de les élire, lors des 


La campagne électorale se 
déroule jusqu'à présent dans le 
calme, mais le duel promet d’être 
serré entre ces deux habiles 
hommes d’affaires musulmans 
dotés de fortunes comparables. 
Aucun des deux candidats ne 
semble avoir la carrure d’un 
homme d'Etat, capable d'incarner 
l’intérêt collectif dans un pays 
miné par ses contradictions ethni- 
ques et religieuses. 

M. Abiola. cinquante-cinq ans, 
un Yorouba du Sud-Ouest très 
connu du grand public, n’aura pas 
la tâche facile. Après de longues 
hésitations, il s’est résolu à prendre 
pour colistier un brillant politicien 
«nordiste», Babagana Kingibe 
(ancien chef du PSD), lui aussi 
musulman, au risque de s’aliéner 
l’électorat chrétien, qui reprochait 
déjà à M. Abiola son zèle en 
faveur d’une adhésion du Nigéria & 
l’Organisation de la conférence 


Signaux 

contradictoires 


BURUNDI : nouveau chef de l'Etat 


M. Ndadaye a obtenu près de 65 1 des suffrages 


Selon les résultats définitifs don- 
nés par la commission électorale, 
avant d’être validés par la Cour 
constitutionnelle, Melcbior 
Ndadaye a obtenu 64,79 % des suf- 
frages lois de l’élection présiden- 
tieUe du 1° juin (le Monde du 
3 juin), Pierre Buyoya, président 
sortant, 32,47 %, et Pierre-Clavier 
Sendegéya 1,40 %» Le taux de par- 
ticipation s'est élevé & 97,18 %. 


division ». M. Ndadaye doit prêter 
serment devant le Parlement envi- 
ron quinze jours après les élections 
lé gisl a tive», prévues le 29 juin . - 
(Corresp.) 


Des manifestations ont eu lieu, 
jeudi 3 juin, sur le campus univer- 
sitaire de Kiriri, à Bqjumbuxa. Les 
protestataires, partisans de 
M.- Buyoya, réclamaient « des élec- 
tions démocratiques et non ethni- 
ques» ou encore «l’unité et non la 


a La France a rends hommage à 
M. Buyoya. - La France «rend 
hommage au président et au gou- 
vernement burundais qui ont su 
mener avec succès le Burundi sur la 
voie de l’unité nationale et de la 
démocratie», a indiqué jeudi 3 juin 
le porte-parole -du- Quai d’Orsay . - 
Paris «souhaite que le même esprit 
préside aux élections législatives qui 
se dérouleront le 29 juin», a-t-il 
ajouté. 


Tout cela ne rassure qu’à demi 
une opinion désorientée par l’am- 
pleur de la crise économique et 
èchqndfr- par trois reports succes- 
sifs de l'échéance électorale. La 
junte militaire a envoyé des 
signaux contradictoires en laissant 
1 no tamme nt se développer, dès le 
mois de février, une mystérieuse 
campagne sur le thème « Baban- 
gida doit rester», tout en persécu- 
tant les militants des droits de 
l'homme et la presse d’opposition. 


TUNISIE 


Quelques jours après le vote à 
l’ unanimi té par l'Assemblée natio- 
nale, fin avril, d'une motion hostile 
à une prolongation du régime mili- 
taire, celui-ci publiait deux décrets 
à caractère rép r essi f , l’Un visant les 
enseignants eu grève, l’autre mena- 
çant de mort tous ceux qui, «par 
la parole ou par récrit», remet- 
traient en cause l’unité du pays ou 
le fonctionnement de la Républi- 
que. Il s'agissait, dans le deuxième 
cas, d’intimider les minorités 
ethniques - Ogoni et Ijaw - des 


régions pétrolières du delta du 
Niger, qui réclament bruyamment 
un partage plus équitable du terri- 
toire comme des richesses natio- 
nales. 


Amnesty International dénonce 
la torture contre les femmes 


La pénurie endémique de carbu- 
rant (alors que le Nigéria exporte 
du pétrole), les fréquentes coupures 
d’eau et cTâectricite depuis quinze 
jours dans certains quartiers de 
Lagos, la hausse vertigineuse des 
prix alimentaires, des loyers, des 
transports, n'incitent guère non 
plus à l’optimisme. Les écoles 
internationales fermant exception- 
nellement tôt cette année, beau- 
coup d’expatriés européens, améri- 
cains ou libanais s'arrangeront 
pour que leurs femiites quittent le 

ar. 1 __ * I . 1 1 A— 


La torture contre les femmes est 
une pratique répandue en Tunisie, 
essentiellement contre les proches de 
militants islamistes ou communistes, 
dénonce Amnesty International dans 
un rapport publié, jeudi 3 juin, à 
Londres. 

«Des centaines de femmes ont été 
détenues, harcelées et intimidées ces 
deux dernières années, précise le 
texte. Nombre d’entre elles ont été 
torturées, maltraitées, frappées, vic- 
times d'abus sexuels et menacées de 
viol au ministère de l’intérieur et dans 
des commissariats de police». « Des 
dizaines» de femmes ou été incarcé- 


rées «en tant que prisonnières d’opi- 
nion à la suite de procès injustes», 
ajoute l’organisation humanitaire. Le 
ministère tunisien des affaires étran- 
gères estime, dans une mise au point, 
que le rapport d* Amnesty Internatio- 
nal, est « calomnieux dans ses alléga- 
tions, systématique dans ses préjugés, 
partial et tendancieux dans ses posi- 
tions». Il assure que ce texte repro- 
duit « sans discernement, des tracts 
diffusés par des groupes extrémistes 
qui prônent et excercent la violence, 
nient les droits de la personne 
humaine et surtout ceux de la 
femme». - (AFPJ 


Nigéna avant le 12 juin. On 
redoute en effet des troubles, sur- 
tout si, dans la population, les 
espoirs de changement - si ténus 
soient-ils - devaient être à nouveau 
frustrés. 


MICHÉLE MARI N GU ES 


PROCHE-ORIENT 


AFRIQUE DU SUD 


Les élections 
provisoirement fixées 
an 27 avril 1994 


islamique. En revanche, M. ToEa, 
q uarante -six ans, un Haoussa du 
Nord, a choisi comme candidat à 
la vice-présidence un chrétien ibo 
du Sud-Est, Sylvester Ugoh. 0 s'est 
aussi montré plus à l’aise face aux 
journalistes lors de sa première 
prestation télévisée. 

- Au moins trois cent mille 
« moniteurs», formés par le Centre 
d’études pour la démocratie, doi- 
vent veiller au bon déroulement du 
scrutin, en compagnie de plusieurs 
rfiraines de diplomates et d’obser- 
vateurs étrangers, venus notam- 
ment de Grande-Bretagne. Le géné- 
rai Ibrahim Babangida a 
solennellement promis de laisser la 
place aux civils le 27 août, huit ans 
jour pour jour après le coup d’Etat 
qui l’a porté an pouvoir. 11 vient de 
renoncer, avant cette date, à l’aug- 
mentation du prix de l’essence, 
réclamée avec insistance par le 
Fonds monétaire international 
mais forcément impopulaire. U a 
enfin annoncé la création de nou- 
veaux gouvernements locaux, afin 
de corriger certains déséquilibres 
au profit du Sud. 


Jeudi 3 juin, à l’issue d'une lon- 
gue réunion entre les 26 partis par- 
ticipant aux négociations sur l’ave- 
nir constitutionnel du pays, la date 
des premières élections multira- 
ciales de ('histoire sud-africaine a 
été provisoirement fixée au 
27 avril 1994, a annoncé l’agence 
SAPA. 


Cette date «provisoire» est 
sujette à des conditions, tel un 
«progrès suffisant» dans la cessa- 
tion des violences politiques. Elle 
sera & nouveau discutée lors d’une 
réunion prévue pour le 1S juin 
prochain, puis soumise, le 25 juin, 
au forum de négociation. Le gou- 
vernement du Kwazulu, dirigé par 
Mangosuthu Buthelezi, chef du 
parti Iakhata, le ban tous tan noir 
du Gskei, l'extrême droite du Parti 
conservateur ainsi que l’Union du 
peuple afrikaner se sont opposés à 
cette décision. - (AFP.) 


ANGOLA 


«Une catastrophe 
humaine 
sans précédent» 


GBIÈVE 


de notre correspondante 


Margaret Anstee. représen- 
tante spécial* du secrétaire 
général des Nations urées pour 
l’Angola, a lancé un appel, 
jeudi 3 juin h Genève, afin que 
l’ONU puisse poursuivre son 
assistance aux populations de 
l’Angola. Des 226 misons de 
dollars dont (‘organisation a 
besoin, seuls 70 ont été pro- 
mis. 


Selon M* Anstee, depuis ta 
reprise des hostilités, après 
l’échec des négociations 
d'Abidjan, des centaines d’en- 
fants et de personnes figées 
. meurent t __ chaque jour de 
famine*/ et Ton ‘ déplore des 
dizaines de milliers de blessés 
graves. La* guerre -1 dt les dépla- 
cements forcés à l'intérieur du 
pays ont plongé dans la misère 
totale près de deux millions de 
personnes. L'ONU estime que 
les souffrances humaines 
entraînées par les combats de 
ces sept derniers mois dépas- 
sent tout ce que les observa- 
teurs avaient pu constater 
députa seize ans, et que l'on 
se trouve face è «une catas- 
trophe humaine d’une ampleur 
sans précédent». 

M» Anstee, qui doit être 
remplacée fin juin par Blonda 
Baye, un ancien ministre 
mafien des affaires étrangères, 
a soumis aux deux parties en 
conflit un plan prévoyant la 
mise en place de couloirs 
aériens et routiers qui permet- 
traient, pendant un mois au 
moins, l’acheminement des 
secours d'urgence. Elle n’a 
obtenu jusqu'à présent aucune 
réponse. 


ISRAËL : hostile à la « discrimination positive » pratiquée par l’AlIei 


Jérusalem presse Bonn de décourager l’immigration juive 


JÉRUSALEM 


de notre correspondant 


Conséquence obligée du passé, la 
j politique d'immigration ultra-libé- 


rale consentie par l'Allemagne aux 
juifs de l’ex-Uuion soviétique a 


juifs de l'ex-Uuion soviétique a 
provoqué cette semaine une nou- 
velle colère parmi les députés israé- 
liens. Président de la commission 


de la Knesset sur l'immigration, 
Emmanuel Zisrnann, travailliste, a 


o SRI-LANKA : accrochages 
meurtriers avec la guérilla tamoule. 
- Quatorze soldats et dix-huit gué- 
rilleros ont été tués lors d’une 
demi-douzaine d'accrochages sur- 
venus ces derniers jours dans le 
nord et l'est du Sri-Lanka, où opè- 
rent depu is dix ans les «Tigres» 
du LTTE (Tigres de libération de 
i’Eetam tamoul), désireux de créer 
un Etat séparé, a annoncé, jeudi 
3 juin, un porte-parole des forces 
armées de Colombo. - (ÜPI.) 


lancé mardi 1* juin «un vigoureux 
appel au gouvernement allemand 
pour qu’it dissuade, par tous les 
moyens conformes à sa Constitu- 
tion. et notamment les lenteurs 


bureaucratiques, l’immigration de 
juifs de la CEI sur son territoire ». 


Délibérément épargnés par les 
nouvelles règlementations alle- 
mandes concernant les demandeurs 
d’asile, les ressortissants juifs de la 
CEI continuent d’arriver outre- 
Rbin, à un rythme assez soutenu. 
Trente mille d'entre eux se sont 
déjà installés en Allemagne depuis 


l'écroulement du mur et vingt mille 

autres, a révélé l’ambassadeur de 
Bonn à Tel-Aviv, Otto van der 
Gablentz, ont reçu les visas qui 
leur permettront dans un proche 
avenir de rejoindre leurs coreli- 
gionnaires. « Aucun quota, aucune 
limite n’est appliquée à ces popula- 
tions», indique-t-on au consulat 
allemand. En vigueur depuis le 
janvier 1991, la politique dite 
de * discrimination positive » k 
l’égard des juifs de Pex-URSS et 
des autres pays d’Europe de l’Est 
avait été conclue entre le chance- 
lier Helmut Kohl et les responsa- 
bles de la petite communauté juive 
d’Allemagne (quarante mille âmes). 

Inquiètes du ralentissement de 
l’immigration juive chez eDes, les 
autorités israéliennes, qui K sont 
toujours opposées à la diaspora 
d’Allemagne sur cette question, 
redoublent donc leurs critiques. 
Depuis la fin 1989, près de 
460 000 juifs de Vex-URSS se sont 
certes installés en Israël, mais 


moins de 77 000, soit la moitié de 
Tannée précédente, sont arrivés en 
1992. Les difficiles conditions d'ac- 
cueil et le chômage endémique 
dans cette communauté (plus de 
30 %) sont les causes de ce ralen- 
tissement. 


nisme : la «montée» en Israël de 
tous les juifs du monde. 


Prises entre une diaspora locale 
qui souhaite s'élargir et revivifier 
le judaïsme en Allemagne, et un 
Etat hébreu qui veut gagner la 
bataille démographique engagée 
avec les Arabes (1), les autorités 
allemandes sont embarrassées. 
«Nous avons des obligations spécifi- 
ques envers le peuple juif», rap- 
pelle-t-on régulièrement dans les 
chancelleries allemandes. «Oui. 
rétorque M. Zisrnann, mais le gou- 
vernement de Bonn doit aussi com- 
prendre que son obligation morale 
envers nous inclut la préservation 
du regroupement de notre peuple.» 
En d’autres termes, Emmanuel Zta- 
mann demande à l’Allemagne de 
participer plus activement à l’une 
des principales dimensions du sio- 


« Donner la préférence aux res- 
sortissants juifs de la CEI, a pour- 
suivi le député, leur consentir une 
immigration pratiquement libre qui 
n’est pas appliquée à d’autres mino- 
rités. revient à participer activement 
à la perte de notre peuple.» Selon 
le journal Haaretz. Yasha Kadmi, 
haut fonctionnaire chargé des rela- 
tions avec l’Allemagne à la prési- 
dence du conseil israélien, a 
enfoncé le clou, eu s’étonnant que 
les Tziganes et les Polonais, qui, 
eux aussi, ont été massacrés en 
masse par tes nazis, ne bénéficient 
pas du même traitement privilégié. 


PATRICE CLAUDE 


(I) Isnta compte 5,17 minions d'habi- 
tants dont 4,25 millions de juifs. Les 
Arabes de âtaveanesé faraffienœ faut ta 
différence. Mais tant qu’un accord c'aura 


pas £té trouvé, il tant leur ajouter près 
de deux millions de Palestiniens qui 
vivant dans ks territoires occupés. 
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ÉLECTIONS MUNICIPALES 
EN ITALIE 


ESPACE EUROPEEN 


La « mère des batailles » de la Ligue 

Après l'opération « mani pulite », la capitale lombarde se cherche un maire 
entre les autonomistes, la classe politique traditionnelle et Nando Dalla Chiesa 


Pour la première fois, (es villes 
italiennes élisent leur maire au 
suffrage universel direct Les 
partis traditionnels sont désta- 
bilisés par la révolution institu- 
tionnelle qui secoue la pénin- 
sule. A Milan comme à 
Catane, les règles du jeu ont 
changé. 

MILAN 

de notre envoyée spéciale 

M ILAN, année zéro. 

Corso Magenta, dans 
l’immeuble lugubre 


I W ■ de ce (rai fut jadis la 
■ V ■ pépinière du soda- 
liane triomphant, quelques, secré- 
Peu d’am- 


taires tuent le temps. Peu d’am- 
poules allumées. « // fiutjàire fleurir 
la démocratie », dit encore un pan- 
neau ùumi dans ce TnniTgniA» de Bet- 
tino CtaxL Dam le couvent d’à côté, 
comme par un fait e xp rès, une expo- 
sition célèbre les quelque deux »■"« 
années du Pio AJbergo Trivulzio, 
l’hospice réputé, par qui tout est 
arrivé, lorsque, le 4 février 1992, 
sou directeur, Mario Chiesa, était 
arrêté pour malversations. Le petit 
fil que les juges allaient tirer, àu 
cours de l’interminable enquête de 
corruption politico-affairiste a mani 
pulite». pour arriver au grand scan- 
dale que Ton sait 
Depuis, Milan, P ex -capitale 
morale à l’ombre de la «madonina 
dorée» du Duomo, la grande cité 
internationale de tontes les modes, 
aux mannequins suédois et aux 
financiers amé ricaine cdiq dont une 
marque de digestif avait fait sa 

S licité - «Milano da bere» 
filan à boire..») - est une viOe 
îiliée qui fait ses comptes 
(grands partis décapités, entrepre- 
neurs arrêtés, restaurants désertés), 
et médite sur sa vengeance. 

?r; Iftmstff ' 

.chantier 

Et Toccasion pourrait bien se pré- 
senter, dimanche 6 juin, pour te pre- 
mier tour de réfection «directe» du 
maire. La première élection qui 
échappera â l’emprise de la « parti - 
tocratie», la première aussi qui per- 
mettra à la Ligue de mener, ce que 
sou chef, le Lombard Umberto 



la galerie Vhtore Emanuele, à Milan. 


Bossi, a appelé ela mère de toutes 
les batailles», celle qui ferait de 


Milan la tête de pont de sa Républi- 
que do Nord. Encore que, presque 
au dernier moment, Bossi lui-même 
ait renoncé à se pr és enter en per- 
sonne. Peur de perdre une bataille 
trop symbolique, et à F issue des pins 
incertaines? Pourquoi pas? 


Les Lombards ont eu fe vent en 
poupe, depuis leur irruption toni- 
truante au Parlement eu avril der- 
nier, mais depuis tant de choses se 
sont passées. Dans ce panorama 
politique qu’ils ont eux-mêmes 
contribué à bouleverser, entre demi- 


réformes et demi-projets, nouvelles 
règles et vieille majorité, gouverne- 
ment à terme et psychose terroriste 
organisée, plus rien n'est dair. Diffi- 
cile de s'y retrouver dans le vaste 
chantier de ce que sera demain 
peut-être Tltalie. Seule certitude, 


l’élection municipale de Milan, véri- 
table laboratoire d’alliances labo- 
rieuses, qui préfigurent déjà celles 
Qui se mettront en place pour Jes 
élections législatives, version «scru- 
tin majoritaire», sera un test natio- 
nal. Presque un référendum sur 
favezûr de la Ligue 

Parmi les forces en présence, la 
Ligue donc, son gouvernement 
«léniniste», ses années de volon- 
taires convaincus, ses attaques pré- 
cises, ses revendications un peu trop 
fondées et le candidat. Marco For- 
meotini, soixante-trois ans, le 
conseiller économique d'Umberto 
Bossi, ancien fonctionnaire de la 
CEE, chef du groupe à la Chambre 
des députés, carré, chaleureux, plein 
de bon sens comme un voisin de 
palier. L’antidote de son chef à la 
voix rauque. Et déjà quelques «traî- 
tres», dont les emblèmes et les signes 
prêtent exprès à confusion, dont la 
p r op re saur du «sénateur», An gela, 
qui guide une liste «Ligue pour l'au- 
tonomie lombarde». 

Dans son studio bibliothèque au 
charme suranné, l'écrivain Giorgio 
Bocca, Eût campagne, ouvertement : 
«Il faut parier sur la Ligue, dit-il en 
riant, c'est la première a avoir com- 
pris que les Idéologies se sont atté- 
nuées, que gauche et droite ne veu- 
lent plus rien dire Le mouvement est 
plus tactique que stratégique? Plutôt 
confus ? C'est vrai, mais après tant 
de désillusions, c'est la seule force de 
changement, et puis les gens de Bossi 
au moins sont modestes, Us peuvent 
apprendre. Varèse et Monza ne sont 
pas si mal gérées... » En face : d’au- 
tres militants tout aussi convaincus, 
un slogan «propreté», des nostalgies 
post-soix ante-h ui tardes, beaucoup 
de bicyclettes, et le fils du général 
Dalla Chiesa assassiné à Païenne 
en septembre 1982, Nando Dalla 
Chiesa. Député de la Rete le mouve- 
ment anti-Mafia, Nando a pour lui, 
sa probité, sa gentillesse et surtout 
son nom autour duquel s'est coagulé 
une alliance surprenante : le PDS 
(ex-PCI) nfuni pour une fois avec les 
dissidents de Rifondazione comu- 
nista. sans compter les «Verts» et 
une «Liste pour Milan». 

Comment fonctionne cet amal- 
game, véritable barrage anti-Ligue, 
qui fait merveille dans les sondages? 
Cesr Marco Fumagali, le secrétaire 
de la fédération provinciale du PDS 


qui répond, pas autrement embar- 
rassé : « Dalla Chiesa ? Sur son nom 
et son expérience nous avons pu bâtir 
une alliance. Reste à démontrer que 
les forces progressistes de gauche 
peuvent gouverner ensemblcr. offrir 
une alternative crédible. Avec nous, il 
y a de tout, des vieux ouvriers du 
PDS, des intellectuels transfuges du 
PS/. Peut-être si nous gagnons, récu- 
pérerons-nous aussi quelques 
« léghistes v? La Ligue est un mouve- 
ment émotionnel de protestation, 
mais il faut reconstruire aussi. » . 

Donner 

le bon exemple 

Et entre les deux? Une lutte au 
centre au moins aussi sévère, mais 
plus désespérée entre deux candi- 
dats : l’ex-maire de la ville, et ex- 
communiste. Piero Borgbini, qui 
paye surtout le fait d’avoir été le 
dentier maire du temps de la «parti- 
tocrmie», et refuse énergiquement le 
soutien que lui propose le PSI en 
déroute. Et puis, bien qu’ayant pris 
il y a longtemps quelque distance 
avec son parti, la démocratie-chré- 
tienne, l’ex -grand industriel malheu- 
reux du textile, Piero Bassetti, cour- 
tois, cultivé, soutenu par la DC le 
Parti social-démocrate et une liste 
entièrement féminine. Menant une 
campagne un peu « américanisée» 
avec, citations de Kennedy, Jefferson 
et Clinton, dont il a consulté un des 
conseillers, il propose «Face à deux 
extrêmes » et « contre le risque de 
populisme préfasciste ». une « troi- 
sième voie progressiste européenne». 

En attendant, courtisée, sollicitée, 
cajolée, Milan, dont les partis 
s’étaient bus jusqu'à la dernière 
goutte, fait mine de ressusciter. 
«Tout recommence, la ville n'a 
jamais eu une aussi bonne image. 
Elle se l’est gagnée en donnant 
l’exemple de la première révolution 
du nettoyage ». dit avec un enthou- 
siasme intéressé. Marco Mignanl le 
publicitaire de génie auteur du 
fameux slogan apéritif. «La vide a 
été gouvernée par des paysans pen- 
dant des années, bétonnée, utilisée, 
c'était la piste des bisons, ou derrière 
la partitocrade rien ne repoussait Je 
crois qu'aujourd'hui le slogan qui 
conviendrait serait : « Milano da 
riamare», (Milan a re-aimer) . » 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Qu’elle était belle, la politique à l’ombre du volcan... 

Les coups portés à lo Mafia et à ses proches ont transformé le climat de Catane. 

Les partisans du renouveau ont le vent en poupe. A moins que l'extrême droite n'en profite 


CATANE (SMel 

de notre envoyée spéciale 


N arguant te vme à l’ho- 
rizon, tes nages de FEtaa 
paraissent inaccessibles, 
et seules les premières 
communiantes, en den- 
telles blanches, apportent r illusion 
d’un peu de fraîcheur sor te prome- 
nade du bord de mer. La fournaise 
de ce début juin, à Catane t n’est 
guère démente pour les pohtidens. 

A quelques jours de 1a première 
élection «directe» du maire, 
contraints de quitter leurs bureaux 
spacieux et leurs voitures climatisées 
pour aller serrer des quantités de 
mains moites sur tes marchés afin 
d'acquérir on peu de «visibilité», 
les onorevdi ont trop chaud. Et dans 
leurs yeux fatigués se lit parfois 
comme un regret : la politique était 
ri belle, jadis, à l’ombre du volcan, 
avant ce tremblement de terre juri- 
dico financier venu du Nord qui a 
tout emporté, ou presque. Loin de 
cette gy mnas tique électorale épui- 
sante, «à l'américaine a, on se réu- 
nissait par affinité, entre partis, 
dans, familiers. Et de la discussion 
de tous ces gens raisonnables nais- 
saient alliances et piqjets qu’il suffi- 
sait ensuite de faire voter. 

Pourtant, cette fois, quatre ans de 
pouvoir assuré et enfin de vraies res- 
ponsabilités valent bien quelques 
bonnes suées. Et Catane, avec ses 
palais dix-huitième assoupis, ses 
quartiec entiers désertés, ses 40000 
drômems, ses 6000 bureaucrates et 
a moyenne de 520 homicides par 
an, suit Vexerâce avec intérêt, sc 
Souvenant de ses lèves européens 
écornés, efie que fou appelait il y a 


longtemps «la Milan du Sud», 
avant qu'elle ne devienne la porte 
du tiers-monde. Car, même ici, le 
changement est arrivé. 

Coup sor coup, ces deniieisjouis, 
deux des anciens rois de Catane 
sont tombés. Le 18 mai à l'aube, 
«U Nïttu», pour Fétat civil Bene- 
detto Sanîapacla, «boss» incontesté 
de te ville et présumé numéro deux 
de Cosa Nostra derrière te mythique 
Toto Rima, aujourd’hui en prison, 
était arrêté par 1a police, après des 
années de mystérieuse disparition. 
Comme sera arrêté pour foire bonne 
mesure, le 2 juin, un de ses plus 
solides lieutenants, Giuseppe Pnl vi- 
rerai, pris comme un lapin dans le 
timnel souterrain qui menait à l’une 
de ses cach e s. 

La chute do « proconsul » 
andreottien 

Entre -temps tombait l'autre roi, et 
non le moindre, F ex -député démo- 
crate-chrétien 1* ingegnere Nino 
Drago, tout-puissant «proconsul» 
andreottien en Sicile orientale et 
patron politique de Catane, qui s’est 
constitué prisonnier. Tour à tour 
maire, président de la province ou 
secrétaire régional du parti, depuis 
tes années 60 tien ne s’est lait sans 
passer par les mains de V ingegnere. 
aujourd’hui en prison pour répondre 
d’accusations de malversation et 6e 
concussion. Et pourtant, avant 
même la triste fin de son aller ego 
palernrâais, Yonorevoie Salvo lima, 
assassiné par b Mafia au printemps 
dentier, pour s’avoir pu offrir, sans 
doute, tes garanties politiques habi- 
tuelles. 

Nino Drago avait' senti te vent 
tourner et pris déjà quelque recuL 
Reaonçaat pour cela au coquet 


avantage représenté par plus de cent 
mille votes «acquis» à coup sQr, il 
ne s’était pas présenté aux élections 
législatives d’avril 1992. Calcul mal- 
habile qui hû vaut de ne plus bénéfi- 
cier de Fimmunité parlementaire. 

Avec 1e départ de ces deux «élé- 
phants» (c'est aussi le symbole de te 
ville) disparaît non seulement une 
tranche d’histoire, mais presque 
toute une «culture». Une culture du 
pouvoir et du partage bien compris, 
sur laquelle quatre gros entrepre- 
neurs se disant «victimes» de te 
rapacité des politiques ont brusque- 
ment décidé de parier, espérant 
pour certains couper l’herbe sous le 
pied d’une justice décidément plus 
curieuse qu'à l'ordinaire. 

De cette opération « mains pro- 
pres» à la catanaise, il ressort qu'un 
véritable comité d’affaires gérait 1a 
ville. 1 Et les noms et les chiffres de 
s’aligner sans discontinuer : en 
échange de l’octroi des travaux su- 
ie dépu rat eur, disent deux de ces 
néo-repentis des affaires, Nino 
Drago aurait demandé une «enve- 
loppe» de J 00 millions de lires; 
l’ex-maire DC Francesco Attaguile, 
réclamant modestement 50 millions 
pour ta construction de trois écoles, 
etc. Résultat: le 2 juin sont partis 
treize mandats contre les membres 
de l’Assemblée provinciale. Depuis, 
il y a (te la démission dans l’air. 

«C’est comme un château de 
cartes qui s'écroule. Avant, on pre- 
nait tel ou tel, mais le réseau restait 
en place, à présent iota vient d’un 
coup...» Dans son appartement sur- 
veillé nuit et jour par une poignée 
de soldats armés, le juge Felice Lima 
n’en finit pas de s’enthousiasmer. 
Piètre consolation dans son placard 
blindé pour celui qui a dû revenir 
aux affaires civiles, pour avoir, en 


précurseur, mis les mains trop éner- 
giquement sur le dossier, après s’être 
retrouvé en butte à quelques tracas- 
series disciplinaires : faute d'interlo- 
cuteurs, U pariait trop à te presse. D 
est vrai qu’3 n'y a pas si longtemps 
on ne pariait pas à Catane. Pas de 
question, tout allait de soi; via 
Mafia avait presque réussi à faire 
croire aux gens qu'elle n'existait 
pas : la perfection », dit encore 1e 
juge Lima. A l'inauguration des 
magasins chics, via Etnea, le préfet 
côtoyait Nîcro Sanrapaote, an com- 
merçant comme les autres, et la 
police, atteinte de myopie, ne 
retrouvait jamais sous son nez les 
mafieux offirieüement «cachés». 

Un favori 
médiatique 

A présent, tout est changé, les 
associations anti-racket fleurissent, 
trois membres de la Commission 
provinciale anti-Mafia ont été 
arrêtés et - grande première - 
Catane est descendue massivement 
dans la rue l'autre semaine pour 
manifester sa solidarité le jour anni- 
versaire de l’attentat meurtrier con- 
tre 1e juge Giovanni Falcone. Mais 
qui va, à te mairie, porter à terme ce 
priatemps catanais? La DC ? 
Sérieusement blessée, elle n’a réussi 
qu'à s’inventer un candidat jeune 
mais peu convaincant, le docteur- 
député Antonio Scavone. Le PSI? H 
n’aligne personne, depuis les ennuis 
de l’autre ex-potentat de Catane, 
F ex-ministre socialiste de te défense 
Salvo Ando, accusé d’avoir pris des 
votes mafieux. 

Aussi les candidats les mieux pla- 
cés sont-ils tous résolument sous le 
signe du «renouveau ». n y a surtout 
le « renouveau-rénové» du favori, le 


député républicain Enzo Bianco, 
éphémère maire populaire de te ville 
à la fin des années 80. Cravate à 
motifs d’éléphants, aisance, gentil- 
lesse, Enzo Bianco, qui se propose 
de « rendre le sourire à la ville», 
joue la partie à te technocrate. Avec 
conseiller médiatique, un de ceux de 
Bat et des voyages du pape, qui lui 
a suggéré, dit-il, d’utiliser des réfé- 
rences aux textes sacrés pour donner 
«un peu de profondeur » au discours, 
comme parier d’ « alliance » par 
exemple. Ce qui tombe bien, car 
ami du leader référendaire Mario 
Segai qui le soutient, Enzo Bianco a 
derrière lui tout un arc-en-ciel de 
partis, le Pacte pour Catane, 
incluant, outre le Parti républicain, 
tes Verts et te PDS (ex-PCI) qui lui 
non plus n'a pas voulu faire courir 
quelqu’un en solitaire. 

Le candidat voudrait ajouter com- 
pétence et efficacité. Et si possible 
transparence et indépendance : les 
comptes de la campagne sont 
publiés (70 millions de lires), et 
65 % des gens sur te liste sont indé- 
pendants. «Mon expérience à ta 
mairie a duré un an et quatre mois, 
explique-t-il, mais les jeunes m'ap- 
pellent toujours «U sindacu» en 
ride. J'ai èrè Je premier à ne pas être 
démocrate-chrétien, c'est pour cela 
mie la situation a été rite intenable. 
Si je ne m’étais pas présenté, cette 
fais ils auraient pris cela pour une 
trahison.» 

Le troisième 
homme 

Face aux nombreuses promesses 
de cette e force tranquille » (autre 
auto-définition d’Enzo Bianco), 
deux visages totalement différents. 
Le premier, c’est celui de Claudio 


Fava, trente-six ans, le tout jeune 
candidat et député de la Rete (mou- 
vement anti-Mafia) que Leolucca 
Orlando, 1e chef du mouvement, est 
venu défendre l’autre jour dans un 
grand fracas de mitraillettes et de 
gardes du corps. Appuyé aussi par 
les «puristes» de Rifondazione 
comunista, Claudio Fava, journa- 
liste lui-même et fils d'un journaliste 
assassiné par la Mafia, sc veut 
l’homme « anti-compromission ». 
Campagne puritaine, généreuse dans 
les quartiers défavorisés, son QG est 
un ancien bordel désaffecté. 

«Il y a cette fois, confie-t-il, une 
occasion unique de libérer la ville. 
Bianco est trop prudent, trop salo- 
nard, je penche, moi , pour la % 
confrontation .» Son objectif? Avec’ 
beaucoup de lucidité, «arriver peut- 
être jusqu au ballottage pour donner 
le signal que le changement est vrai- 
ment possible ». 

Reste le troisième homme, le plis 
dangereux peut-être pour le favori, 
qui, au deuxième tour, face & lui, 
serait moins sûr de l’emporter : le 
très puissant avocat Enzo Trantioo, 
soutenu par les néo-fascistes du MSI 
et la vieille droite catanaise, dans 
une ville assez conservatrice pour 
donner en 1971 la majorité relative 
au parti de (a flamme tricolore. 
Mondain, cultivé, non sans superbe, 
Enzo Trantino. qui lut jadis l'avocat 
de Nirto SantapaoJa («un cabinet de 
pénaliste, c'est comme aux urgences, 
on ne refuse aucun client») et se 
définit comme «un progressiste 
conservateur», propose. * face à la 
Catane de l'émotion et à celle de la 
politique, la Came rationnelle de h 
reconstruction. » 

M.-C. D, 


y ? 


4 



1 



i 


€ 


1 

; 


4 


1 







8 Le Monde • Samedi 5 juin 1993 • 


L'IMMIGRATION 
EN EUROPE 


ESPACE EUROPEEN 

Les Turcs en Allemagne 





Trois tentatives de retour, 


la volonté d’intégration 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

E N I960, il y a un demi-mil- 
lion de postes vacants 
pour 180 000 demandes 
d’emploi en Allemagne. 
Les chefs d’entreprise 
convainquent les hommes politi- 
ques de taire venir des travailleurs 
immigrés. Ces Gostarbeiter sont 
invités, comme partout en Europe à 
cette époque, avec l'idée qu’une fois 
un pécule amassé ils repartiront 
dans leur pays d'origine. 

La population turque en Alle- 
magne passe de 6 500 en 1960 à 
132 000 en 1965 et à 910 000 en 
1973. Les travailleurs immigrés, 
souvent seuls, vivent entassés dans 
des chambres; ils cherchent à épar- 
gner au maximum, dons une préca- 
rité décrite par les films de Fassbin- 
der. Pour l'économie turque, les 
mandats qu'ils envoient apportent 
alors plus de devises que le tou- 
risme. 

En 1974, la crise pétrolière 
inverse la philosophie des 
employeurs. Le recrutement est 
stoppé net, et les salariés sont auto- 
risés seulement à faire venir leur 
femme et leurs enfants de moins de 
dix-huit ans. La mentalité des Turcs 
se modifie peu & peu et, en 1980, Us 


soin 40 % à ne plus vouloir repartir. 
La proportion ne cessera d’augmen- 
ter à la suite des échecs de ceux qui, 
revenus au pays, ue parviennent pas 
à se réintégrer. 

La première vague de retours est 
individuelle. Dans les années 60, 
ceux qui, épargne amassée, revien- 
nent en Turquie sont mal acceptés. 
Ils essaient d’assurer leur avenir 
dans de petites entreprises ou dans 
l'acquisition de maisons, mais l’in- 
flation considérable a vite fait de 
ronger leur magot. L’emploi au 
pays, mal payé, ne leur convient 
plus. 

Une politique 
restrictive 

Se développent alors, deuxième 
type de retour, des « sociétés de sala- 
riés» que les immigrés turcs en Alle- 
magne créent collectivement pour 
fonder une activité en Turquie. 
Moyen de se donner un emploi au 
retour pour l’immigré, ces sociétés 
vont jusqu’à avoir 2 300 action- 
naires, comme TSrksan, fondée à 
Cologne pour produire des papiers 
peints. Elles reçoivent des aides du 
gouvernement fédéral dans le cadre 
d’un soutien à l’industrialisation de 
la Turquie rurale. L’engouement est 
tel qu’en 1983 on compte 320 socié- 


trois échecs 

tés de salariés, avec 345 000 action- 
naires, dont 1 80 000 travaillent 
encore en Allemagne. On parle d’un 
«modèle turc». Malheureusement, 
ces entreprises capotent à leur tour, 
souvent à cause de mauvais projets 
de départ (IL Début 1990, 80 % ont 
fait faillite. 

La troisième vague de départs est 
provoquée par l'arrivée du gouver- 
nement Kohl, en 1982. Le nouveau 
chancelier a promis de réduire le 
nombre des immigrés. U distribue 
des primes au retour et des subven- 
tions diverses. Environ 220 000 per- 
sonnes acceptent Mois les condi- 
tions sur place (le chômage, la place 
des femmes, la formation des 
enfants ne pariant pas le turc...) font 
que beaucoup regrettent et le disent 
à ceux restés en Allemagne. Le plan 
gouvernemental échoue : le nombre 
de Turcs en Allemagne grimpe de 
1,5 million en 1981 & 1,850 million 
l’an dernier. Désormais, il est une 
certitude ; ils resteront ici. 

E.LB. 


(1) « Problèmes « difficultés d'intégra- 
tion des immigrés turcs en RFA», par 
Férule Sen, février 1991. ZentnunfÙr Tur- 
keistudien. 


La peur et 

ESSEN 

de notre envoyé spécial 

•La communauté turque com- 
mence à avoir peur. » Pour le pro- 
fesseur Faruk Sen, directeur du 
Zentrum für Tûrkeistudien d'Es- 
sen, l'incendie criminel dont ont 
été victimes deux femmes, une 
adolescente et deux fillettes h 
Solingen, faisant suite à celui de 
Môfln en novembre dernier (deux 
femmes et une enfant mortes 
dans les mômes corufitions), pro- 
voque une montée des craintes, 
de la rancoeur, de la haine et des 
réflexes d'autodéfense chez les 
Turcs. Les manifestations vio- 
lentes et les heurts avec la police 
qui ont eu lieu depuis ene sont 
que fe début » d’un engrenage qui 
risque de se développer d'autant 
plus vite que l'économie alle- 
mande est en forte récession. 

Les attentats « vont contir 
nuer », prévoit Faruk Sen qui se 
refuse à imaginer ce qui se pas- 
sera si tel est le cas, tant ses 
craintes sont grandes et rsss 
avertissements précédents res- 
tés vains». Il ajoute qu’il se 


réjouit des «chaînes de lumière», 
ces manifestations de solidarité 
qui ont eu Heu dans toute l'Alle- 
magne pendant lesquelles des 
centaines de milliers de per- 
sonnes ont défilé une bougie à la 
main, mais les problèmes restant 
irrésolus tant que le gouverne- 
ment ne fait «rien de concret». 
Le chancelier Kohl, il n'y a pas 
deux semaines, avait assuré que 
ce qui s'était passé à Mûfln ne se 
reproduisit pas-. 

«Trop allemands» 
pour la Turquie 

Que faire? Four Faruk Sen, les 
attentats de l'extrême droite ne 
peuvent pas atteindre leur objec- 
tif principal qui est de pousser les 
Turcs è rentrer dans leur pays. 
Ce retour forcé ou aidé, tes auto- 
rités allemandes ont tenté de le 
provoquer è plusieurs reprises, y 
compris en l'assortissent d'aides 
financières. Ce fut toujours un 
échec. 

•Les Turcs resteront en Alle- 
magne y compris pour leur 
retraite», estime Faruk Sen en 


expliquant que 60 % des Turcs 
sont id depuis plus de dix ans et 
25 % depuis plus de vingt-cinq 
ans. Ils sont devenus c trop alle- 
mands» pour se réinstaller en 
Turquie et pour y être acceptés. 
Sans compter que leurs enfants 
et petits-enfants, nés en Alle- 
magne, parient mal turc, sa sen- 
tent beaucoup plus allemands 
que turcs et n'imaginent pas de 
partir. Pas de retour possible 
donc : l'Allemagne doit faire face 
à un problème d’intégration et 
d'assimaation. 

Faruk San demande en particu- 
lier que le droit de vote aux élec- 
tions locales s'impose dans la 
Communauté des Douze, que les 
autorités allemandes acceptent 
de donner la double nationalité 
aux Turcs (une mesure qui ne 
résoudra rien mais qui est sym- 
bolique) et, enfin, que les ser- 
vices publics centraux et régio- 
naux ouvrent leur portes 
largement aux ressortissants 
étrangers, comme cela a com- 
mencé dans la police. 

E.LB. 


Citoyens 

de seconde classe 


Salie de la première page 

Le gouvernement, après une lon- 
gue interrogation, décide d’interdire 
les groupuscules d'extrême droite. 

Et puis il y a Solingen. Cinq 
morts qui démontrent que la peste 
est là, tapie, vive. Les «têtes de 
plomb» sont indifférentes à la 
réprobation générale, elles s'en 
nourrissent même sans doute. La 
répression gouvernementale, disent 
certains experts, les aurait plutôt 
poussés vers plus d'intransigeance... 
Que faire? 

Le désarroi est d’autant plus 
grand que la coexistence avec les 
etrangers se passe, dans le cas géné- 
ral, sans violence. Aucune banlieue 
allemande ne s’enflamme les soirs 
d’été comme en France. Les com- 
munautés sont acceptées et les 
6 millions d’étrangers sont jplutôt 
intégrés, au sens d’une cohabitation 
séparée mais pacifique. Les Turcs, 
en particulier. Arrivés à partir de 
1961 comme Gostarbeiter. travail- 
leurs hôtes dont l'Allemagne avait 
besoin pour ses usines, iis sont res- 
tés. A partir de 1973, ils ont fait 
venir leur familles. Disposant de 
leurs journaux, de quatre chaînes 
de télévision en langue turque sur le 
saLellite et le câble, de leurs maga- 
sins et de multiples réseaux de soli- 
darité, les Turcs d’Allemagne sont 


Six millions 
d’étrangers 

L'Allemagne compte environ 
6 millions d'étrangers vivant 
sur son sol, soit 9 % de la 
population totale. Parmi eux 
1 850 000 Turcs, 650 000 
Yougoslaves, 550 000 Ira D en s, 
320 000 Grecs. 135 000 
Espagnols (et 45 000 Fran- 
çais). 

Près de 2 millions d'étran- 
gers travaillent, soit 8,5 % de 
la population active. Parmi eux 
650 000 Turcs. 375 000 You- 
goslaves, 170 000 Italiens 
(d'après l'Institut der deutschen 
Wirtschaft de Cologne). 

Une majorité (60 %) des 
Turcs travailla dans ('industrie 
et dans le commerce (15 %). 
Ils ne sont que 1 300 dans les 
banques. Ils représentent 13 96 
des effectifs dans le secteur 
automobile et 25 % dans la 
fonderie. 

Les étrangers paient 25 mil- 
liards de marks d'impôts et de 
taxes sociales par an. Ils repré- 
sentent un potentiel de 
consommation de 60 milliards 
de marks. 

Une famille turque compte 
une moyenne de 4.1 personnes 
contre 2,35 pour une famille 
allemande. Environ 45 000 
familles sont propriétaires de 
leur logement. La revenu men- 
suel moyen par famille est de 
3 650 marks. 

On compte 35 000 entre- 
prises turques employant 
125 000 personnes. 


près de 2 millions. Ils paient des 
impôts et des taxes, sont indispen- 
sables à nombre de secteurs indus- 
triels (sidérurgie, charbon, automo- 
bile) et, preuve de leur débat 
d’insertion, ont créé 35 000 entre- 
prises employant 125 000 per- 
sonnes, en général, dans le com- 
merce des fruits et légumes et la 
restauration. Une contribution à 
l'économie nationale, que le patro- 
nat allemand, mobilisé lui aussi 
«contre la haine et la violence». 
juge « irremplaçable ». 

Les gigantesques problèmes sco- 
laires posés dans les années 70 et 80 
par un afflux d'enfants ne parlant 
pas allemand, sont, sinon en passe 
d’être réglés, du moins en voie 
d’amélioration lente. On compte 
13 000 étudiants turcs dans les uni- 
versités. 

Un ■ développement 
séparé» 

Turcs et Allemands restait pour- 
tant séparés. Les Turcs veulent 
conserver la nationalité turque et 
entendent préserver leur culture et 
leur religion. Les Allemands, 
conformément au «droit du sang», 
refusent leur assimilation. Moins de 
2 000 Turcs obtiennent la nationa- 
lité allemande chaque année. Les 
communautés continuent de vivre 
dans des quartiers à part, et lorsque 
les familles plus aisées veulent fùir 
ces ghettos, les propriétaires alle- 
mands refusent le plus souvent de 
leur louer on logement. 

Les jeunes de la deuxième géné- 
ration, et plus encore de la troi- 
sième qui arrive, ne comprennent 
pas ces discriminations. Ils veulent 
vivre comme leurs copains d’école, 
mais découvrent, par les attentats 
mais aussi dans les actes de margi- 
nalisation au jour le jour, qu’ils res- 
teront des Mitbûrger, des citoyens 
seulement associés, en seconde 
classe. Certains par réaction, alors 
même qu'ils parient à peine le turc, 
alors que la seule patrie qu’ils se 
connaissent est l’Allemagne, plon- 
gent dans l’islamisme fondamenta- 
liste ou le nationalisme. 

Beaucoup de libéraux allemands 
sont d’accord pour penser que le 
mal vient en grande partie de cette 
non-assimilation. «Faire des étran- 
gers des citoyens *, demande l’heb- 
domadaire Die Zeil du 4 juin. Les 
Turcs ne repartiront pas, c’est 
désormais une certitude. «Il faut 
que l’Allemagne accepte de se consi- 
dérer comme un pays d'immigra- 
tion», dit Deniz Ozkan. du Zen- 
trum fur Tûrkeistudien de Essen, ce 
qui passe en particulier par une 
reforme du code de la nationalité 
en Allemagne. Mais ce serait un 
virage à 180 degrés pour un chance- 
lier élu en 1982 en promettant qu’il 
réduirait la population immigrée. 
Ce serait une révolution dans un 
pays, qui a une tradition d’émigra- 
tion et dont la culture profonde 
encourage la cohabitation respec- 
tueuse mais rejette le sang mêlé. 
C’est ce qui fait craindre que le 
temps soit donné à la récession éco- 
nomique pour aviver les plaies et & 
l’extrême droite pour tenter à tout 
moment d'enclencher la spirale des 
homes. 

ERIC LE BOUCHER 


TRIBUNE 


Un dialogue ancien et difficile 

par Semih Vaner 


D E tous les pays d’Europe 
occidentale, c’est proba- 
blement /'Allemagne qui 
a marqué le plus l'Em- 
pire ottoman et plus 
tard la Turquie républicaine. Les 
mondes germanique et ottoman 
sont en contact immédiat dès le sei- 
zième siède, lorsque les armées de 
Soliman (e Magnifique, arrivent aux 
portes de Vienne, en 1529. C’est de 
cette époque aussi que date l'al- 
liance de la Sublime Porte avec 
François I- contre les Habsbourgs. 
La Türkenglocke (la clôche du 
Turc) retentit souvent dans les vil- 
lages prussiens, annonçant les 
incursions de l’armée ottomane 
escortées de Tatais et de Cosaques. 
Lorsqu’elles ne se font pas la 
guerre, les deux puissances domi- 
nantes se tiennent en respect, impo- 
sant en Europe centrale et orientale, 
et dans les Balkans, un partage 
implicite. 

Quand les Ottomans se rendent 
compte de leur retard, notamment 
da m ; le domaine des techniques 
militaires. Us font appel à des 
conseillers occidentaux, souvent 
allemands. A la fin du dix-neu- 
vième siède. les Jeunes Turcs héri- 
tiers regardent aussi vers l'Occi- 
dent. Cest autant en France - dont 
les révolutions les effrayent pour- 
tant - que dans le modèle alle- 
mand, chez Hegel et ScbeUing, que 
la majorité d’entre eux cherchent 
leur inspiration. Le succès remporté 
par l’Allemagne dans la guerre de 
1870 est, pour les idéologues de 
l’époque, la preuve éclatante de l'ef- 
ficacité de La voie bismarckienne. 
La Turquie et l’AUemagne sont 
jugées complémentaires, le pantur- 
quisme et le pangermanisme appa- 
raissent comme des alliés naturels. 

Une conception germanique 
de la nation 

Des officiers allemands sont 
appelés en 1913 à réorganiser l’ar- 
mée impériale vaincue et démorali- 
sée lors des premières batailles des 
longues guerres balkaniques. Au 
cours de la première guerre mon- 
diale, les dirigeants d'Union et pro- 
grès, qui cherchent surtout une pro- 
tection contre la Russie, se voient 
contraints de s'engager aux côtés de 
l'Allemagne dans la guerre contre 
les puissances alliées, accélérant 
ainsi la chute de l'empire. C'est à 
Berlin que le grand vizir Talât 


Pacaha, l’un des dirigeants du 
triumvirat unioniste, périra en 
1921 atteint par les balles d'un 
nationaliste arminien. 

Les idéologues des premières 
décennies de la République s’inscri- 
vent dans la tendance dure des 
Jeunes Turcs. Partisans d'un Etat 
fort, centralisé, et de la reconstitu- 
tion d’une entité autour de ta 
nation turque, ils forgent le nou- 
veau nationalisme kémaüste. Sans 
être indifférents â la France, ils 
développent une conception quasi 
raciale de la nation - justifiée à 
leurs yeux par la « trahison » des 
peuples non turcs de l'empire, - qui 
les rapproche.de la vision alle- 
mande. 

Toutefois, Kemal prendra nette- 
ment ses distances par rapport à 
Hitler. Le régime kémaüste accueil- 
lera inteüectueis et scientifiques 
allemands fuyant le nazisme, qui 
seront à rorigîne de la création de 
nouveaux départements dans les 
universités d'Istanbul et d’Ankara. 

Des Anatollens basanés 
dans les rues allemandes 

Au prix d’un exercice délicat 
d’équilibre, Ankara parvient à res- 
ter neutre pendant la deuxième 
guerre mondiale. «Ce que nous 
aimerions, c’est que les Allemands 
détruisent la Russie et que les Alliés 
détruisent l’Allemagne. Alors nous 
nous sentirions vraiment en sécu- 
rité. * Cet avis, exprimé par un 
Turc pendant la guerre et rapporté 
par B. Lewis, résume la position 
inconfortable de la Turquie. Selon 
certains historiens, celle-ci aurait 
essayé de jouer son entrée en guerre 
au pins offrant en demandant des 
compensations alternativement à 
l’Allemagne, à la Grande-Bretagne 
et aux Etats-Unis. 

Pendant la guerre froide, la Tur- 
quie retrouve sa position d'avant- 
poste de l’Alliance atlantique, dont 
elle est avec l’Allemagne un des 
deux piliers européens. Ainsi se 
crée une sorte de «relation spé- 
ciale», que l’on évoque avec une 
pointe de nostalgie dans les dis- 
cours officiels turcs. 

Le début des années 60 est mar- 
qué par une forte émigration en 
direction de l’Allemagne. Les 
jeunes Anatoliens, basanés et mous- 
tachus, que l’on croise dans les rues 
de Hanovre ou de Düsseldorf, 
extraits brutalement de leurs cam- 


pagnes soumises & une mécanisa- 
tion rapide, forment les bataillons 
de l'expansion industrielle alle- 
mande. Cest une main-d'œuvre 
dure à la tâche, discrète et docile. 
Leurs envois de fonds constituent 
toujours un appoint inestimable 
pour l'économie targue. Elle 
deviendra aussi la question la plus 
épineuse non seulement des rela- 
tions turco-aUemandes, mais turco- 
communautaires, à partir de 1 974. 
La libre circulâtion des travailleurs 
turcs prévue par l’accord d’Ankara 
pour être réalisée dès 1986 est 
ajournée, surtout à l'initiative du 
gouvernement allemand qui se 
cache parfois derrière le veto per- 
manent d’Athènes. 

Les clivages politiques internes i 
la Turquie sont présents, voire 
amplifiés, dans la communauté tur- 
que d’Allemagne (environ deux mil- 
lions de personnes). L'islam en est 
un (il y a aujourd'hui huit cents 
mosquées en Allemagne), avec ses 
prolongements politiques. A côté de 
divers mouvements, un leader reli- 
gieux, C Kaplan, s’est autopro- 
clamé le «Khomeiny turc» à 
Cologne. Bien que relevant du pit- 
toresque, ça ne manque d'inquiéter 
les autorités turques; de même que 
les préoccupent les activités du 
PKK, qui a en Allemagne des cen- 
tres de publication et des antennes 
d’information. 

ü existe aussi un lobbying turc lié 
aux partis politiques allemands et â 
leurs fondations. Selon des chiffres 
de 1988, le nombre d’entreprises 
appartenant à des Turcs en RFA 
s’élevait à trente raille. Le montant 
des capitaux investis par les Turcs 
se montait la même année à 5,1 
milliards de deutsebemarks, tandis 
que le chiffre d'affaires de ces 
entreprises atteignait 23,4 milliards. 

L’Allemagne est actuellement le 
premier partenaire économique de 
la Turquie; en 1992, sa part dans 
les importations était de 16,4 % 
(devant les Etats-Unis), et de 
24,9 % dans les exportations 
(devant F Italie). Contrairement à la 
situation avec les autres pays de la 
CEE, les échanges germano-turcs 
sont relativement équilibrés. Dans 
les investissements directs étrangers 
en Turquie, l’Allemagne occupe la 
deuxième place (avec 12,7 %), der- 
rière les Pays-Bas. 

Concurrence 
ou complémentarité ? 

La désintégration de l'empire 
soviétique a accru le poids de la 
Turquie que les Allemands appel- 
lent SchwcÜenland (pays-seuil ou 
pays de/en transition), d'une part 
parce qu’elle est située au croise- 
ment des mondes arabe, slave et 
latin, d’autre part parce qu’émerge 
un monde turcophone en Transcau- 
casie, eu Asie centrale, voire dans 
tes Balkans. D’aucuns pensent cette 
nouvelle donne en termes de retour 
de l'Histoire ez de rivalités entre 
deux puissances, bien que le poids 
relatif de Tune et de l’autre ue soit 
pas comparable. 

Au Moyen-Orient, par exemple. 


les firmes turqnes de travaux 
publics et de génie civil commen- 
cent â faire concurrence aux entre- 
prises allemandes. En 1991, quatre 
sociétés turques avaient obtenu la 
totalité des contrats pour la 
construction des 32 000 logements 
destinés aux militaires russes rapa- 
triés de l’ex-RDA, pour un chiffre 
d’affaires évalué à 8 milliards de 
deutschemarks. M. Toutefois le 
gouvernement allemand fit valoir 
que le payeur, c’est-à-dire lui- 
même, avait le droit de choisir les 
maîtres d’œuvre, et évinça trois des 
sociétés turques pour les remplacer 
par des firmes allemandes 1 

En avril 1992, une crise a éclaté 
entre les deux pays, quand Bonn a 
suspendu son aide militaire à 
Ankara pour protester contre l’in- 
tervention de l’armée dans le Sud- 
Est anatolien contre la rébellion 
kurde. Déjà lors de la guerre du 
Golfe, le gouvernement allemand 
avait lésiné sur sa solidarité avec la 
Turquie au cas où celle-ci aurait été 
attaquée par l'Irak. Qu’elle ait été 
due â la volonté de ne pas mécon- 
tenter La communauté immigrée 
turque dont une partie est d'origine 
kurde ou i une analyse superficielle 
du contexte régional la brutalité de 
Ia réaction de Bonn a surpris les 
autorités d'Ankara. 

Des journalistes turcs connais- 
sant bien F Allemagne, mettent l’ac- 
cent sur la campagne systématique- 
ment négative dont la Turquie est 
l’objet dans la presse ouest-alle- 
mande à propos du respect des 
droits de l’homme. Les Turcs ont 
d’autant plus de peine à compren- 
dre cette attitude que les Allemands 
ne semblent pas s’embarrasser de 
beaucoup de scrupules dans leurs 
relations commerciales mais aussi 
politiques, par exemple avec l'Iran 
qui est plus brutal avec les oppo- 
sants kurdes. 

Le dialogue entre les deux gou- 
vernements reste difficile et ce n'est 
pas la récente visite du chancelier 
Kohl, accompagné d’une impor- 
tante délégation d’hommes d'af- 
faires, qui contredit cette apprécia- 
tion. Selon les Turcs, elle semble 
avoir été dictée par une vision 
étroite des intérêts allemands dans 
la région et par le souhait de lancer 
des actions communes en Asie cen- 
trale- Les drames de Moi In et de 
Solingen n’arrangeront rien. 

► Seralli Vaner est chercheur au 
CER1 qui dépend de la Fondation 
nationale des sciences politi- 
ques. 


□ Bibliographie. - La quinzième 
livraison des Cahiers d’étude sur la 
Méditerranée orientale et le monde 
turco-Lranien (CEMOTI), dirigés 
par Semih Vaner, est consacrée â la 
«Zone de coopération économique 
des pays riverains de la mer Noire» 
et à leurs multiples contentieux, 
que Le. conflit yougoslave risque 
d’aviver. CEMOTI ; 4, nus de Che- 
vrcuse, Paris 75006. 
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Calme racial en Grande-Bretagne 

Comparé à la siluafion sur le confinent, le consensus britannique paraît exemplaire. 

« modèle » est relatif : la politique de l’immigration se durcit et les discriminations perdurent 
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de notre correspondant 

L A Grande-Bretagne est-elle 
une oasis de liaix, un 
modèle d'intégration 
raciale, dans une Europe 
aue la récession économi- 
que rend de plus en plus intolérante 
face i une vague d'immigration 
sans précédent ? A l'heure où l'Alle- 
magne connaît un regain de vio- 
lence contre la communauté turque 
et où la France décide de fermer ses 
frontières au Ûux de l'immigration, 
le Royaume-Uni semble bénéficier 
d’une période d’harmonie raciale. 
Comme si, après avoir, eux aussi, 
traversé une période de troubles, les 
Britanniques savouraient les fruits 
de leur expérience et d'une certaine 
sagesse. Les apparences, en-tout cas, 
accréditent un tel constat : les der- 
niers excès xénophobes de Brixtou 
et Toxteth, dans les banlieues de 
Londres et Liverpool, remontent k 
1981, et un certain racisme «à la 
française» n'a pas court outre- 
Manche. 

Cest donc à la surprise générale 
que Winston Cbnrcfaiü a lancé, le 
29 mai. ce qui est apparu comme 
un pavé dans la mare. S'il n’est pas 
mis fin, de façon urgente, an «jhix 
implacable » de l’immigration, a 
déclaré le petit-fils de l’ancien pre- 
mier ministre, la Grande-Bretagne 
peut dire adieu à la «r british way of 
life». La population de beaucoup de 
nos villes du nord de l’Angleterre, 
a-t-il affirmé, est composée à plus 
de 50 % d'immigrés et les musul- 
mans «prétendent que leurs coreli- 
gionnaires sont aujourd’hui plus de 
deux millions». La classe politique 
britannique s’est interrogée : l'élu 
de la région de Manchester pariait-il 
pour sa paroisse, c'est-à-dire une 
circonscription où le pourcentage 
de la population d'origine étrangère 
est relativement fort? 

Les responsables du Parti conser- 
vateur ont rapidement pris leurs 
distances avec, des propos jugés 
doublement dangereux. Sur le plan 
racial (Tabord : chacun à immédia- 
tement tait le rapprochement avec 
le discours incendiaire prononcé 
en avril 1968, à Birmingham, par 
Enoch Powell. A f époque, l’enfant 
terrible des tories avait prédit à son 
pays des * rivières de sang» si un 
coup d’arrêt n'était pas porté à l’im- 
migration des gens de couleur. Sur 
le plan politique ensuite : le parti de 
John Majo r courtise assidûment la 
population allogène : sans te soutien 
de la communauté en provenance 
d’Asie du Sud, une douzaine de 


Les incidents 
restent Isolés 

Bref, Winston Churchill a été 
officiellement qualifié de « soli- 
taire ». D’autant qu’il s’est partielle- 
ment trompé, ce qu'il a d’ailleurs 
reconnu : dans aucune ville du 
Royaume-Uni, les immigrés ne 
représentent 50% de la population 
locale. Tout au plus 20 %, dans une 
demi-douzaine de localités du nord 
de l’Angleterre. Dans l’ensemble, 
cette coexistence est pacifique, bien 
que les incidents raciaux ne soient 
ni rares ni même en diminution : 
selon le ministère de l'intérieur, 
7 780 attaques à connotation raciale 
se sont produites en 1991, et, 
depuis trois ans, ce nombre 
s'accroît d'environ un millier- de cas 
chaque année. A Londres notam- 
ment, le nombre d'agressions de ce 
type est passé de 2908 en 19 90, à 
3 373 en 1991. 

Mais, pour préoccupante que soit 
cette évolution, les incidents restent 
isolés. Officiellement, le gouverne- 
ment se félicite d*un climat de rela- 
tif consensus racial. «Plurielle» et 
tolérance, la société britannique ? 
Certes, en tout cas bien davantage 
que sur te continent, et on en vien- 
drait presque à saluer la réussie du 
« modèle » britannique. La 
«vitrine» ethnique n'est-elie pas 
éloquente ? 800 000 Indiens, 
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500 000 Antillais, 430 000 Pakista- 
nais, 110 000 Bangladeshis. 
130 000 Chinois, 115 000 Afri- 
cains, etc. Au total, environ 2,7 mil- 
lions de personnes d’origine étran- 
gère (4,9 % de la population totale), 
vivent en Grande-Bretagne, 46 % 
d’entre elles étant nées sur le sol bri- 
tannique. Encore s’agit-il là de chif- 
fres officiels : une évaluation plus 
réaliste, c’est-à-dirc tenant compte 
de l’immigration clandestine, serait 
plus proche de 4 millions. 

Si cette osmose entre populations 
allogène et autochtone s’est effec- 
tuée, globalement, dans de bonnes 
conditions et si tes relations raciales 
se sont peu à peu banalisées, c’est 
notamment en raison de l'ancien- 
neté du phénomène. Les grandes 
vagues d’immigration se sont pro- 
duites au cours des années 50 et 60, 
avec la disparition de l’empire bri- 
tannique (a la suite de la partition 
des Indes), puis au dfimt et à la fin 
de la décennie 70, avec l’arrivée de 
28 000 Asiatiques expulsés d’Ou- 
ganda et celle de 18 000 réfugiés en 
provenance d'Asie du Snd-Est. Ce 
processus d’intégration sociale a été 
favorisé par la conjonction de la 
politique gouvernementale et la 
volonté des communautés concer- 
nées. 

Une Identité 
préservée 

co 

Chacune d'entre elles préserve jg 
cependant son identité culturelle, F 
comme en témoignent notamment $ 
la vigueur d’une presse ethnique Z 
forte d'une centaine de titres, une | 
pratique religieuse assidue (nom- I 
breuses mosquées et temples), et £ 
une éducation parfois séparée : « 
10 % des quelque 250 000 élèves p 
mus ulmans fréquentent des écoles ü 

S rivées. Depuis 1976, la Grande- 
retapne dispose d’une législation 
antidiscriminatoire stricte - sans 
équivalent en Europe - dont l'appli- 
cation est surveillée per la Commis- 
sion pour l’égalité raciale. Réguliè- 
rement, des entreprises reconnues . 
coupables de disemmnation raciale 



i Do 2.7 à 4 millions d'étrangers 
1 vivent en Grande-Bretagne. 
Parfois, il faut vivre avec leurs 
conflits vis-à-vis de leur pays 
d'origine. (Ici des sikhs protes- 
tant contre la politique de 
New-Delhi.) 




RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
15. RUE FALGUIÈBE 
75501 PARIS CEDEX 15 
T6I. : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : (1) 40-65-25-99 
Télex : 206.806F 


ADMINISTRATION : 

1. PLACE HUBEBT-BEUVE-MEBY 
94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
Tél : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : (11 49-60-30-10 
Télex : 261.311F 


Edité par h SARL le Monde 
Dn te de la sodélé : 
cent ans i compter du 
10 décembre 1944 

Cantal soda] : 

620 000 F 

Principaux associés de la société : 
Société civile • 

« Les rédacteurs du Mande ». 

« Aaodarion Hubert-Beave-Méiy » 
Société anonyme 
des lecteurs du Monde 
Le Monde-Entreprises, 

VL Jacques Lesounw, gérant. 


Imprimerie 
«te «Mao* j» 

IL r. M.-£unsbmnx 
94852 IVR Y Cedex 


Commission paritaire des journaux 
et publications, n* 57 437 
ISSN: 0395-2037 
PRJNTED IN FRANCE 
Renseignements sur les mtenrtHms 
et index du Monde au |1) 40-66-29-33 


PUBLICITE 

s * 

Président directeur général ; 

Jacques Lewurne 
Directeur général : Michel Dns 
Membres du comité de direction : 
Jacques Guiu. Philippe Dupais. 
Isabelle TsauE. 

15-17, rae da CoLoirel-Pfene-Arta 
7 &62 PARIS CEDEX 15 
Tfl. : (1) 46^2-72-72 
Télex MONDPUB 634 128 F 
Tflifia : 4MMS-73. - Sooétf GBdt 
«tUSMLkUvWe de Mtfn« U*» ta* SA. 



TÉLÉMATIQUE 

Composez 36-16 - Tapez LEMOND6 
ou 36-16 - Tapez LM 


Reproduction interdire de tout article, 
sauf accord avec Fadministration 


ABONNEMENTS 

1, place Hùbert-Benve-M éry, 94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX, 
m ; (1) 49-6032-90 -(de 8 heures 1 17 h 30) • 


TARIF 


3 mois 


émois 


lu 


FRANCE 


536 F 


1838F 


1 890 F 


572 F 


1123F 


2 086F 


AUTRES PAYS 
Voie uonaale-CEE 


790F 


1560 F 


2 960F 


. ÉTRANGER : per voie aérienne tarif sur demande. 

Pour vous abonner, renvoyez ce bul letin accompagné de votre rêali 
l'adresse cwJessus ou par MINITEL : Sfr 15 LEMüNDE code d accès 
d5ÿg S W1 pg.ÿrly.«.te 


entent à 
ABO 

. ceie-Mt. 

N.Y. US, «d «Mw»! sains offica. POSTPaS- 

TH: SM «itoa durs « OSdSY Bm Ml Qmba W. 12SJ? - lîli 


«LE MONDEa 

WJ2‘ 

teks AouausB ancras n usa 

pfTBtWTIOfW. MEDIA SraVlŒ. bc 3330 NaEcAwne 5rie 404 Vapali fatV VA EMil - 883 US* 

Chumatati d’adresse déflm’üfe ou prov isoi res : nos abonnés sont invités à 
formuler leur demande deux semaines avant leur départ, en indiquant leur 
numéro d’abonné. 


BULLETIN D'ABONNEMENT 


301 MONO! 

Durée choisie : 3 mois □ 

Nom : — 

Adresse 


6 mois □ 
Prénom : — 


PPJ’ôTtS RP 

1 an □ 


Code postal : 
Pays : 


Localité:— — , . 

Veuillex avoir l'obligeancr d'terlrt tous les nous propres en eapitnin d'imprimerie. [ 




* 


sont condamnées par les tribunaux. 
Contrairement à l'Allemagne et à la 
France, les immigrants légaux dis- 
posent en outre du droit de vote, ce 
qui encourage sans aucun donte le 
sentiment d'appartenance i une 
même' communauté. De leur côté, 
les immigrés exercent une action 
dynamique pour se tailler une place 
dans une société encore largement 
divisées en classes. En témoignent, 
les chiffres de la fréquentation sco- 
laire : dans la classe d’âge des seize 
i dix-neuf ans qui poursuivent leurs 
études, on trouve 77 % de Chinois. 
66 % d’Africains et Asiatiques. 
58 % d’indiens et seulement 37 % 
de «Blancs». Ces efforts sont 
nécessaires, car dans bien des 
domaines, l’égalité des chances reste 
un leurre : le chômage touche 
1 1 ,9 % de la population blanche, 
contre 19,8 % des Asiatiques et 
24.2 % des Noirs. 

Des tours de vis 
successifs 

En Grande-Bretagne, on est 
cependant fier de souligner que cer- 
tains des présentateurs de la télévi- 
sion les plus connus (Trevor McDo- 
nald, Zeinab Badawi) sont des gens 
de couleur, tout comme six parle- 
mentaires de la Chambre des com- 
munes, une centaine de conseillers 
municipaux, et bon nombre de 
détenteurs de grosses fortunes. Le 
racisme, officiellement, n’existe pas. 
Ou plutôt, il ne s’exprime pas 
ouvertemenL A bien chercher, on 
en trouve cependant de multiples 
formes dans la pratique des conven- 
tions sociales, mais le discours 
public le proscrit : les partis extré- 
mistes de droite, comme le British 
National Party (BNP), restent mar- 
ginaux, sans représentation élective. 

Au fond, le racisme, comme l’im- 
migration, est un problème que l’on 
préféré régler en douceur. En ce 
sens, 1e tort de Winston Churchill, 
comme celui, jadis d’Enoch Poweü, 
est de l’avoir mis en évidence. Dans 
les faits, la politique constante des 
gouvernements de Margaret That- 
cher et de son successeur a été de 
mettre en place, discrètement mais 
efficacement, des conditions d'en- 
trée et de séjour des étrangers de 
plus en plus draconiennes. Un tour 
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de vis législatif a été donné après 
chaque grande vague d’immigra- 
tion : le nombre d’étrangers admis 
sur 1e sol britannique a ainsi décru 
(81 000 en 1976. 46 000 en 1987). 
pour se redresser légèrement 
(49 000 en 1989, 52 300 en 1990). 
avant de retomber : 50 000 en 
1991. 

Alors que la grande majorité des 
candidats à l’immigration sont 
aujourd'hui des parents de nou- 
veaux citoyens britanniques, le gou- 
vernement de John Major souhaite 
résister à la récente vague d'étran- 
gers qui se pressent aux portes des 
pays de )a Communauté euro- 
péenne, les demandeurs d'asile. En 
Grande-Bretagne. 5 000 demandes 
ont été enregistrées en 1988 et 
44 743 en 1991. Pour le gouverne- 
ment, la moitié d’entre elles sont 
* sons fondement ». Une loi est en 
cours d’examen au Parlement de 
Westminster. Son but est, officielle- 
ment, « d'accélérer et de simplifier » 
la procédure d’examen du droit 
d’asile, afin d’éliminer un retard de 
quelque 60 000 cas. 3000 dossiers 
supplémentaires sont ouverts cha- 
que mois et l’attente dépasse seize 
mois. 

Le délai permettant à un étranger 
de faire appel d’une décision de 
refus du droit d’asile va être nette- 
ment raccourci (k 
quarante-huit heures), et le projet 
prévoit le prélèvement des 
empreintes digitales des candidats à 


l’entrée en Grande-Bretagne. L’op- 
position a dénoncé le caractère 
expéditif de ces dispositions, mais il 
est probable que le texte sera adopté 
avant l’été. Tout se passe comme si, 
pour préserver un équilibre social et 
racial que chacun sait fragile, il 
existait une sorte de consensus dans 
la classe politique. Peut-être parce 
qu’elle a longtemps accueilli sans 
restriction sur son sol les popula- 
tions de ses anciennes colonies, la 
Grande-Bretagne n’a plus de scru- 
pules pour pratiquer une politique 
d’accueil au compie-gouttes. 

Les travaillistes et les démocrates- 
libéraux ont ainsi mollement criti- 
qué le faible nombre de réfugiés en 
provenance des camps de détention 
de Bosnie finalement admis sur le 
sol britannique (environ 600. mal- 
gré une « promesse» d’en accueillir 
4 000), et le maintien des contrôles 
aux frontières, en dépit des accords 
de Schengen que Londres n'a pas 
signés, n’a fait l'objet d'aucune 
polémique. Les Britanniques - ravis 
que la France ait finalement opté 
pour la même position - mettent en 
avant la nécessité de lutter à la fois 
contre le terrorisme, le trafic de 
drogue et la contrebande, l'immi- 
gration clandestine, sans compter... 
la rage. 

LAURENT ZECCH1NI 
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Histoire de la Belgique française... 


Importante institution finan- 
cière installée dans toute la Belgi- 
que, aussi bien en Flandre qu’en 
Wallonie, le Crédit communal a 
une politique de mécénat qui le 
conduit notamment à financer 
des travaux historiques fort utiles 
pour la compréhension du pays. 
Après une monumentale Belgique 
eurricNenne couvrant le dix-huï- 
tiôme siècle, son département 
éditorial publie une œuvre sur 
l’occupation puis l’annexion fran- 
çaises pendant la Révolution et 
l’Empire, sujet délicat entre tous 
au moment où les antagonismes 
entre francophones et néertando- 
phones amènent certains à s’in- 
terroger sur les chances de suc- 
cès du t fédéralisme d'union» 
institué par la récente réforma de 
la Constitution. 

Une équipe d’une quinzaine 
d’auteurs, comportant surtout 
des francophones mais égale- 
ment quelques Flamands, a 
œuvré plusieurs années sous la 
direction du professeur Hervé 
Hasquin, président du conseil 
d'administration de l'Université 
libre de Bruxelles (ULB), temple 
de la pensée laïque francophone 
en Belgique, malgré la confusion 
que peut susciter le mot c libre > 
en France. Il en résulte une série 
de contributions d'intérêt inégal, 
avec quelques redites, mais glo- 
balement essentielles pour la 
connaissance de le c préhistoire » 
d'un pays vieux seulement de 
163 ans, avec une iconographie 
qui fait regretter que la France sa 
soit si peu intéressée au versant 
belge de la Révolution dans la flo- 
raison de livres publiés è l’occa- 
sion du bicentenaire. 

Une chouannerie 
septentrionale 

«De tous les pays conquis 
totalement ou partteHement par la 
France, la Belgique est certaine- 
ment celui où l’empreinte laissée 
par ta cohabitation est restée ta 
plus inaltérable, souligne Hervé 
Hasquin. L’accent a surtout ôté 
mis sur l’héritage intellectuel, juri- 
dique. administratif et politique 
dont les Belges sont redevables à 
la Révolution française. » 

Pour autant, l'ouvrage de cache 
rien des persécutions religieuses 
et des pressions sur ls population 
pour la «contribution à l'effort de 


guerre » qui suscitèrent en 1 798 
la i guerre des paysans », cene 
espèce de chouannerie septen- 
trionale qui a laissé une trace pro- 
fonde dans la littérature populaire 
et dans l'imaginaire collectif des 
Flamands, comme en témoignent 
encore certains monuments. 
Puis, sous l'Empire, le dévelop- 
pement économique des neuf 
départements français <t réunis », 
l’introduction du code Napoléon, 
la mise en place d'un système 
judiciaire et d'une administration 
qui demeure sans doute ce qu’il y 
a de plus solide dans la Belgique 
fédérale d’aujourd’hui, sont è 
porter è l’actif de l’occupant «La 
communauté de langue et la par- 
ticipation è la grandiose épopée 
de l'Empire ont renforcé le senti- 
ment d'appartenance à la mou- 
vance française et ont même ali- 
menté en maints endroits de 
Wallonie une mythologie profran- 
çaise», constate encore Hasquin. 
en pensant à des faits encore 
perceptibles, notamment è Liège, 
où l'on fête le 14 juillet et où l’on 
entretient le culte de Bonaparte. 

Lors de la présentation de l’ou- 
vrage, le 17 mai, les journalistes 
beiges étaient nombreux, notam- 
ment les Flamands, auxquels on 
peut reprocher beaucoup de 
chose sauf de manquer de curio- 
sité et de conscience profession- 
nelle, même è l’égard des entre- 
prises è dominante francophone. 
Après avoir écouté Hervé Has- 
quin, l'un d'eux demanda paisi- 
blement « si une évaluation des 
pillages français avait été faite et 
si une indemnisation serait 
demandée». Allusion è un chapi- 
tre relatif eux prélèvements opé- 
rés par un « comité d’extraction » 
- sic I - dans les musées at les 
bibliothèques de la future Belgi- 
que. Louis XVIII eut beau faire 
restituer la Descente de la croix 
de Rubens, il reste des traces de 
l’épisods dans la mémoire des 
«flamingants». Loin d’être un 
pavé d’universitaires, la Belgique 
française nous plonge dans l’his- 
toire immédiate. 

JEAN DE LA GUÈR1VIÈRE 

►ü Belgique française (1792-13151 
sous te direction d'Hervé Hasquin. Cré- 
dit communal da Belgique (division 
vont», 44 boulevard Pschéco, 1000 
BruxeHes), 504 », illustrées. 1950 F 
bdeaa (325 F français). 


.et de la République fédérale d'Allemagne 


Professeur è l’université de 
Met 2 , Alfred Wahl réédite une 
histoire de l'Allemagne qui avec 
la publication des principaux 
textes essentiels à la compré- 
hension de quarante années de 
RFA. permettent de se faire une 
Idée sur les enjeux et les difficul- 
tés de la réunification. Plus tour- 
née vers l’Est, plus marquée par 
le protestantisme, moins triom- 
phante économiquement, la nou- 
velle Allemagne est toujours en 
quête de son Identité. Coincés 


entre le passé nazi et l'héritage 
communiste, elle n'est pas ten- 
tée par un nouveau Sonderweg, 
ce «chemin particulier» qui la 
mena par deux fois à la catas- 
trophe, et l'Europe avec elle, 
mais elle a des doutes de de 
plus en plus insistants quant à la 
pertinence de fa construction 
européenne. 

► Alfred WaW. Hktofn de la RéptAS- 
que fédérale d’Allemagne. Armand 
Colin. 192 passa. 
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Perpignan à portée de main du Front national 

La dissolution du conseil municipal a marqué la Gn du long règne de Paul Alduy sur la cité catalane 

Face à une droite épuisée, l’extrême droite joue gagnant 


PERPIGNAN 


de notre envoyé spécial 

«Ici, je me promène !» A quel- 
ques encablures du premier cap de 
ces élections municipales précipi- 
tées, dont le premier tour est orga- 
nisé dimanche 6 juin. Jean-Claude 
Martinez est sur un petit nuage. 
Venu en service commandé de 
Montpellier pour récupérer, avant 
les élections législatives, les galons 
du défunt Pierre Sergent, ie prof 
turbulent du Front national n'avait 
jamais imaginé un tel accueil. 
«C'est un truc extra ! lance-t-iL Les 
gens, partout où je vais, me traitent 
en maire. Je vais m'y retrouver sans 
le faire exprès. » 

Dans sa permanence de la petite 
rue PeUetan, les vieilles dames se 
précipitent à son cou. Dans l’ar- 
ri&re-salle, son parrain d’un jour, 
son frère d’armes du bureau politi- 
que, Roger Holeindre, apporte le 
salut cordial de Paris et la pro- 
messe du renfort, entre les deux 
tours, de Jean-Marie Le Pen et de 
Bruno Mégret. La veille au soir, 
celui qui se surnomme i présent 
«le Pèridès de Perpignan » banque- 
tait avec tes chefs des gitans, à la 
recherche de voix précieuses et 
encore hésitantes. En ces heures 
ultimes, il se déni Âne comme un 
diable au téléphone pour embau- 
cher «le super-flic» qui acceptera 
de former les bataillons de la nou- 
velle police municipale qu'il a pro- 
mise aux Perpignanais. «Comme 
Tapie s'est paye Goeihals pour le 


foot à Marseille, on va se payer un 
Barri! ou un gros calibre au GIGN 
pour reprendre en main la situa- 
tion assure-t-iL Car, pas de doute 
pour lui, cette campagne, contraire- 
ment à ce qu’il avait prévu, se 
jouera sur la sécurité. Ses pre- 
mières affiches promettaient 
«moins d'imposition», parce qu’il 
avait pensé que, vu l’état des 
finances locales et le nombre de 
RMistes et de rentiers dans cette 
cité, c’était là l’urgence. Il s’est vite 
ravisé. Foin de fioritures! « Marti- 
nez-sécurité » est devenu son uni- 
que slogan. Sus aux dealers, aux 
immigrés, aux voleurs de tous aca- 
bits! 


Comme son tuteur Jean-Marie, 
seul, à l’entendre, à comprendre la 
finesse de ses excès, Jean-Gaude 
s'amuse beaucoup en politique. 
Alors, il a mis son humour et son 
espagnol au service de cette grande 
cause, pour caresser le Catalan 
dans le sens du poil. « Quitte à être 
interpellé, mieux vaut que ce soit 
avec le sourire, a-t-il prévenu. Les 
voleurs de voitures qui pratiqueront 
désormais un métier à hauts risques 
à Perpignan doivent le savoir. Il y 
aura des tartes, c'est sûr. Mais cette 
ville, qui avait des odeurs, aura des 
senteurs !» Car Jean-Claude Marti- 
nez veut aussi «faire rêver » Perpi- 

r n, la sillonnant avec une besace 
promesses qu’il sème aux trois 
vents du pays, à coups de formules 
gratuites et faussement généreuses. 
Faire de Perpignan « une nouvelle 
Cordoue ». « un nouveau phare d’in- 
telligence en Méditerranée», « un 
bijou comme du Attali à la 
BERD»; transformer les gitans en 
danseurs de flamenco pour tou- 
ristes, vider les ordinateurs des 
écoles pour acheter pianos et vio- 
lons, faire édore de nouveaux Dali 
et de nouveaux Casais; installer la 
FNAC aux Dames de France ; pour 
les rugbymen, ramener le bouclier 
de Brennus dans deux ans. Le peu- 
ple n’a qu’à demander, Martinez 
promet 


Lu «maladie 
honteuse» 


Faut-il que cette ville soit mal en 
point pour que cet universitaire, 
qui donne à son engagement 
d’extrême droite les allures d'un 
anticonformisme moffensif, puisse 
ainsi multiplier les «numéros», 
sous des applaudissements de plus 
en plus nourris et devant un per- 
sonnel politique local englué dans 
ses querelles et tétanisé par ce péril 
majeur? A gauche comme à droite, 
ils ne sont pas nombreux à oser 
publiquement dénoncer la démago- 
gie d’un homme et d'un parti qui 
commencent à peser lourd, trop 
lourd pour être pris de front.. 


Plus de 29 % aux municipales de 
1989, en Lête aux régionales de 
1992 avec 31 % : la vague n’a fait 
que grossir. H y avait 1’ «excuse» 
de la personnalité de Pierre Ser- 
gent, de l'impact de l'ancien chef 
de l’OAS sur la fbrte communauté 
des rapatriés, qui faisait dire que le 
danger n'était pas, ne pouvait être, 
ici, aussi brutal qu’aiDeurs. Puis est 
venu Jean-Claude Martinez, avec 
ses 42 % au second tour des législa- 
tives dans une circonscription cal- 
quée sur (a ville. Plus d’excuse. 
Silence et parfois, même, suren- 
chère. «Réveille-toi!» proclament, 
pourtant les affiches de Gaude 
Borate, député (RPR), lancé dans 
ce combat municipal à la tête 
d'une liste RPR-UDF. «Martinez. 
confie-t-il, a des moments de génie, 
mais c'est un fou furieux. » Bien 
vite, il se reprend : «Je ne suis pas 
d'accord avec le Front national, 
mais, pour moi, la vie politique 
n'est pas la guerre. » Dans «son 
projet local de sécurité », Claude 
Barate promet, entre autres, «la 
protection et l’accompagnement des 
personnes âgées pour les opérations 
bancaires». M. Martinez pourra-t-il 
faire mieux? 

Figure de proue locale de Géné- 
ration Ecologie, journaliste au quo- 
tidien l'indépendant, Maryse 
Lapergue fait la bonne analyse : 
«On ne parle pas. dans cette cam- 
pagne. du Front national parce que 
les gens ont aujourd'hui peur d 'eux- 
mêmes. C’est devenu la maladie 
honteuse de Perpignan. » Un mal 
certes méditerranéen, mais qui a 
trouvé, sous le microclimat perpi- 
gnanais, un foyer de développe- 
ment encore plus fertile, avec une 
situation économique dangereuse- 
ment dégradée, une dasse politique 
impuissante, soupçonnée d’affai- 
risme, et à la merci, semble-t-il - 
des économistes locaux commen- 
cent à s'alarmer, - de certaines 
pressions maffieuses. L’affaire Far- 
ran - l’ancien député (UDF-PR), 
ancien adjoint de Paul Alduy à la 
mairie et ancien président de la 
chambre de commerce, inculpé de 
complicité de vol, recel et feux en 
écritures en février 1992 - en avait 
été le triste révélateur. Celle de 


La mise en examen de Bernard Bionlac 

Subvention baladeuse en Dordogne 


Le juge d'instruction de Ber- 
gerac. Alain Gaudino, a mis en 
examen, mardi 1* juin, Ber- 
nard Bioulac, ancien président 
socialiste du conseil général 
de la Dordogne, et Christian 
Memet, actuel directeur géné- 
ral des services du départe- 
ment. Le premier pour ingé- 
rence et complicité de recel 
d'abus de confiance, le second 
pour complicité d'ingérence (b 
Monde du 3 juin). 

PffflGUEUX 

de notre correspondant 

La mise en cause de Bernard 
Bioulac intervient dans le cadre 
de l'information judiciaire ouverte 
en 1991 après la déconfiture de 
sociétés et structures associa- 
tives créées à l'initiative du doc- 
teur Michel BeÜn, l’ancien prési- 
dent de la fédération 
dépa rtemantale Léo-Lagrange . 
Celui-ci, pour concrétiser les 
idées ambitieuses qui étaient les 
siennes en matière de prévention 
sociale, avait sollicité le soutien 
du conseil général. Ce concours 
financier prenait la forme d’une 
aide annuelle et de garanties 
accordées aux prêts souscrits et 
cautionnés par la fédération. 

II y a quelques semaines, le 
magistrat instructeur a découvert 
qu'en 1991 la partie d'une sub- 
vention initialement destinée à 
l’association Léo-Lagrange avait 


bénéficié au Journal de la Dor- 
dogne, un hebdomadaire sociali- 
sant, racheté depuis par des 
proches de Roland Dumas, 
ancien ministre des affaires 
étrangères. Cet argent, 280 000 
francs, avait permis de combler 
le découvert de la publication 
auprès du Crédit mutuel du Sud- 
Ouest, qui est aussi la banque de 
la Fédération Léo-Lagrange. 

Ces fonds détournés de leur 
utilisation normale appartenaient 
à une subvention de 533 000 
francs, votée le 18 mars 1991 
par le bureau du conseil général, 
où ne siégaient que des élus de 
gauche. Contrairement è ce 
qu’indique le procès-verbal de la 
réurtion, cette somme n’a jamais 
servi è solder un prêt contracté 
par la fédération auprès du Cré- 
dit mutuel. Une fois la subven- 
tion octroyée, le docteur Beün a 
renoncé à le toucher et a signé 
une cession de créance au profit 
de la banque. Le formulaire, qui 
figure probablement dans le dos- 
sier du juge d'instruction, indique 
clairement que les 533 000 
francs devaient être répartis sur 
deux comptes, dont celui du 
Journal de la Dordogne. 

Personne ne conteste aujour- 
d'hui le cheminement anormal de 
cette subvention, qui a profité à 
un organisme de prêt comptant 
parmi ses porteurs de parts Ber- 
nard Bioulac et plusieurs consefi- 
lers généraux socialistes péri- 
gourdïns. Deux questions restent 
cependant posées : y-a-t-il eu 


utilisation d'une fonction politi- 
que è des fins partisanes et par- 
ticipation d'une ou plusieurs per- 
sonnes è l'emploi délictueux de 
fonds publics? 

8emerd Bioulac, par l’entre- 
mise de son avocat, M* Bernard 
Cadiot, écarte sa responsabilité. 
Selon lui, D n’existe aucun docu- 
ment administratif ou bancaire 
portant sa signature. Et rien ne 
laisse supposer qu'il ait pu don- 
ner un ordre ou une directive 
pouvant laisser croire qu’il cou- 
vrait l’opération. Pourtant, Chris- 
tian Memet, le cfirecteur général 
des services du département, a 
indiqué lors de son interrogatoire 
devant le juge qu'il n’avait eu 
qu’un râle d’exécutant. Quant 
aux banquiers du Crédit mutuel, 
as ont fait état d'une conversa- 
tion qu'ils avaient eue avec Ber- 
nard Bioulac au début de l’année 
1991. Elle avait trait aux difficul- 
tés du Journal de b Dordogne 
et. d'après eux, cafta qui à l'épo- 
que était président du conseil 
général leur avait promis orale- 
ment de s’en occuper. 

Pour sa part, l'actuel président 
du conseil général de la Dor 
dogne, Gérard Fayolle (RPR) 
devait annoncer jeudi 3 juin 
dans un communiqué, la ■ dispa 
ririons d’une autre subvention 
de 367 000 francs, qui. «par 
une autre voie, a bénéficié au 
même journal pour couvrir son 
défidL» 

DOMINIQUE RICHARD 


Tahiti 

avec Kuoni... 
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□ Le budget de la région Guade- 
loupe est rejeté par la chambre 
régionale des comptes. - La cham- 
bre régionale des comptes a rejeté 
te budget de la région pour 1993, 
dans un avis rendu public jeudi 
3 juin, selon lequel la région « n’a 
pas adopté de mesures suffisantes 
pour parvenir à réduire son défi- 
cit »*. Celui-ci devrait atteindre 
800 millions de francs en 1992. Le 
préfet est chargé d'établir un nou- 
veau budget, et la région est mise 
sous tutelle de FEtat. Le budget de 
la région avait été adopté en avril 
dernier par Factuelle majorité du 
conseil régional, élu en janvier der- 


nier et présidé par Lucette 
Michaux-Chevry (RPR). 

□ Le Sénat proroge de six mois le 
délai d'élaboration dn schéma 
départemental de coopération inter- 
communale. - Les sénateurs ont 
adopté, jeudi 3 juin, une imposi- 
tion de loi de Jean-Paul Delevoye 
(RPR, Pas-de-Calais), président de 
l'Association des maires de France, 
qui proroge de six mût, du 6 août 
au 31 décembre, le délai dans 
lequel doit être élaboré le schéma 
départemental de coopération 
intercommunal prévu par la loi du 
6 février 1992 sur l'administration 
territoriale de 1a République. 


V 


l'attentat contre le candidat cen- 
triste aux élections législatives 
de mars dernier, Jean-Claude 
Madrenas, toujours pas élucidée à 
ce jour, en sera peut-être un autre. 

Ces élections municipales, 
déclenchées par la dissolution du 
conseil, le 5 mai dernier, au bout 
de plus de deux années de guerre 
interne entre le vieux lion catalan, 
Paul Alduy, soixante-dix-huit ans, 
embringué dans un système qui a 
fini par se retourner contre Lui, 
mais qui ne voulait ras mourir, et 
son premier adjoint Claude Barate, 
qui voulait enfin exister, sont, en 
tout cas, la manifestation supplé- 
mentaire de cette déliquescence 
généralisée. 


Le combat 
d’an Sis 


Pour en finir, prétendument, 
avec ce système, Claude Barate a 
monté une liste pivotant autour 
d'un axe RPR-PR et comprenant, 
aux places de choix, pas moins de 
seize élus sortants ayant, du jour 
au lendemain, oublié qui les avait 
fait roitelets, mais qui. s'ils reve- 
naient, n’oublieraient certainement 
pas certaines pratiques. Claude 
Barate lui-même avait été mis en 
cause par le maire pour des sub- 
ventions versées, au bénéfice du 
RPR local, à des associations- 
écrans. Son second sur cette liste, 
François Calvet, ancien directeur 
du cabinet de Jacques F&rran à la 
présidence de la chambre de com- 
merce, a été élu député (UDF-PRL 
mais 3 est resté directeur de l'of- 
fice municipal des KLM, poste 
d’influence extrêmement intéres- 
sant 

«Changer tout!» scandent, en 
face, les socialistes, conduits par un 
jeune aux dents longues, formé à 
l’école de Georges Frèche, Chris- 
tian Bouquin. « Barate ; accuse-t-il 
fait son mea culpa sur tout ce qu'il 
a cautionné jusqu'à présent. 
Nous, nous voulons reconstruire en 
dur et en jeune, redonner confiance 
à cette ville et faire tous les travaux 


d'assainissement internes néces- 
saires.» 

Un autre homme voudrait tirer 
un trait sur cette classe politique 
locale : Jean-Paul Alduy, le fils de 
son père. Au bout d’une pénible 
histoire re visitant toutes les théo- 
ries du docteur Freud, ce petit gail- 
lard de cinquante ans a retrouvé 
l'affection d’un pire et, du même 
coup, les lieux de son enfance, sans 
vouloir jamais rejoindre le combat 
final et désespéré de celui qui a 
dirigé cette cité pendant trente- 

? uatre ans. Pour « redonner de 
oxygène» i Perpignan, pour 
déjouer le «hold-up politico-admi- 
nistratif» que sont, selon lui, ces 
élections provoquées dans la plus 
grande précipitation, pour dénon- 
cer Te manque de courage d’une 
UDF qui Fa abandonné en rase 
campagne, ce centriste, qui se dit 
de gauche, a choisi de se faire un 
prénom a la tête d'une liste 
d’hommes et femmes de bonne 
volonté, renforcée d’une portion de 
Génération Ecologie. Rode pari 
pour ce fils prodigne, ce polyte- 
chnicien qui ne reconnaît plus sa 
ville. «Je porte le nom d’un chef de 
tribu, ditrü, et tout mon combat, 
c'est de combattre ces tribus. Pen- 
dant des années, ces tribus avaient 


à leur tête de vrais chefs, comme 
mon père. Aujourd’hui, c'est le 
temps des petits malfrats. » 

Jean-Paul Alduy s'était juré de 
s’engager en politique si Perpignan 
menaçait d'être la première grande 
ville livrée aux mains du Front 
national. N’arrive- t-il pas trop 
tard? «Ce sont ceux qui ont géré 
cette ville, y compris mon père, qui 
ont fait le til du Front national ici. 
Je n’hésite pas à dire qu’en dénon- 
çant le premier les vices de ce sys- 
tème, le Front national a joui un 
rôle progressiste. Personne d’autre 
n’a eu te courage de condamner ce 
qui se passait Ici. et voilà où nous 
en sommes.» Il veut encore croire 
que le pire sera évité. B est prêt i 
une alliance au second tour avec 
les socialistes, pour échapper à r ir- 
réparable. 

Mais qui contrôle vraiment qui, 
dans cette ville ? Certains redou- 
tent un serment muni chois - tout 
sauf Barate I - qui propulserait le 
Front national â la mairie pour 
deux ans, afin de «débarrasser le 
plancher». «Pourquoi serais-je pes- 
simiste? se vante Jean-Gaude Mar- 
tinez. Je me trouve au lieu géomé- 
trique de tous les règlements de 
comptes.» 

DANIEL CARTON 


□ Ejections municipales à Valenton 
(Val-de-Marne). - Les habitants de 
Valenton, dans le Val-de-Marne, 
sont appelât k élire un nouveau 
conseil municipal, dimanche 
6 juin. Depuis La mort de Roland 
Roche (PQ, maire de cette petite 
ville du Vaî-de-Marne, qui s’était 
suicidé le 31 mars dernier, le 
conseil municipal ne compte plus 
que trente-deux membres au lieu 
de trente-trois. Or le maire ne peut 
être éhi que par le conseil munici- 
pal as complet, et la liste commu- 
niste des élections de mars 1989 ne 
comporte plus aucun suppléant. 
Quatre listes sont eu présence : 
celle du Parti communiste; une 
liste soutenue par le Parti socialiste 
et Le Mouvement des réformateurs: 
une liste de l’Union de la majorité 
(RPR, UDF et CNI); une liste 
apolitique. 


□ Francis Delattre (UDF-PR) est 
réélu maire de Franco avilie (Val- 
d'Oise). - Fonds Delattre, député 
(UDF-PR) du Val-d’Oise, a été 
réélu, mardi l v juin, maire de 
Franconvîlle, par vingt-neuf voix 
sur trente-deux votants. Aucun 
autre conseiller n’avait fait acte de 
candidature. Les sept fins d’oppo- 
sition (cinq PS, un PC, un Front 
national) n’ont pas pris part au 
vote. Maire depuis 1983, le député 
était en difficulté depuis plusieurs 
mois avec trois de ses douze 
conseillers RPR, dont Jean-Noël 
Romani, alors adjoint chargé dn 
budget Souhaitant réaménager la 
composition de ses commissions 
municipales, mais surtout se sépa- 
rer de son adjoint peu fidèle, Fran- 
cis Delattre avait envoyé sa démis- 
sion au préfet du département, qui 
Pavait acceptée ie 17 mai dernier. 


La politique du gonvemement outre-mer 

Dominique Perben 
ne veut pas jouer au « Père Noël » 


A l'occasion de la visite qu'il 
a effectuée aux Antilles et en 
Guyane, du 19 au 28 ma], 
Dominique Perben a imposé 
F image d'un ministre des DOM- 
TOM avant tout préoccupé da 
développement économique et 
allergique aux promesses 
faciles. 

D y a, bien sûr, les instructions 
d'Edouard Balladur^ maïs Domini- 
que Perbei^ à vrai dire, ne s’est 
guère fait violence pour les appli- 
quer, tant elles conviennent à son 
approche personnelle des dossiers. 
Durant ce premier déplacement 
outre-mer, le ministre des DOM- 
TOM a inauguré sa «méthode», 
faite de prudence et de pragma- 
tisme, au point de désarçonner 
quelque peu des élus locaux jus- 
que-là habitués an faste ‘ 
des personnalit 


personnalités du 

sage. A Pointe-à-Pitre, â Cayenne 
et â Fort-de-France, M. Perben a 
inlassablement répété qu'il n’était 
«pas le Pire Noël » venu « distri- 
buer des petits cadeaux», pour la 
simple raison que la hotte est vide. 
«Ne comptez pas sur moi. a-t-il 
martelé, pour faire des promesses 
non financées f» 

S’ils ont globalement apprécié ce 
langage de vérité, les élus antillais 
et guyanais n’en ont pas moins 
presse le ministre de les aider à 
dénouer une crise économique et 
financière d’une extrême gravité. 
Avec des déficits de 300 millions 
de francs pour la Guyane, de 
800 millions de francs pour la 
Guadeloupe, de 900 millions de 
francs pour la Martinique, la 
dérive financière des ces trois col- 
lectivités régionales hypothèque 
gravement ravenir d’économies 
locales dépendant principalement 
de la commande publique. Invitant 
chacun i prendre ses responsabili- 
tés, M. Perben a averti qu’ «ti n’y 
aura pas de prime à ta mauvaise 
gestion» et que s'il est, personnel- 
lement, un «fervent partisan de la 
décentralisation », il est urgent de 
«restaurer l'autorité de l’Etat dans 
son rôle et son seul rôle». 

Dans l’immédiat, le gouverne- 
ment donnera un premier «coup 
de pouce» financier. Bénéficiant 
d’une enveloppe de 100 millions 
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de francs pour l’ensemble de l'ou- 
tre-mer dans le cadre du collectif 
budgétaire, M. Perben a annoncé 
que l’Etat débloquera 26 millions 
de francs pour la Martinique, 23 
millions pour la Guadeloupe et 
22 minions pour la Guyane. L’es- 
sentiel de cet effort portera sur la 
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relance du logement social. Le 
ministre compte aussi sur les réa- 
ménagements apportés par les 
députés à la loi sur la défiscalisa- 
tion outre-mer pour restaurer la 
confiance. 

L’autre dossier «chaud» sur 
lequel Dominique Perben a plan- 
ché aux Antilles est celui ae la 
crise de la banane (le Monde du 
2 juin), qui p rov oque des frictions 
au sein de la CEE entre les Fran- 
çais, soucieux de protéger les pro- 
ductions de la Martinique et de la 
Guadeloupe, et des Allemands, 
friands de bananes importées de la 
zone dollar. Dans cette affaire, le 
ministre a assuré les professionnels 
de la « détermination » du gouver- 
nement & sauvegarder la «pérennité 
de la production agricole ». dont 
dépend, a-t-ü précisé, « l’équilibre ' 
de la société » antillaise. 

Prudence, donc, sur les engage- 
ments financiers de l’Etat, mais 
fermeté dans des négociations 
européennes mettant en jeu l'équi- 
libre de l’ontre-mer français,- le 
tout sans d’inutiles trémolos : la 
«méthode» Perben s’affûte. 

FRÉDÉRIC BOBtN 
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Lors d’me «conférence 
de presse» improvisée 


est de nofnrân 
pour son ad 


La cour d’appel de Paris a 
confirmé, jeudi 3 juin, la condam- 
nation de- Jean-Marie Le Pen à 
10 000 francs d’amende, prononcée 
par le tribunal correctionnel de 
Nanterre (Hauts-de-Seine), le 
7 mars 1991, pour son «calem- 
bour» proféré aux dépens de 
Michel Durafour. Prononçant l’al- 
locution finale de l’uni versité d’été 
du Front natioaaL le 2 septembre 
1988 à Cap-d’Agde (Hérault), 
M. Le Pen avait dit ; « M. Dura- 
four et Dumoulin, obscur ministre 
de l'ouverture, dans laquelle il a 
d'ailleurs immédiatement disparu, 
a déclaré « Noos devons nous 
allier, aux élections municipales, y 
compris avec le Parti communiste, 
car le PC, lui, perd des forces, tan- 
dis que l’extrême droite ne cesse 
d’en gagner». M. Durafour-crima - 
toire, merci de cet aveu!» 

Le 13 décembre 1988, le Parle- 
ment de Strasbourg avait décidé, à 
une large majorité, de lever l’im» 
muni té parlementaire du président 
du Front national, qui est député 
européen, et le 22 mars 1990,. 
M. Le Pen était inculpé d’injure 
envers un ministre. Juge le 
7 février 1991 par le tribunal de 
Nanterre, le chef de file de 
l’extrême droite avait déclaré à 
r audience que ce «jeu de mots fai- 
sait partie du combat politique », 
sans convaincre les juges, qui 
l'avaient condamné ' à 
10 000 francs d’amende. Cette 
peine avait été infirmée par la cour 
d’appel de Versailles, qui avait 
relaxé M. Le Pen, le 2 juillet 1991, 
en estimant que des Omîtes de la 
tolérance usuellement admises» 
dans le débat électoral n’avaient 
•(pas été dépassées, d’aussi mauvais 
goût que fût ledit calembour ». Son 
arrêt avait été cassé, le 20 octobre 
1992, par la chambre criminelle de 
la Cour de cassation, qui, en 


POLITIQUE 


Dans son rapport annuel 


Empêché d’organiser, jeudi 
3 juin, une réunion électorale & 
CM tilleul a la suite d’une interdic- 
tion prononcée par le préfet des 
Hauts-de-Seine eu raison de «ris- 
ques de troubles à l'ordre public», 
car une contre-manifestation du 
collectif Ras PFront - interdite elle 
aussi - était organisée, Jean-Marie 
Le Pen a donne une « conférence 
de presse » devant la mairie de 
cette commune, en plein air et en 
public, dans la soirée. 

Livrant son avis sur tes proposi- 
tions faites par Charles Pasqua, 
ministre de rtntérieur et de famé- 


r 

Le Conseil d’Etat estime pe la France ne se donne pas les moyens 
de Élire face à on droit européen abondant et confus 


du parti d’extrême droite a indi- 
qué : «Nous ne voyons pas dans 
cette politique même l’amorce d’un 
commencement de réalisation ni de 
solution de ces problèmes .» «Cest 
donc qu'il faudra sans doute d’au- 
tres changements, a poursuivi 
M. Le Peu, pour qu'une politique 
capable de défendre l’intérêt de la 
France et des Français soit mise en 
ouvre. » « Pour atteindre le degré 
zéro, U faudrait des mesures plus 
efficaces et plus fermes», a-t-il 
ajouté. 

Blouson de cuir noir sur le dos 
et foulard rouge de reconnaissance 
autour du cou, des escouades de 
jeunes gens à l’allure sportive ont 
assuré la protection musclée de 
cette brève et étrange réunion de 
soutien aux candidats du Front 
national dans les élections canto- 
nales partielles des 6 et 13 juin. 
Parmi eux, on pouvait reconnaître 
Franck Landouch, photographe 
officiel du parti, qui se pré se nte en 
Seine-Saint-Dems après avoir 
défendu, en mars dernier, dans te 
Val-d’Oise, les couleurs des «écolo- 
gistes vert-de-gris» du Rassemble- 
ment des démocrates et des répu- 
blicains de progrès (le Monde du 
19 mars). 


Devant la cour d’appel de Paris 


été renvoyée devant la cour d’appel 
de Paris. 

La onzième chambre de la cour, 
présidée par Jean-Marie Desjar- 
dins, a confirmé le jugement de 
première instance, considérant ce 
jeu de mots comme une plaisante- 
rie de collégien «qui peut parfois 
heurter la sensibilité» et en a pas 
sa place dans le débat politique » 
car il s’agît d’une « attaque person- 
nelle. violemment outrageante». 
M. Le Pen devait se pourvoir en 
cassation, vendredi 4 juin. 


Le Conseil d’Etat a décidé 
d’user du rapport qu'il présents 
: tous les ans au président de la 
I République et au premier minis- 
tre, pour attirer l'attention de 
tous (es fabricants da textes 
jurkfiques sur la nécessaire qua- 
lité de leur production, ne 
serait-ce que pour que chaque 
citoyen puisse connaître sans 
trop de difficultés sas droits et 
ses devra». L'année dernière, il 
s'en était pris à la «logorrhée 
légistative et réglementaire » de 
l’Etat français. Cette fois, il se 
jnontra tout aussi sévère avec la 
Communauté européenne. Il 
s'inquiète d'autant plus de 
l'abondance et de la confusion 
des normes juridiques euro- 
péennes qu'il constate que la 
Rance ne se donne les moyens 
ni de les influencer ni de les 
comprendre. 

L’Eorope d’aujourd’hui n’est 
qu’une construction juridique. La 
Communauté ne dispose ni d’une 
diplomatie, ni d’une année, ni 
d’une n«WMM emnmime, nww efle 
a un droit qui de plus en plus 
remplace celui de ses Etats mem- 
bres. Or celui-ci ne peut être que 
confus, tant 3 est difficile de conci- 
lier des traditions juridiques aussi 
différentes que celles de l’Alle- 
magne, de la France et de l’ Angle- 
terre, et abondant, puisqu’il lui 
faut bâtir an marché unique, ce 
qui lui impose d’entrer dans les 
détails pour empêcher que chacun 
ne freine, par des biais, la libre 
circulation des marchandises. Le 
Conseil d'Etat, qui m toujours été 
un gardien sourculeox de la qualité 
du droit français, ne pouvait que 


s’inquiéter de cette évolution, lui 
qui depuis plusieurs années se 
plaint, non sans raison, de la 
manie des gouvernements et de 
l'administration à légiférer et à 
réglementer i tout propos et sou- 
vent hors de propos, comme il 
l’avait démontré avec force dans 
son rapport de Tan dernier (le 
Monde du 21 mai 1992). 

La violente critique du droit 
communautaire à laquelle il se 
livre, cette année, dans te rapport 

3 s’il vient de remettre an président 
e la République et au premier 
ministre sera certainement utilisée 
par tous les adversaires de la 
construction européenne, tant elle 
parait s’inscrire dans la mode 
actuelle (1). Pourtant le Conseil 
d’Etat, s’il s’est longtemps opposé à 
la subordination de h loi nationale 
aux dérisions européennes, l’a fina- 
lement admise en 1989 et est 
devenu, depuis, un soutien efficace 
pour tous ceux qui bâtissent petit i 
petit une véritable union euro- 
péenne. Son analyse d'aujourd'hui 
n’est donc pas w »* d’un adversaire 
de l’Europe, mais celle (Ton Euro- 
péen qui pense qu’une construction 
n’est solide que si elle est simple. 


Des «actes 
innommés» 

Le droit communautaire, de 
toute façon, a pris trop d'impor- 
tance pour qu’il ne soit pas sur- 
veillé d’aussi près que le droit 
nationaL La section du rapport du 
Conseil d’Etat a en effet calculé 
que «la Communauté introduit 
chaque année dans notre corpus 
juridique plus de régies que le gou- 
vernement français». Ainsi, en 
1991, I 564 textes ont été émis par 
Bruxelles contre 1 417 par Paris. 
Certes, l’Europe se préoccupe sur- 
tout de normalisation technique, ce 
qoi en France relevait peu de 
l’Etat, mais petit à petit son 


domaine s'étend jusqu’à c on c er ner, 
exemples récents, la législation sur 
la drogue ou la formation des 
médecins et s'apprête à toncher, 
pour la construction d’un « espace 
juridique » commun, les libertés 
publiques. 

De cette prolifération, les institu- 
tions communautaires sont loin 
d’être les seules responsables. Le 
Conseil d’Etat constate que se réu- 
nissent de plus en plus des 
« conseils des ministres informels » 
qui traitent de sujets qui, théori- 
quement, ne sont pas de la respon- 
sabilité de la Communauté. De 
même, lors de la négociation des 
actes communautaires, ce sont sou- 
vent les ministres nationaux qui se 
montrent plus pointilleux que la 
Commission européenne, par 
crainte que la règle nationale ne 
respecte pas scrupuleusement la 
décision prise i doue. Le rapport 
donne en exemple un projet de 
directive de 171 lignes qui s’est 
transformé en un texte de 294 
lignes, devenant par la même occa- 
sion «difficilement compréhensi- 

Cette évolution est d’autant plus 
pernicieuse que la classification des 
textes européens ajoute à la confu- 
sion. Le Conseil d'Etat ne peut que 
constater qu'avec l’appui de la 
COUT de justice des F tm mrmanf^ç 
les «directives», qui, d'après le 
traité de Rome, ne devaient qne 
fixer les objectifs à atteindre par la 
législation des Etats membres, sont 
devenues aussi précises que les 
«règlements», qui, eux, sont d’ap- 
plication immédiate dans toute 
l'Europe. Plus grave encore cela 


s’est accompagné d’une profusion 
de textes curieusement nommés 
«actes innommés », car ils ne sont 
pas prévus par tes traités. Emanant 
soit du conseil des minis tre*, soit 
de la Commission, soit de comités 
aussi divers que multiples, leur 
valeur juridique est aussi variable 


qu’impossible à prévoir. Comme, 
en plus de cela, et malgré les sou- 
haits réitérés des Etats, les services 
de Bruxelles ont été incapables de 
mettre au point des «codes» 
regroupant tous les actes commu- 
nautaires concernant un même 
domaine, le justiciable est dans 
l'impossibilité de connaître la règle 
qui s’impose à lui, ce qui est pour- 
tant indispensable au bon fonction- 
nement d’un Bat de droit 

Des Français 
non qualifiés 

Mettre de l’ordre est donc 
devenu indispensable. Pour ce 
faire, le Conseil d'Etat suggère 
qu’une institution comparable a la 
sienne soit mise eu place à 
Bruxelles pour surveiller la qualité 
juridique des actes communau- 
taires. Mais pour que les traditions 
françaises s'imposent il faudrait 
que les juristes français retrouvent 
un poids qu’ils ont perdu par la 
seule faute de la France; Ce rap- 
port est, sur ce point, particulière- 
ment inquiétant. Il constate que 
toutes les administrations concer- 
nées par la construction euro- 
péenne sont nettement moins équi- 
pées que leurs homologues 
étrangères, ce qui fait dire à un de 
leurs responsables cité par le 
Conseil : «Notre système repose 
essentiellement sur ut débrouille et 
l'enthousiasme. » 

La coupure est totale entre les 
administrations françaises et euro- 
péennes. Alors que les Anglais, par 
exemple, ont mis au point un effi- 
cace système d’aller et retour entre 
leur fonction publique nationale et 
les services européens, la France, 
explique ce rapport, «fait chère- 
ment payer » à ses fonctionnaires le 
privilège d’avoir servi un temps à 
Bruxelles; elle s’interdit, ainsi, 
d’utiliser les compétences et les 
relations qu’ils ont acquises. Elle 


s’est même refusé, depuis trente- 
cinq ans, à intégrer dans sa propre 
administration le moindre fonc- 
tionnaire européen, alors même 
que des lois de 1984 et de 1985 
sont censées faciliter ces échanges. 

Le droit européen continue, 
ainsi, d’être étranger aux juristes 
français. Et cela, malheureusement, 
n’est pas près de cesser. Le rapport 
du Conseil d’Etat constate, amère- 
ment, que «nos universités se sont 
encore moins vite adaptées à l'Eu- 
rope que nos administrations», 
alors que celle de l'Angleterre ex de 
l'Allemagne ont fait des efforts 
importants. Est-il normal que la 
plupart des licenciés en droit 
n’aient bénéficié que d’une 
«dizaine d'heures de cours de droit 
communautaire »? Qu'un agrégé en 
droit public, comme en droit privé, 
puisse «tout ignorer du droit com- 
munautaire .*? Le résultat est sans 
appel : en pourcentage du nombre 
de reçus par rapport aux candidats 
aux concours organisés par la 
Communauté pour sélectionner ses 
agents, la France arrive à l’avant- 
dernier rang des Douze; ce taux de 
réussite a même baissé depuis 
1986! 

Critiquer l'état actuel du droit 
européen est certainement possible 
et probablement souhaitable. Mais 
il faut aussi analyser ses propres 
responsabilités. Cést ce qu’a But le 
Conseil d'Etat. D reste aux gouver- 
nants Â en tirer les conséquences. 
La France se veut la locomotive de 
la construction d’une Europe unie. 
Cela lui impose d'être capable de 
disposer de mécaniciens compé- 
tents. 

THIERRY BRÉHIER 

(il Conseil d’Etat, rapport public 
1991 Etudes et documents n” 44. La 
Documentation française. 456 pages. 
150 F. 


A l’Assemblée nationale 


La commission des finances simplifie le mode de désignation 
du conseil de la politique monétaire de la Mure Banque de France 


La commission des finances a 
adopté, jeudi 3 juin, la projet de 
loi relatif au statut de la Banque 
de France. Us commissaires 
ont légèrement retouché le pro- 
jet d'Edmond Alphandéry, minis- 
tre de l'économie, en simplifiant 
(a procédure de désignation des 
membres du conseil de la politi- 
que monétaire. La texte a été 
adopté par les seuls représen- 
tants de la majorité, les socia- 
listes et (es communistes étant 
absents lors du vote. L'examen 
en séance publique devrait 
débuter le mardi 8 juin. 

Si la tonalité des débats eu 
séance publique reflète fidèlement 
le climat qui a régné, jeudi, en 
coramisshm des finances, l'examen 
du projet de réforme des statuts de 
la Banque de France ne devrait pas 
soulever de grandes querelles théo- 
logiques. Alain Rodet (PS, Haute- 
Vienne) et Jean-Pierre Chevène- 
ment (apparenté PS, Territoire-do- 
Belfoit) ont certes exprimé leur 
opposition au texte - le premier 
trouvant insuffisante la référence 
an traité de Maastricht tandis que 
1e second la juge, au contraire, 
omniprésente; - mais les diver- 
gences au sein de b majorité ont 
été contenues. 


Tahiti 

avec Sofitel 


Hôtel Sofitel 


La réécriture de l'article premier 
devrait satisfaire ceux qui diffé- 
raient sensiblement dans leur 
approche du degré d’indépendance 
de la banque centrale. A la formule 
initiale - «la Banque de France 
accomplit sa mission dans le cadre 
de la politique générale du gouver- 
nement», - la commission a décidé 
d’ajouter : «Et dans le respect des 
traités, internationaux», ce qui per- 
met d’introduire une référence 
implicite au système monétaire 
européen (SME) et au traité de 
Maastricht. 

Un rapport 
annuel 

Cette nouvelle rédaction porte 
donc la patte des européens libé- 
raux, tels Patrick Devédjian (RPR, 
Hauts-de-Seine) et Jacques Barrot 
(UDF, Haute-Loire), qui pouvaient 
s'inquiéter de b seule référence 
«au cadre de la politique générale 
gouvernement ». Selon certains 

a L'Assemblée nationale adopte 
1e projet de loi relatif aux inspec- 
tions des forces armées en Europe. 
- L’Assemblée nationale a adopté 
à l’unanimité, jeudi 3 juin, en 
première lecture, le projet de loi 
relatif aux Inspections des forces 
armées conventionnelles en 
Europe, autorisant, notamment, 
les inspections dans des enceintes 
.privées. Ce projet tend & permet- 
tre la conduite en France d’ins- 
pections telles qu'elles sont défi- 
nies par le protocole sur 
i l’inspection, annexé au traité sur 
I les forces armées conventionnelles 
en Europe (FCE), non seulement 
1 dans des sites relevant du 
domaine public, mais aussi dans 
! des enceintes privées, sous le 
contrôle de l’autorité judiciaire. 

□ Dix traités ou accords interna- 
tionaux. - L’Assemblée nationale 
a adopté, jeudi 3 juin, dix projets 
de loi, déjà adoptés en première 
lecture par le Sénat, autorisant 
l'approbation d’accords ou la rati- 
fication de traités internationaux. 
L'Assemblée a notamment 
approuvé un traité d'amitié avec 
la Lituanie et la Bulgarie. Les 
.autres textes portent, entre autres, 


membres de b commission, l’inser- 
tion de la référence au « traités 
internationaux» pourrait «crisper» 
le gouvernement. 

Un second amendement, adopté 
par les députés de b commission 
des finances, modifie les modalités 
de désignation du conseil de la 
politique monétaire, l’autorité res- 
ponsable de «la définition de la 
politique et du bon accomplisse- 
ment des missions» de b Banque 
de France, selon b nouvelle rédac- 
tion de r&nide 7 proposée par les 
commissaires. Dans le texte gou- 
vernemental, ce conseil est com- 
posé, outre le gouverneur et les 
deux sous-gouverneurs, de six 
membres nommés par décret en 
conseil des ministres à partir d’une 
liste de «dix-huit» personnalités 
établie « conjointement » par le pré- 
sident du Sénat, le président de 
f Assemblée nationale, le vice-prési- 
dent du Conseil d'Etat, le président 
du Conseil économique et social, le 
premier président de b Cour de 

sur la Convention internationale 
de l’Organisation internationale 
du travail (OIT), sur la préven- 
tion et le contrôle des risques pro- 
fessionnels causés par les subs- 
tances et agents cancérigènes, et 
sur le traité « Ciel ouvert », qui 
permet des vols d’observation 
dans une zone comprenant l’En- 
rope, l’Amérique dn Nord et la 
Russie à l’ouest de l’OuraL 

□ Charles Pasqua se défend 

d’instituer on «délit de fkdès». - 
Charles Pasqua a été entendu, 
jeudi 3 juin, par la commission 
des lois de l’Assemblée nationale, 
à propos dn projet de loi relatif à | 
la maîtrise des flux migratoires et 
aux conditions d’entrée, d’accueil 
et de séjour des étrangers en 
France, présenté le 2 juin en 
conseil des ministres. Le ministre 
de l'intérieur et de l’aménagement 
du territoire s’est inscrit en faux 
contre «les procès d’intention» 
qui lui étaient fait sur « le thème 
de l’institution d’un « délit de 
faciès». « Ces polémiques ne résis- 
tent pas à l'analyse », a déclaré 
M. Pasqua. i 


cassation et 1e premier président de 
la Cour des comptes. 

Selon b formate adoptée par b 
commission des finances, la liste 
ne comprendra que « douze » noms 
de personnalités et elle sera établie 
« de façon collégiale » uniquement 
par le président de l’Assemblée 
nationale, le président du Sénat et 
le président dn Conseil économi- 
qne et social. La procédure de dési- 
gnation se trouve donc simplifiée. 
Une divergence risque d’apparaître 
avec le gouvernement, car 
M. Alphandéry serait favorable au 
maintien du vice-président du 
Conseil d'Etat. 

A propos du profit des membres 
du conseil, Jacques Barrot a indi- 
qué qu’il faut « éviter un double 
écueil, celui de nominations trop 
politiques et celui de l’envahisse- 
ment technocratique par les grands 
corps». La commission estime 
donc que les candidats doivent être 
retenus «en fonction» de leur 
« compétènce » et de leur «expé- 


rience professionnelle dans le 
domaine économique et moné- 
taire ». En revanche. les commis- 
saires ont souhaité solenniser b 
participation du gouvernement aux 
séances du conseil. Selon un amen- 
dement, le premier ministre peut 
assister à ces séances, alors que le 
texte initial ne prévoyait que la 
présence du ministre chargé de 
l’économie et des finances ou « son 
représentant». Ni l’un ni l’autre ne 
pourront participer aux délibéra- 
tions. 

Enfin, b commission a souhaité 
que les missions de la Banque de 
France fassent l'objet d’une cer- 
taine publicité. Le gouverneur 
devra ainsi présenter au président 
de la République un rapport 
annuel, et il pourra être entendu 
« au moins une fois par an et sur 
leur demande » par les commis- 
sions des finances de l’ Assemblée 
nationale et du Sénat. 

FRÉDÉRIC BOBIN 


Avec Kuoni, AOM et Sofitel^. -rF i 
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Le procès des initiés de l’affaire Pechiney-Triangle 

Une banque de paille aux Antilles... 


La 11* chambre correction- 
nelle du tribunal de Paris^ a 
examiné, jeudi 3 juin, le rôle 
de l'international Discount 
Bank, située dans les Antilles 
anglaises, dans l'achat suspect 
de 91 OOO actions Triangle, 

Se doutant bien que dans 
cette ténébreuse affaire quel- 
ques cancres éprouveraient des 
difficultés à se repérer, la prési- 
dente a clairement résumé les 
prolégomènes d'un feuilleton 
qui, en 1989, contribua ample- 
ment à faire douter Jes citoyens 
français de la morale de ses 
gouvernants. Ce fut une manière 
de cours, devant une classe stu- 
dieuse. 

Ne compliquons pas tout, 
expliqua en substance Claude 
Nocquet : en 1988, avant que le 
géant américain Triangle, 
numéro un mondial de l'embal- 
lage, ne cède aux avances du 
groupe français Pechiney, il y 
eut le temps des fiançailles. Des 
fiançailles tumultueuses, façon 
XIX* siècle : t On se rencontre 
en secret, on forme des projets, 
puis t'on rompt et enfin on se 
raccommode. » 

Le prétoire, vite subjugué, a 
écouté ce conte de fées, 
sachant bien que les initiés ne 
tarderaient pas à jouer le rôle de 
l'ogre. En attendant, on décou- 
vrait que ces fiançailles-lè fri- 
saient la mésalliance, Pechiney 
faisant figure de Petit Poucet 
face à Triangle Industries. «A 
elle seule. American National 
Can. la filiale de Triangle, repré- 
sentait les deux tiers du chiffre 
d'affaires de tout le groupe 
Pechiney». releva Claude Noc- 
quet. 


Nous en savions alors assez, 
ou presque, pour plonger dans 
les méandres du premier sous- 
dossier de l’affaire Pechiney- 
Triangle : te moins spectaculaire 
mais la plus lucratif. Tandis que 
Pechiney faisait sa cour dans un 
secret présumé, quelques 
chiens de Bourse raflaient, du 
18 août au 11 novembre 1988, 
91 000 titres du groupe Trian- 
gle, réalisant une semaine plus 
tard un gain net de vingt et un 
millions de francs. 

A partir de l&, la présidante 
voulut savoir qui «avait eu l'idée 
d'acheter ces titres ». Dès lors, 
le conte de fées devint un conte 
des Mille et Une Nuits, emberlifi- 
coté è plaisir, faisant surgir un 
gérant de station-service au 
Liban, un fabricant de poufs è 
Beyrouth, le neveu d'un beau- 
frère et la nièce d'un ami. Soup- 
çonné par le ministère public 
d'Atre è l'origine de tout, Samir 
Traboutsi n'eut pas le droit è la 
parole. Mais, dans ie rôle du 
récitant, son ami Charbei Gha- 
nem, quarante-trois ans, homme 
d'affaires libanais, propriétaire 
d'une Rolls, fut digne et méri- 
tant. 

Cent fois il répéta au tribunal 
comment un certain Chaker 
Khoury, notre fabricant de 
poufs, téléphonait régulièrement 
è Anguilla, dans les Antilles 
anglaises, è l'International Dis- 
count Bank (1DB) pour donner 
l'ordre d’acheter des actions 
Triangle ; cent fois il précisa 
comment cette banque saisis- 
sait sa société, la Socofinance. 
è Genève, pour qu'elle s'occupe 
de tout, et comment il deman- 
dait è la célèbre charge londo- 
nienne Prudential Bâche de se 
porter acquéreur sur le second 


marché new-yorkais. Charbei 
Ghanem fut tout simplement 
admirable. Car il réussit presque 
è faire croire que ce circuit 
dément représentait les meil- 
leures conditions de rapidité et 
de sécurité. 

Charbei Ghanem fut aussi 
remarquable quand H exposa 
gravement la brève histoire de 
l'International Discount Bank, 
créée par ses soins è Anguilla, 
Ilot perdu où quatre bâtisses se 
regardent an chiens de faïence. 
Georges Samia, gérant d’une 
station-service au Liban, y fut 
parachuté comme directeur. 
« C'était une banque opération- 
nelle. même si ce n'était pas la 
Chase Manhattan», assure sans 
rire Charbei Ghanem. 

Brouiller 
les pistes 

Un avocat sort de sa manche 
une photographie. On discerne 
une banque de pacotille cares- 
sée par les cocotiers. «M. Gha- 
nem, je voudrais que vous nous 
la décriviez puisque vous y avez 
été plusieurs fois», demande 
avec gourmandise la présidente. 
s C'était une bâtisse avec un 
Insigne «IDB» sur la porte. Il y a 
avait deux ou trois bureaux. »- 
s Deux ou trois?», s'inquiète la 
présidente. «Trois... je ne suis 
pas sûr...» 

Durant près d'une heure, 
Charbei Ghanem va souffrir stoï- 
quement. Un défilé de témoins 
corrige par petites touches la 
description de l'établissement 
bancaire : s C'était un bureau en 
sous-sol», dit ï'un. s Non, c'était 
un studio avec un télex», assure 
un autre. « J'ai vu une grande 
pièce avec des bureaux et une 
pièce vide», dit un troisième. 


Se pourrait-il que l'Internatio- 
nal Discount Bank ne soit 
qu'une coquille vide? Une ban- 
que de paille ? Se pourrait-il 
qu’elle n’ait eu pour seule fonc- 
tion que d'ampécher l'identifica- 
tion du bénéficiaire de ia plus- 
value des actions Triangle et de 
son informateur? Une banque 
pour brouiller tes pistes. Charbei 
Ghanem récuse cette idée. 

t Combien gagniez-vous en 
1987?». s’inquiète brusque- 
ment la présidente. -J'avais un 
salaire et des profits. - Je 
gagnais entre 1 million de francs 
suisses et 1 million de dollars. 
- En francs français ?- 5 mil- 
lions par an. - Cela fait quatre 
cent mêle francs par mois. - A 
peu près. » 

Samir Traboulsi sourit. Claude 
Nocquet regarde Charbei Gha- 
nem : s Combien gagnait le 
directeur de l'International Dis- 
count Bank ? -30000 francs 
par mois. -Ce n'est pas beau- 
coup pour un dirigeant comparé 
à vos revenus. - Il cherchait du 
travail. C'est un salaire qu’il a 
accepté. » 

Au terme d'une longue 
audience, ce détour par les 
Caraïbes laisse rêveur. Où peut 
donc nous mener la méticuleuse 
analyse des turpitudes finan- 
cières ourdies par quelques obs- 
curs banquiers d’opérette sous 
les tropiques? Ne serait-ce que 
cela, l'affaire Pechiney-Triangle? 
On eut alors i'envîe d'entendre 
Samir Traboulsi et Alain Boublil 
sans tarder, pour se rassurer, 
pour s’inquiéter. 

LAURENT GRE! LS AMER 


L’affaire du sang contaminé devant la cour d’appel de Paris 


L’archevêque de Toulouse 
se dit favorable 
à l’usage des préservatifs 

Mgr André CollinL archevêque de 
Toulouse, a souhaité, jeudi 3 juin, que 
rEg&e réexamine la question de 1 or- 
dination des hommes mariés et s'est 
dit favorable à l'usage des prêserva- 
tifk ; «H y a. a-t-il expliqué, le discom 
de Férêque, mois U y a aussi celui de 
l’homme (pie je suis et qui dit daire- 
ment que. à m ne peut pas chômer de 
comportement sexuel, alors on na pas 
le droit de ne pas utiliser de prêsàta- 
tife, car ce serait se comporter en trans- 
metteur de mort alors que le premier 
commandement dit: tu ne tueras 
point». 

Ces déclarations venaient en conclu- 
sion de la présentation des proposi- 
tions et souhaits de son synode, vaux 
qui devraient être présentés aux fidèles 
du département en septembre pro- 
chain. Ceux-ci se limitent au retour 
aux sacrements des divorcés, A raocès 
des baies au ministère du sacrement de 
Fonction des malades et à Faccès des 
femmes aux ministères constitués. La 
proposition de Mgr Coflini sur Tordi- 
natiou des hommes mariés n’a pas 
reçu la majorité des deux tiers requise. 


□ Le Parlement Mandais lira tontes 
les restrictions sur la vente des péser* 
votifs. - Le Pariement irlandais (paü) 
a mis fin, jeudi 3 juin, & to utes l es 
restrictions sur la vente des préserva- 
tifs dans le pays, après vingt ans de 
controverse auteur de la question du 
p lanning famiHflL Les préservatif^, en 
vertu de ia nouvelle législation, seront 
désormais accessibles i tous, sans 
limite (ftae, et pourront Sue vendus 
dais des distributeurs. Seules les per- 
sonnes figées d’au moins dix-sept ans 
pouvaient jusqu'à maintenant acheter 
des préservatifs, et uniquement dans 
des pharmacies. 

Les députés irlandais ont ainsi décidé, 
eu dépit des pressions, notamment de 
rÈgfise catholique, de s’écarter définiti- 
vement de ta théorie de Fanciea pre- 
mier ministre Charles Haughey- «une 
solution irlandaise à un pmbtéme irlan- 
dais» - en vertu de laquelle les préser- 
vatifs ne pouvaient être délivrés qu’à 
des couples mariés munis (Tune ordon- 
nance médicale. - (AFP, APj 


En Russie, 
l’homosexualité 
ne sera plus 
poursuivie 

L'homosexualité entra per- 
sonnes consentantes a été 
dépénelisée en Russie, et 
toutes les posâmes détenues 
è ce titre pourraient fitre libé- 
rées, a annoncé menti 1* juin 
un porte-parole du ministère 
rosse de la justice, Vladimir 
Zbnonenfco. Le président Boris 
Eltsine a récemment signé et 
donné force de loi è une déci- 
sion du Parlement annulant la 
législation antérieure qui pré- 
voyait des peines ds prison 
pouvant aller jusqu'à dnq ans. 

Plus de quatre cents per- 
sonnes ont été emprisonnées 
l'an dernier, dont vingt-cinq 
pour homosflxuatfté pratiqués 
entre personnes consentantes, 
a indiqué M. Zimonenko. En 
vertu de la décision du Parle- 
ment, tes relations sexuelles 
entre deux hommes consen- 
tants ne constituent plus un 
acte passible de prison, mais 
en cas de violence à l'égard 
d'un homme ou de menaces 
sur des mineurs fa loi reste 
sévère. 

Cette décision «rend le 
code pénal plue civilisé et 
nous rapproche des sociétés 
de droit civilisées», a com- 
menté M. Zhnonanko, sans 
préciser le nombre de per- 
sonnes qui vont en bénéficier. 
Des mffitants des droits des 
homosexuels estiment qu'il y 
aurait entre plusieurs centaines 
et plusieurs miniers de détenus 
qui pourraient profiter de la 
mesura. Les groupes homo- 
sexuels ajoutent que cette 
dépénaftsation va permettre de 
mieux lutter contre le Sida - 
(AFP.) 


CATASTROPHES 

La collision entre deux navires en mer dn Nord 
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Les mots et le silence 


Sept marins tués et deux disparus 
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La 13* chambre de la cour 
d'appel de Paris a entendu, 
jeudi 3 juin, une partie des avo- 
cats des hémophiles contaminés 
par le virus du sida ou de leurs 
familles. Une suite de plaidoyers 
où se mêlaient parfois intime- 
ment la douleur, le droit et 
l'amertume. 

Chacun a ses mots, chacun a sa 
lecture des mots des autres. Le mot 
de M* Nathalie Boudjerada, c'est 
k empoisonnement *. Car, pour elle, 
la qualification de * tromperie sur 
la qualité substantielle d'un pro- 
duit v, qui a permis au tribunal de 
condamner (e O Michel Garretta à 
quatre ans de prison, est « inadap- 
tée». La cour est brusquement 
ramenée au début de l'audience où 
quelques avocats plaidaient l'in- 
compétence de la juridiction au 
profit de la cour d'assises. Mais, 
au-delà de ce discours déjà 
entendu. M* Boudjerada dénonce 
« i 'arrogance, le mépris. la froi- 
deur* des prévenus et s'attaque 
plus particulièrement au D* Jean- 
Pierre Aliain. 

Pourtant, elle évoque aussi un 
médecin qui n’est pas dans le box : 
« Je ne comprends pas pourquoi le 
Docteur Bahman Habibi na pas été 
inquiété, alors ou’ il a falsifié un 
document qui devait éclairer les 
autorités de tutelle*, s'étonne l’avo- 
cate, en Taisant référence au rap- 
port transmis par le » Habibi, res- 
ponsable de la difTusion des 
produits sanguins au CNTS, le 
30 mai 1985, a M. Edmond Hervé, 
alors secrétaire d'Etat à la santé. 
Etabli à partir du travail de trente- 
quatre experts, ce rapport compor- 
tait quelques lignes rajoutées par ie 
D r Habibi, qui sont interprétées 
comme une atténuation de la posi- 
tion des spécialistes demandant le 
rappel de tous les produits non 
chauffés. 


M* Sabine Paugam utilise aussi 
le mot «empoisonnement». Elle 
rappelle que sa plainte avait été 
déposée sous cette qualification, 
k pas pour faire plaisir aux 
médias» et s'adresse aussi aux 
absents : « La plainte a été déposée 
contre JC..., souligne l'avocate. 
«X», c’était les médecins prescrip- 
teurs. «X», c’était les gestion- 
naires, il y en avait douze ou 
treize; aujourd’hui ils ne sont que 
quatre. Mais elle ajoute : e On ne 
peut pas dire que l'on n'est pas 
responsable parce que les autres le 
sont». Et M c Paugam dirige aussi 
sa colère contre le D> Aliain, «à la 
fois gestionnaire et prescripteur ». 
Ole donne son calendrier: * 1 98 J, 
le risque naü. il y a des hypothèses. 
1983. il y a la connaissance. 1984, 
c'est l'année des précisions. 1985. 
c'est l'année des certitudes». 

Hommes en blanc, 
hommes en noir 

M* Francis Lecui, du barreau 
l'Amiens, soupire : «Je n'arrive 
pas à convaincre mes familles qu'il 
ne s’agit pas d’empoisonnement». 
Et il énumère des prénoms d'ado- 
lescents hémophiles pour expliquer 
qu’ils ont été contaminés parce que 
le CNTS « voulait écouler les 
stocks». Il parle aussi «complicités 
politiques» et s’insurge : a Qu'on ne 
nous dise pas que Ton ne savait 
pas!». Enfin, M* Lecui Ut une let- 
tre des parents d'un hémophile de 
quinze ans contaminé, qui ne pré- 
sente pas encore les signes de la 
maladie. « Il adore la vie. Quand 
on le regarde, on se dit que ce n'est 
pas possible. On crève de peur 
quand U dit qu'il a mal ici ou là. 
On le regarde et on pense : quand 
et comment? On prie pour que la 
maladie dorme au fond de lui et 
jamais ne se réveille». 

M* Georges-Paul Wagner évoque 
la sérénité des débats, « qui ont 


apporté à la cour un certain nom- 
bre d’éclairages que le tribunal 
n’avait pas apportés ». H reconnaît 
les qualités du D r Jean-Pierre 
Aliain et du Pr Jacques Roux, mais 
il s'étonne de leur comportement 
dans cette affaire en estimant qu’ils 
ont « deux visages ». L’avocat évo- 
que aussi d’autres responsabilités : 
« Celle des politiques, je la crois 
certaine; elle sera peut-être un jour 
recherchée... Mais elle n 'exonère 
pas la responsabilité de ceux qui 
sont ici ». M* Alexandre Varaut 
s’attache à démontrer que le 
P* Robert Netter, responsable du 
Laboratoire national de la santé, 
est un * honnête homme» qui a fait 
« preuve d'immobilisme». Mais 
l’avocat exprime également son 
amertume en pariant de son jeune 
client contaminé : « Jonathan a 
perdu toute confiance dans les 
hommes en blanc. Je ne suis pas 
sur qu'il attende beaucoup plus des 
hommes en noir...» 

Le même ton amer se retrouve 
dans la voix de M* Eric Dupont- 
Moretti, du barreau de Lille : 
« Toutes les responsabilités n'ont 
pas été cernées dans cette affaire. 
Un grand procès reste petit quand il 
ne prend pas en compte l'ensemble 
des responsabilités ». Mais lorsqu'il 
évoque à son tour son jeune client. 


□ Des opposants au tunnel du 
Somport condamnés. - Le tribunal 
correctionnel de Pau a jugé, mardi 
1 er juin, trois protagonistes du 
mouvement d'opposition au tunnel 
du Somport (Pyrénées-Atlantiques). 
Eric Pétetin, déjà condamné plu- 
sieurs fois pour « dégradation 
volontaire de propriété de l'Etat» et 
h violence à officier de police judi- 
ciaire *. a été condamné à un mois 
de prison ferme et Pierre Gérard & 
deux mois avec sursis. Tous deux 
devront verser solidairement une 
amende de 110 000 francs. Enfin 
Line Blasco. qui avait brisé une 
vitre du fourgon cellulaire trans- 
portant Pétetin et Gérard à la mai- 
son d'arrêt de Pau, a été condam- 
née à deux mois de prison avec 
sursis et 3000 francs d'amende. 

□ Le couturier Francesco Smalto 
placé sous contrôle judiciaire. - Le 
couturier Francesco Smalto a été 
mis en examen, mardi 2 mai. par 
le juge Philippe Valat et placé sous 
contrôle judiciaire, après le paie- 
ment d’une caution. La mise en 
cause du couturier parisien fait 
suite à une enquête de la brigade 
de répression du proxénétisme 
(BR P) sur un réseau de prostitu- 
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tout cela lui paraît dérisoire : «U 
est en train de mourir, il a d’autres 
préoccupations que cette vindicte, 
soupire l’avocat en se tournant vers 
le box. // se rapproche du ciel et 
aujourd'hui il vous a déjà oubliés. 
Messieurs ». D’une voix lasse, il 
ajoute : « Les mots résonnent 
creux». 

Est-cc pour cela que M* Boudje- 
rada a demandé une minute de 
silence pour honorer la mémoire 
de Stéphane Gaudin, jeune hémo- 
phile de quinze ans décédé ia 
veille? Le président André Cerdini 
donne son accord, tout en dédiant 
cet hommage ira tous les enfants 
victimes du sida». Instant rare 
dans une enceinte judiciaire : Q n’y 
a plus de plaignants et plus de pré- 
venus. Plus de magistrats Plus de 
greffiers. Plus de gendarmes. Plus 
de journalistes, ni de public. Loin 
du tumulte des débats, il n'y a que 
des hommes et des femmes debout, 
les yeux baissés. Seul le magnéto- 
phone qui enregistre les débats ne 
s’est pas arrêté, gravant pour l'his- 
toire celte longue minute où le 
silence est infiniment plus fort que 
les mots. 

MAURICE PEYROT 


tien de luxe impliquant des man- 
nequins et ayant des ramifications 
à l'étranger, notamment au Gabon. 
Selon son avocat, «aucune call-girl 
de luxe n'a été recrutée, ni rémuné- 
rée. directement ou indirectement, 
sous quelque forme que ce soit, par 
lui-même ou par les sociétés qui 
portent son nom». 

□ Rejet dn pourvoi de Fonad Ali 
Salate. - La Cour de cassation a 
rejeté, mercredi 2 juin, le pourvoi 
de Fouad Ali Salah et de trois 
autres responsables des attentats de 
Paris en 1985 et 1986, qui avaient 
fait 13 morts et pins de trois cents 
blessés. Le 14 avril 1992, la cour 
d'assises de Paris avait condamné 
Fouad Ali Salah, trente-cinq ans, 
de nationalité tunisienne, à la 
réclusion criminelle à perpétuité, 
avec une période de sûreté de dix- 
huit ans. Hassan A roua, un Tuni- 
sien de trente-neuf ans, et Omar 
Agnaou, on Marocain de trente et 
un ans, avaient également été 
condamnés à la réclusion crimi- 
nelle à perpétuité. Un étudiant 
marocain, Abdelhamid Badaoui, 
s'était vu infliger une peine de 
vingt ans de réclusion criminelle. 



BRUXELLES 


de notre correspondant 

Le danger de pollution sur les 
côtes belges semble écarté après le 
remorquage dn pétrolier British 
Trent, entré en collision avec le 
minéralier panaméen Western Win- 
ner , à l’aube du jeudi 3 juin (le 
Monde du 4 juin). Le bâtiment de 
la BP, immatriculé aux Bermudes, 
a été pris en charge par un remor- 
queur qui l’a conduit vers les eaux 
territoriales des Pays-Bas, après 
que l’incendie qui s’était déclaré à 
bord eut été maîtrisé. Une partie 
de sa cargaison s’est répandue dans 
,1a mer, mais elle s’esl consumée en 

Sept morts 
dans finœndie 
d’une raffinerie en Sicile 

Sept ouvriers ont péri carbonisés 
dans l’incendie qui a ravagé, jeudi 
3 juin à Milazzo, sur la côte nord 
de ia Sicile, la raffinerie Mediter- 
ranea. Tune des plus grosses unités 
de l’Office national italien des 
hydrocarbures (ENI). Une explo- 
sion, survenue vers midi au 
moment où la plupart des ouvriers 
était à la cantine, a mis le feu à 
une conduite d’huile sous pression 
et encerclé les sept hommes de 
garde, que les pompiers ont retrou- 
vés ensuite carbonisés. Après ins- 
pection du site. le directeur de la 
protection civile a exclu l'hypo- 
thèse d’un attentat. - (AFP.) 


surface, sans dommage immédiat 
pour Fenvironnement 

Le bilan humain de la catas- 
trophe est important, sept morts et 
deux disparus, tous membres de 
l'équipage du pétrolier, composé 
essentiellement de marins origi- 
naires de la Sierra Leone. Une 
vingtaine de blessés légers, hospita- 
lisés en Belgique, devaient être 
rapatriés rapidement en Angleterre. 

Reste à faire la lumière sur cette 
collision, inqniétante dans une 
zone fréquentée et surveillée. Les 
bâtiments doivent y suivre un che- 
min bien précis, le «rail», et des 
pilotes les prennent en charge & 
l’entrée et à la sortie du chenal 
conduisant à Anvers. Une embar- 
cation venait de récupérer le pilote 
qui avait guidé le pétrolier et allait 
en conduire un autre à bord du 
Western Winner. Les autorités 
Belges semblent considérer que la 
suite de l’enquête concerne essen- 
tiellement les deux armements. 

J. du la G. 


□ Neuf passagers blessés dans 
m accident de train à Orléans. - 
Un train de banlieue entrant à fai- 
ble vitesse en rare d'Orléans, jeudi 
3 juin, a enfoncé sur plus de 
10 mètres un butoir placé en bout 
de voie, causant de'Ugèrcs commo- 
tions à neuf passagers. Sur sa lan- 
cée, la rame automotrice est sortie 
des rails et s’est avancée sur (a 
plate-forme de la gare. Les causes 
de l'incident n’ étaient pas encore 
établies dans la matinée de ven- 
dredi. 


FAITS DIVERS 


Un arsenal an tribunal 


Un jeune homme interpellé, 
jeudi 3 juin, dans l’enceinte du 


pale» de justice de Rouen dors 
qu'il était porteur d’un sac 
bourré d’armes a expliqué au 
juge qu'il n'avait pas l'Intention 
ds se servir de cet amenai. Il la 
transportait, a-t-il dit, pour iê 
revendre... 

prié, à l'entrée de la sa Me d'au- 
dience où il devait comparaître 
pour une effare de vol de scoo- 
ter, de montrer sa convocation, 
David Sannter avait entrouvert 
son sac, révélant ainsi son 
contenu au policier de service. 
Ce dernier a successivement 


sorti du sac un pistolet automati- 
que 7,65 (avec une belle enga- 
gée dans le canon), une carabine 
à canon scié, deux pistolets 
automatiques 8 mm, un revolver 
22 long rifle et 56 bafles. A côté 
des armes figuraient aussi un 
livre et des articles racontant les 
cavales de Jacques Mserine. 

David Sannler a été condamné 
è six mois de prison, dont trois 
avec sursis, pour, l’affaire du 
scooter. U a été entendu, jeudi 
soir, par le juge d' in struction sur 
le contenu de son dangereux 
bagage. 



Patrie! 

Nous, n< HJ 

Eux, ii> les cx| 
Et Bnixdk's ùtîTM 







I 





r .^ ; ■ ■ 


r.r •. 

MM ■#/'*«#$* „-.-. 

’ ■' ii<» J .'••»■ 

ff-'AN» ï .• .; 
jf* î!7 ;;,. 

i -*"■» * .«, 

#M : «îiAtfp •«> »... 

► % ^ vA>' ^ 

#-^»r L ■*■'•-*: ,w . 
Mi- 

(Pek-to l 

-r_ 

mmm * 

im** •;..>« - 

***** *-■■ M 

Üt .. 

WWHt -sa - . -. 

#; ; -iawww«w V-i -a 

'J»* ***** * t • 

Mf» vr .; 

MM */& ^ 

ÜLlrttt.'Attt -M -- 

Ntt** *- • , - 


■r% 

'cS 

y»; .1 

r.; - S 


mMm m m. j** 

., «.• :•,; . 
•' --V..-- : . .. 

*£ «fe * *. • -r 

('frr.arô*, n*' ^ • t 

'JlH-éis .< 
ét-ikta -**!•» *.S— i- ••• 

tesr.; ; .,; 

JÎjfc» r'a.v i « , 

•>'-&*» t 

• >•'...■.■• • 

a*./**^; ,~ 

j -m jw*jv v. - « . - 
* »> ■ ' » * ; »’ ■ • »■- • 
#.*■ w? .- . 

ÉÉta - '.W"V-i ■•:••* . 


■4M**' * w -"-■ 


&*.-****■ V:»- 


|«TI«?h>3 



l’ionj» : 

; h 

-■■•>■■. ■■■ • 


:, : :-5ÿ 
: z:j& 

- • • ;: ^ 

V; ****.!} 
-,.■ .-.-■****. 

■ ■■-■>££•&: 
- "'■:. 3 jr 

...... 

. . . 1 : ***z 

* ■*•»*> 


. ; 4 ;, ~ >fe 

•■ : ^ ^ 

• l l Zitil i* 

r '«’ >V ‘‘ 

“ ■'<* s 

■ 1 '-Kï! ï; 

' " K ft: 

'.:3V. 
* v ‘ ’ MAftlîïj 
‘ 3 Z 

■■■ : ■ ru- yfz- 
’ ■ .<! r;*;- 

" ■' • -*i“ ic: 

* ' •ÎSTï- 

• ■' • V* ( I; 


— » — U 

m 1. .‘il 


i:f tlCÏIT iW 


h aeia üd 


•: . --££. 
r:sir 


i##r' "• 
«Mur, »V 

WM ^tT •- ■ 




•Pr> ..«*■' ‘ 

•4MMMB' ni:'. 

idfc-'-*-' =*,*« 
«Ü**= - ' 

W&»**» i-j 

m *:>■ • ■■■■ 




:<r.:c c? ; 
■' -• :-.• -f"-î 

. » i’i; 


• 'J.' - '" 

-• \;Z S ~ 




l ah** 


••S'' 

'v 

Wm>., V ■ 

V'^ .sw -•'-' *: 11 '‘ 

•*» • "■ ;- 
-T -' 

i.;«t '-if i*"'»'. 

!•:»•■**■••■•• 1 
; 2' •' ’ - 




-.• .-SK» 5 
- • itïS 

'.r; ^ 


- 

.* » -- rS 

• ‘ •:- 
••■*' r :.‘- c-ï 

* sii- ^ :. 

•• 

_.. 


■ :& 

:S^S 

.. *•& 

:; .-v 

■■•rf; 


• Le Monde • Samedi 5 juin 1993 13 


MÉDECINE 


Un espoir pour les enfants atteints de mucoviscidose 

Une équipe chirurgicale française a réussi 
à greffer un poumon préalablement coupé en deux 


Les tests de dépistage dü sida 

(üsq laboratoires fermés provisoirement pour «poolage» 


Une équipe chirurgicale fran- 
çaise a réussi à greffer sur une 
malade un poumon préalablement 
coupé en deux pour constituer 
deux nouveaux organes en état de 
marche. Cette nouvelle technique 
pourrait permettre de sauver, 
notamment, des enfents atteints de 
mucoviscidose : g Avec deux pou- 
mons d'adulte, U sera possible d’en 
faire quaire plus petits et donc 
d'opérer deux enfants», a déclaré à 
l’AFP - le chirurgien, le docteur 
Jean-Paul OmetU, travaillant dans 
le service de chinirgie thoracique 
et cardio-vasculaire du professeur 
Alain Carpentier, i l’hôpital Brous- 
sais; à Pans. 

Recréer des artères . 
des reines et des bronches 

La greffe - g une transplantation 
pulmonaire avec partition bipulmo- 
naire» - a été réalisée dans le cou- 
rant du mois de mai. L’interven- 
tion a duré une dizaine d’heures et 
a consisté à séparer chirurgicale- 
ment les lobes supérieur et infé- 
rieur du poumon gauche d’un don- 
neur avant de les réimplanter dans 
le thorax du .receveur. L’opération 
a obligé les médecins à recréer les 
artères, les veines et les brandies 
sur la partie du poumon qni en 
était dépourvue. 

.Le donneur - un homme de 
1,90 mètre pesant 80 kilos - se 
trouvait en coma irréversible, à la 
suite d’un accident de voiture; l’un 
de ses poumons, lésé lors du choc, 
était inutilisable. La receveuse est 
itfig frmmi» de. quarante ans, mesu- 
rant 1,50 mètre et pesant 40 kilos, 


atteinte de fibrose pulmonaire idio- 
pathique. d’asthme et de séquelles 
de tuberculose, a La patiente, a 
souligné le docteur Couetil, était 
confinée depuis un an et demi dans 
sa chambre, sous oxygène en per- 
manence. La transplantation repré- 
sentait pour elle la seule chance de 
survie .» 


Trois semaines après l'opération, 
la receveuse va très bien et «est 
sur le point de sortir de l'hôpital », 
mais k son avenir reste lié à un 
rejet aigu ou chronique qui pourrait 
se produire», et elle devra donc 
prendre à vie de la detosponne, un 
médicament anti-rejet, a indiqué 
son chirurgien. 


Gnq laboratoires d’analyses médi- 
cales font l’objet d'une mesure de 
fermeture temporaire pour avoir 
pratiqué des tests du sida eu mélan- 
geant les sérums de plusieurs 
patients ( «poolage») au lieu de les 
tester individuellement. Se refusant 
à donner les noms de ces labora- 
toires, la direction générale de la 
santé (DGS) a, en effet, demandé 
aux préfets concernés de prendre les 
dispositions de fermeture tempo- 


raire, sanctionnant cette pratique du 
«poolage», dangereuse pour la santé 
publique. Les cinq laboratoires 
«poofeins» ont été détectés grâce à 
renquéte-sondaçe nationale sur 120 
laboratoires, dihgentéc par la DGS a 
la suite de l’affaire du Laboratoire 
privé parisien d’Artois {le Monde 
des 2, 3, 23 février, 

28 février-l 0 mars, 14-1 5 mars, 
19 m aïs). 

La façon dont ce laboratoire - 


aujourd'hui définitivement fermé & 
la demande du ministre de la santé 
{le Mondé du 20 mai) - réalisait des 
tests du sida (poolage» avec des 
tests rapides) avait en effet été 
dénoncée, fin janvier, par Passocia- 
tioo Act Up. Gomme pour le Labo- 
ratoire d'Artois, les cinq laboratoires 
ont un délai pour engager une pro- 
cédure contradictoire. 


Bmque de sperme cherche repreneur 


RADIO TELEVISION 


Depuis plusieurs mois, Pune 
des plus importantes banques 
françaises de sperme humain - 
qui compte près d'un mBfier de 
palettes provenant de plusieurs 
dizaines de donneurs - cherche 
un acquéreur. La Fédération 
nationale des CECOS (centres 
d'étude et de conservation du 
sperme et des caufs humains) 
reprendra-t-elle un stock de 
spenratnzdMes obtenu en marge 
des règles éthiques que s'est 
fixées cette association? Cette 
a ffaire Hustre le risque qu*3 peut 
y avoir à laisser le secteur privé 
créer de telles structures, dont 
l'existence est conditionnée aux 
lois du marché et à celles de 
l'exercice libéral de la procréa- 
tion médicalement assistée. 

Les premières banques de 
sperme hunain ont été créées 0 y 
a une vingtaine d’années à PMfie- 
trva du professeur Georges David, 
fondateur de la Fédération natio- 
nale des CECOS. Q s’agissait alors, 
grées à la conservation par congé- 
lation des spermatozoïdes, de 
développer la pratique de l'insémi- 
nation artificielle à partir du sperme 
de donneurs. Plus précisément, les 


nrûtitants des CECOS entendaient 
ainsi promouvoir la pratiqua du 
don d'un couple fertile è un couple 
dont l'homme souffrait de stôriité. 
Ainsi les donneurs de sperme 
recrutés par les CECOS devaïent-üs 
être mariés et avoir déjè des 
enfants. Le don anonyme de 
sperme ne pouvait donc taira l'ob- 
jet d'aucune rémunération 

En marge du réseau national des 
CECOS, quelques médecins entre- 
prirent alors de créer des banques 
similaires qui, elles, rémunéraient 
(ou «dédommageaient a} leurs don- 
neurs. C'est ainsi que devait offi- 
cfetement voir le jour, fin 1989, Ja 
banque marsei Baise, créée sous 
l'égide de l'association Na tira et 
Fertilité, arrimée notamment par le 
btdogistB Jean-Pierre Defretin. 

Cetta association, présidée par 
le docteur Michel Amram, avait 
pour objet de traiter et de congeler 
le sperme at les ovocytes 
humains, puis de (es distribuer à 
des couples stériles demandeurs, 
le tout sur prescription médicale. 
Cette activité devait rapidement 
connahre un franc succès. 

Plus de C8nt cinquante gynécolo- 
gues privés ayant, dans différentes 
villes de France (Marseille, Stras- 
bourg, Le Mans, Lyon ou Nice), 
recours aux peOlettes de sperme 
(remboursées par la Sécurité 


sociale) de Nature et Fertilité. 
Nature et Fertilité aurait pu 
accroître son développement sans 
la polémique nationale déclenchée 
à la fin dé l'année 199! par le 
docteur Jean-Jacques Adnet, 
directeur du CECOS de Reims : 
s'exprimant sur la cinquième 
chaîne de télévision, il avait 
dénoncé l’existence d'un «trafic de 
sperme» dans l'Hexagone (le 
Monde des 24, 25, 26 et 27 sep- 
tembre 1991). Au terme d'un 
imbroglio réglementaire et adminis- 
tratif, la banque de sperme mar- 
seillaise avait, malgé tout, été 
autorisée è reprendre son activité 
(is Monde du 11 février 1992). 

Survint alors, l'été dernier, un 
conflit privé entre M. Defretin, bio- 
logiste agréé au titre des activités 
de procréation médicalement 
assistée, et le drecteur d'un Mo- 
ratoire d'analyses privé marseillais, 
où étaient stockés les spermato- 
zoïdes conservés par congélation. 
M. Defretin décida de qutter Mar- 
seille pour Lyon, où il exerce 
atÿxfftfhu. Selon un brian de sep- 
tembre 1991, l'association Natrâe 
et Fertüté comptait, après deux 
ans d'activité, plus d’une centaine 
de donneurs potentiels de sperme, 
la moitié ayant été acceptée. A 
cetra data, près de cent cinquante 
grossesses avaient été obtenues è 


partir de spermatozoïdes stockés 
au sein de la banque merserilaise. 

Que faire des spermatozoïdes 
des donneurs recrutés par Nature 
et Fertifité lorsque cette associa- 
tion a décidé de se tfissoudre? Le 
laboratoire marseillais Bréchard a 
proposé son stock de paillettes, 
devenu encombrant au CECOS de 
Marseille, qui l'a refusé. L'offre a 
en revanche été acceptée par le 
professeur Claude Hum eau. biolo- 
giste du CHU de MompeSer, qui, 
associé au professeur Hedon. cfinè- 
rien, est à fa tête de l'un des plus 
gros centres français de féconda- 
tion in vitro. 

Un transfert 
inhabituel 

Le transfert - tout à fait inha- 
bituel - du stock de Marseille è 
Montpellier fut entériné lors de la 
dernière séance de la commission 
nationale de médecine et de bio- 
logie de la reproduction, qui s'est 
tenue le 23 mars è Vanves, dans 
les locaux de la dkecûon générale 
de la santé. eM. Humeau informe 
h commission qui a été contacté 
par le laboratoire marseillais Bré- 
chard-Mchotey pour accueillir au 
CECOS de Montpellier son stock 
de paBlattes de sperme», peut-on 
Ere dans te procès-verbal de cette 


réunion, présidée par Jean 
Mfchaud. «Le départ du responsa- 
ble des activités biologiques de 
procréation médicalement assistée, 
M. Defretin, a provoqué cette déci- 
sion, qui est bien accueSie par la 
commission». 

La question est d'autant plus 
importante que l'ensemble des 
CECOS doivent faire face è un 
manque chronique de spermato- 
zoïdes. La polémique porte, dans 
un premier temps, sur des don- 
nées sanitaires. Y a-t-il un risque à 
utSser ces paritetres de sperme? fl 
semble que l'ensemble des critères 
habituellement retenus par les res- 
ponsables de la Fédération des 
CECOS (enquêta généalogique, 
virologique, etc.) ont ici été repris. 
Dès lors, le débat se déplace sur 
des questions d'ordre plus moral 
que technique. Peut-on ou non 
conserver par congélation des paB- 
lettes de sperme qui ont été obte- 
nues è partir d'hommes céliba- 
taires plus ou moins rémunérés 
pour un tel don (près de 
500 francs l'éjacula t) et qui poiv- 
raient demain soutenir devant un 
triturai qu'ils sont, preuves scienti- 
fiques è r appui, les pères biologi- 
ques de tel ou tel enfant? 

JEAN-YVES NAU 
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Patrick Hamelle, Jacadi : 

“Nous, nous habillons les enfants. 

Eux, ils les exploitent, parfois dès 6 ans. 

Et Bruxelles ferme les veux : c’est scandaleux.” 


JS 



Les chiffres du Bureau International du Travail sont terrifiants. 

Des millions d’enfants sont mis en usine en Asie, la plupart du temps 
dans le textile, dès 6 ou 7 ans, de 12 à 16 heures par jour, pour quelques 
francs par semaine. 

Au Pakistan, la moitié des 50000 enfants qui travaillent de force 
dans les ateliers de tapis n’atteignent pas l’âge de 12 ans tant les conditions 
y sont inhumaines. 

Pour faire cesser ce scandale, les négociations du GATT pouvaient 
être une arme décisive. Mais la Commission de Bruxelles ne demande 
rien, ne voit rien, ne fait rien : elle se taiL 

Les Gouvernements européens - et en premier lieu le Gouvernement 
français - doivent lui rappeler son devoir de défendre les droits de 
l’homme en toutes circonstances. 

Et lui imposer qu’en échange de l’accès à nos marchés elle exige 
l’abolition de l’esclavage des enfants partout dans le monde. 

L’UNION DES INDUSTRIES TEXTILES 




SE BAT POUR L’INDUSTRIE FRANÇAISE 

Plus de 20 millio ns de chômeurs en Europe, 

c’est assez. 
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MÉDECINE 


Plus de trente mille personnes ayant été touchées 


L’ONU lance un appel pour lutter 
contre l’épidémie de névrite qui frappe Cuba 


L'Organisation des Nations unies a lancé 
un appel à la communauté internationale 
pour lutter contre la mystérieuse épidémie 
de névrite qui touche la population cubaine 
depuis un peu plus d'un an. Selon l'ONU, 
plus de 33 000 personnes ont déjà été tou- 
chées par cette épidémie. 


Le gouvernement cubain a décrété un état 
d'urgence contre la maladie et mis en place 
dans les hôpitaux une structure médicale 
spécifique pour la combattre. La division de 
l'ONU pour les affaires humanitaires et 
l'OMS ont demandé aux pays donateurs de 
fournir pour environ 5 mû Pions de dollars de 


stocks de vitamines et de stéroïdes, ainsi 
que diverses fournitures pour hôpitaux. Les 
besoins immédiats sont estimés à plus de 
7 miBions de dollars, mais le coût total des 
mesures de prévention et de contrôle de 
cette épidémie pourrait atteindre 40 millions 
de dollars. 


LA HAVANE 

de notre envoyé spécial 

Dix-huit mois après son apparition 
dans la province de Pinar del Rio, à 
l'ouest de Cuba, la mystérieuse épi- 
démie de névrite paraît avoir amorcé 
«une tendance discrète à la baisse», 
selon le docteur Raul Gômez 
Cabrera, l'un des spécialistes mobili- 
sés contre la maladie. A l'hôpital 


docteur Gomez, les patients atteints 
de ««névrite épidémique» se plai- 
gnent de troubles de la vision et de 
crampes douloureuses aux bras et 
aux jambes. L’épidémie n'a provoqué 
aucun décès. 

Sa rapide extension dans nie 
caraïbe au cours des derniers mois a 
provoqué une mobilisation générale 
des médecins cubain^ sous la super- 
vision directe du préadent Fidel Cas- 
tro. Les autorités sanitaires ont mis 
en place onze groupes thérapeutiques 
pour tester divers traitements. A utre 


préventif, elles ont entrepris la distri- 
bution à toute la population de vita- 
mines A a B sous forme de compri- 
més. Selon le ministère de la santé. 
Cuba devra trouver plus de 30 mil- 
lions de dollars au cours des douze 
prochains mois pour combattre répi- 
démie. 

Ces dernières semaines, des repré- 
sentants de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et plusieurs spé- 
cialistes étrangers de haut niveau, 
dont le virologue américain Carieton 
Gajdusek, lauréat du prix Nobel de 
médecine en 1976. se sont succédé à 
La Havane: «L'origine de cette mala- 
die demeure mystérieuse. Les experts 
étrangers nous ont encouragé à pour- 
suivre nos recherches dans trois direc- 
tions : l'aspect nutritionnel, les fac- 
teurs toxiques et la piste virale ». 
explique k docteur Gômez. 

L’étude des premiers cas de 
névrite optique apparus en 1992 citez 
les travailleurs des plantations de 
tabac de la province de Pinar del Rio 
semblait accréditer la thèse «Tune 
maladie d’origine toxico-nutrition- 


nelle. Plus de 90 % de ces patients 
qui se plaignaient de cécité partiell e 
et de pote de la vision des couleurs, 
étaient fumeurs et souffraient d'un 
manque de vitamine Bl. Cette pre- 
mière manifestation de r épidémie 
touchait surtout les hommes, dans 
une proportion de trois hommes 
pour ||M femme. 

«A mesure que l'épidémie s'est 
étendue à travers /7/a les cas de 
névrites périphériques (provoquant des 
troubles de la sensibilité dans les 
membre ri ont augmenté plus vite que 
les névrites optiques, ce qui nous a 
conduit à reconsidérer la thèse taxûxh 
mitritionnelle». souligne le docteur 
Gomez. L’épidémie est-elle liée aux 
ififfimiiAi notamment d’approvision- 
nement alimentaire, que connaît 
Cuba depuis T effondrement du camp 
socialiste? « C’est vrai que la aise 
économique que traverse notre pays a 
influé négativement sur l’alhnaiiation 
de la population. Mais les Cubains 
restent mieux nourris que beaucoup 
d’autres peuples du tiers-monde, où la 
névrite épidémique n’existe pas». 
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Un entretien 
avec Simone Veil 


répond le docteur Gomez. avant 
d’ajouter : «On préférerait que la 
cause soit la carence vitaminique car 
on aurait déjà la solution.» 

Sekm les premières conduaoos du 
groupe d’experts de l’OMS, l’épidé- 
mie paraît avoir une «origine muitt- 
causale». La combinaison de 
carences alimentaires et de facteurs 
toxiques n’exdut pas fa présence 
d’on agent viraL Cette thèse ne 
contredit pas les observations du 
docteur Aifredo Sadun, L'un des 
médecins américains qui se sont ren- 
dus A Cuba au mois de mal Sekm le 
docteur Sadun, la maladie est provo- 
quée par l'ingestion d’alcool artisanal 
riche en methanol et en cyanure, 
alors que la population souffre d’une 
carence d’acide folique. Pour com- 
battre le mal, le docteur Sadun a 
suggéré au président Castro de distri- 
buer gratuitement du rhum de bonne 
qualité, un produit actuellement 
rationné 

JEAN-MICHEL CAROIT 


Saké de U première page 

«Les directions des affaires 
sociales peuvent suivre et orienter 
l’action des organismes qui sont 
sur le terrain et des associations 
qui font le travail de proximité. 
Même dans les domaines qui relè- 
vent d’autres départements minis- 
tériels - que ce soit l’emploi, 1e 
logement, l'école ou même la jus- 
tice - les services sociaux partici- 
pent activement & la mise en 
œuvre des politiques. Je n’entends 
pas «kidnapper» ce qui relève de 
ces ministèr es, mais il est impor- 
tant que la vision particulière des 
problèmes sociaux soit intégrée 
Hen* leurs actions. Pour l'emploi, 
par exemple, outre le RML qui 
est de ma compétence directe, 
nous sommes en relation 
constante avec le ministère du 
travail, pour que (es 
650 000 contrats d'emploi- solida- 
rité privilégient les habitants des 
quartiers défavorisés. Mon minis- 
tère est également très impliqué 
dans la politique des logements 

sociaux. 

- Pour ta ville, quelles sont 
vos priorités? 

- U faut, d’une part, assurer 
nue meilleure coordination des 
actions, sur le plan national 
comme snr le plan locaL D’autre 
part, mieux cibler nos interven- 
tions, en coopération avec les 
élus. Enfin, simplifier les procé- 
dures, qui sont aujourd'hui très 
complexes. Tous les élus nous le 
disent : on prend de bonnes déci- 
sions, mais l’argent arrive trop 
tard, et entre-temps il y a eu un 
drame. Je voudrais que, pour les 
nouveaux crédits dont nous allons 
disposer, on puisse aller très vite. 

- Pares que vous atta z dispo- 
ser de crédits supplémen- 
taires? 

- Oui, d’importants crédits 
viennent d’être affectés par le 
gouvernement à cette priorité que 


constitue la politique de la ville. 
Une partie des ressources de la 
privatisation lui sera consacrée. 
Grèce & l'emprunt, nous allons 
*inri bénéficier de 5 milliards de 
francs supplémentaires pour la 
ville, qui s'ajouteront aux 7 mil- 
liards actuels. 

- Pour un quota 
de logements sociaux 

•- Comment utiliserez-vous 
cet argent? 

- Nous utiliserons d'abord un . 
1 milliard de francs pour implan- 
ter des services publics dans les 
quartiers (es plus défavorisés, li 
où les besoins se font sentir de la 
façon la plus aiguë. Un exemple : 
lors du débat sur la ville è f As- 
semblée nationale, M. Julien Dray 
s’était plaint du manque de poli- 
ciers i Grigny et avait demandé 

£ *un commissariat soit implanté 
os un quartier particulièrement 
difficile. 0 aura satisfaction. Ail- 
leurs, ce sera la création d’un 
bureau de poste ou d’une agence 
de F ANPE, toujours en concerta- 
tion avec tes «Sus. Nous aiderons 
aussi tes collectivités locales - 
communes, départements et 
régions - i financer, leurs projets 
d’équipements publics, comme tes 
centres de protection maternelle 
et infantile, tes centres sociaux ou 
tes centres de formation d’appren- 
tis. Cela vaut aussi pour la r&a- 
bQitation des écoles et des col- 
lèges, car j’ai constaté qne sur 
certains sites des bâtiments sco- 
laires étaient restés vétustes au 
milieu de quartiers rénovés. 

- Et les 4 autres milliards? 

- Ils seront pins particulière- 
ment consacrés à des opérations 
lourdes de réhabilitation de cer- 
tains sites. Une liste prioritaire de 
grands prqjets urbains existe déjà, 
mais nous mènerons d’autres opé- 
rations d'investissements en 
dehors de ces restructurations 
urbaines lonrdes. Parfois, il fen- 
dra démolir une tour et recons- 
truire, aménager les transports, 
les routes. Parfois, opérer une 
«trouée» pour désenclaver un 
quartier. Parfois, simplement 
rénover... C’est & voir, cas par 
cas, avec les élus locaux, sans 
oublier l'environnement, not&m- 
, ment tes espaces verts et la lutte 
contre le bruit, comme me l’a 
demandé M. Barnier. Q faudra 
aussi, le cas échéant, adapter le 
mode de financement des travaux 
de réhabilitation, de façon que tes 
locataires ae soient pas chassés de 
leur logement par des loyers deve- 
nus trop chers du fait de ces tra- 
vaux. 

- Combien de quartiers 
seront concernés? 

- Plusieurs dizaines.» Nous ne 
retiendrons que les projets vrai- 
ment indispensables, mais prêts à 
démarrer : nous voulons pouvoir 
utiliser cet argent rapidement, 

K ur contribuer à te relance du 
Liment. 

- En quoi innovez-vous par 
rapport i la politique précé- 
dente de le vme? 

- Nous apportons des sommes 
supplémentaires considérables. 


(Nota voulons simplifier les procé- 
dures et aussi mieux concentrer 
tes efforts. Je m'étais demandée à 
un moment s’il n’y avait pas trop 
de contrats de viDe_. Finalement, 
je ne te pense pas. Mais les opéra- 
tions lonrdes dont je parle ne 
seront pas dispersées. 

- M. Tapie i, votre prédéces- 
seur. avait pensé utiliser les 
compétences de certaines 
grosses entreprises du 
bâtiment. 

- Les projets qne nous avons 
trouvés en arrivant doivent être 
revus, pour les rendre conformes 
au code des marchés publics. 

- C’est une Idée que vous ne 
poursuivrez pas ? 

- Si. Nous souhaitons réelle- 
ment- faire appel aux entreprises 
privées, non seulement pour pas- 
ser des marchés de réhabilitation 
et de construction, mais en don- 
nant la priorité & celtes qui sont 
prêtes à s'investir dans les quar- 
tiers et à faire travailler leurs 
habitants. Nous voulons aussi 
faire revenir tes rommercants qui 
sont partis, en leur offrant des 
facilités appropriées et des garan- 
ties de sécurité. 

- Les maires souhaitent avoir 
plus de pouvoir dans l'attribu- 
tion de logements sociaux. 
Qu'en pensez-vous? 

- La loi leur en accorde déjà 
beaucoup. L’objectif est de mettre 
autour de te table des représen- 
tants des organismes d’HLM de 
l’Etat et des maires, afin de défi- 
nir des critères transparents pour 
l'attribution des logements. 

- Les malrés souhaitent 
aussi avoir leur mot à dire pour 
l'Installation d'étrangers dans 
leur commune. 

- L’attribution des logements 
ne doit pas se faire selon un cri- 
tère de nationalité. Mais la 
concentration de familles à pro- 
blèmes ou simplement de familles 
très nombreuses, françaises ou 
étrangères, dam un même immeu- 
ble ou Han» une même commune, 
crée d’inévitables difficultés. Pré- 
venir ce phénomène implique, 
bien entendu, que d'autres com- 
munes acceptent ces familles. 
Aujourd’hui, les étrangers se 
concentrent dans certains quar- 
tiers parce que d'autres les refu- 
sent. C’est un résultat déplorable, 
l’inverse de ce que nous recher- 
chons : la ségrégation au Lieu de 
l'intégration. 

- Ne faut-// pas obliger les 
communes les plus riches i 
avoir un quota de logements 
sociaux? 

- Le principe d’un quota de 
logements sociaux me parait iné- 
vitable pour parvenir à l’équilibre 
sonhaitable au sein de chaque 
cité. La mixité prévue par la loi 
d’orientation snr 1a ville doit être 
mise en œuvre. 

- Au cours du débat sur la 
ville i l'Assemblée. Patrick 
Devedjlan, maire d'Antony. 
avait lancé un mot d'ordre pro- 
vocateur ; « Des HLM à 
Neuflfy I ». Y souscrivez-vous . y 
compris pour Péris ? 

- H est nécessaire que certains 
terrains à bâtir, notamment ceux 
qui seraient libérés par des orga- 
nismes publics, soient réservés à 
des logements sociaux. Actuelle- 
ment, il n’est même plus possible 
pour des ménages appartenant 
aux classes moyennes de se loger 
dans la capitale. 

Pas de dépénalisation 
des drogues «douces» 

- La poBtique de la villa est 
souvent perçue comme une 
manière d’éteindre des incen- 
dies, d'endiguer la violence. 
Cette image vous satisfait - 
aUe? 

- Pas du tout. D’ailleurs la 
politique de la ville et l’action des 
maires ont déjà réussi à redresser 
la situation de quartiers dont 
l’image était tris négative. La vie 
y est revenue, les gens y sont 
retournés. Il faut multiplier ces 
situations exemplaires. 

- Quand vous voyez détruire 
une tour , ; applaudissez-vous ? 

- En tant que fille d’architecte, 
j’ai toujours été effarée par ce 
qu’on a pu construire en France 
après-guerre. Et dire que cela cor- 
respondait à une idée qui se vou- 
lait sociologiquement et politique- 
ment réfléchie! Quand on démolit 
Une tour, c’est très bien pour 
FœH. Mais il faut se préoccuper 
simultanément de construire quel- 
que chose de mieux et de reloger 
ses habitants dans des conditions 
convenables. Certains bâtiments 
sont dans un tel état de délabre- 
ment qne tout le monde souhaite 
leur disparition. Il ne faut pour- 
tant pas généraliser : ainsi, à Sar- 
celles, il s’est créé dans certains 
quartiers une vraie communauté 
de vie, qui n’existe pas à Paris. 

- Comment le ministre de la 
santé et de la ville considère- 
t-il la question de la drogue 
dans les banlieues 7 

- C’est un phénomène dont 
l’aggravation est dramatique : non 
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SOCIETE 


seulement la consommation mais 
ira revenus et trafics qui y sont 
liés, avec toutes les conséquences 
en matière de délinquance et de 
démobilisation à l'égard du tra- 
vail... 

- Que peut-on faire ? 

— C’est notre société elle-même 
qui est en cause. C’est le tissa 
social qu'il faut restructurer, en 
redonnant à chacun le goût de 
vivre et Papoir dans revenir. Iî 
faut à la fois lutter contre la 
trafics, motiver la associations, 
encourager le sport, valoriser 

1 école, aider les familles... Cest 
un combat de longue baleine, qui 
ne dispense pas de répoindre aux 
urgences. 

-Vous avez parié d'exiler les 
délinquants. Où tes enverriez- 
vouer 

- En évoquant la possibilité de 
les éloigner des quartiers où Us 
sont devenus indésirables, je ne 
pensais pas tellement aux petits 
dealers, mais aux mineurs, 
auteurs dictes de violence con- 
tre les biens et les personnes, 
qu’il est difficile aussi bien de 
remettre en liberté que d'incarcé- 
rer dans les prisons ordinaires, il 
faudrait avoir des établissements 
fermés, qui ne soient pas pour 
autant les maisons de correction 
d'autrefois, et qui soient adaptés 

2 fa situation des jeunes d’au- 
jourd’hui. C’est un problème qui 


concerne avant tout le ministre 
de la justice. 

- Quelle est votre position 
sur la dâpénalisatlon des dro- 
gues dites douces ? 

- Je n*y suis pas favorable : ni 
l'exemple des Pays-Bas et de leur 
laxisme en la matière, ni celui de 
l’Espagne, qui est revenue sur sa 
politique de dépénalisation, ne 

. sont probants. Mais je souhaite 
que Ion étende les expériences 
sur lés produits de substitution : 
les deux centres que j'avais moi- 
même créés voici quinze ans 
demeurent quasiment les seuls 
existant à ce jour 

Une campagne d'information 
sur la nationalité 

- En tant que ministre des 
affaires sociales» vous avez en 
partie en charge l'application 
de la réforme du code de te 
nationalité . Que I sera votre 
rôle? 

- Tous les jeunes nés en 
France de parents étrangers 
devront savoir qu’en souscrivant 
une déclaration de nationalité à 
partir de seize ans ils peuvent 
devenir français. Je compte beau- 
coup sur l'aide du ministre de 
l'éducation nationale pour que 
l’information passe dans les éta- 
blissements scolaires. Je souhaite 
aussi que l’on en parle & la télévi- 
sion. peut-être sous la forme 



d’une véritable campagne d'in- 
formation, comme celles qne 
mène le Centre d'information 
civique pour l’inscription sur les 
listes électorales, n faudra qu'il y 
ait partout des informations dis- 
ponibles, dans les administra- 
tions, les centres sociaux, les 
■ associations de quartier... Mais 
n’exagérons pas les différences 
pratiques entre les deux situa- 
tions : actuellement, les enfants 
oui deviennent automatiquement 
français à leur majorité doivent 
déjà, lorsqu’ils demandent une 
carte nationale d'identité, pro- 
duire les mêmes papiers qu’on 
exigera d’eux apres la réforme 
lorsqu’ils choisiront de devenir 
fiançais. 

- Pourquoi le gouvernement 
contrairement a mes déclara- 
tions Initiales , est-il allé au- 
delà du rapport Marceau 
Long? 

- La principale différence 


e d’in- 


En désaccord avec le projet de loi sur les étrangers 

Le président de l’Office des migrations 
internationales a présenté sa démission 


Pierre-Louis Rémy, président 
de 1* Office des migrations inter- 
nationales (OMI), a présenté, 
jeudi 3 juin, sa démission à 
Simone Vefi, ministre de tutelle 
de cet établissement public 
chargé de la gestion des fluxmi- 
gratoires, de la réinsertion des 
immigrés retournant dans leur 
pays, et des Français de ('étran- 
ger. Dans sa lettre, M. Rémy 
exprime son «désaccord» avec 
le projet de loi gouvernemental 
sur l'immigration. 

«Je crains fa.} que les textes 
présentés et les commentaires qui 
les accompagnent - ne confortent 
ceux qui considèrent les étnmgers 
source de toutes nos difficultés et 
ne portent en germe des désillu- 
sions et des risques de tension 
graves pour notre société », écrit 
Pierre-Louis Rémy, qui avait été 
nommé à la présidence de l’OMI 
en novembre 2991, pour succéder . 
à Jean-Claude Barreau. Ce der- 
nier, aujourd’hui conseiller., 
chargé de l'immigration au cabir 
net de Charles Pasqua, avait 
alors été relevé de ses fonctions à 
la suite de la publication d’un 
ouvrage polémique sur Fislam. 

' Faisant allusion aux propos dé 
M. Pasqua dans Je Monde, 
M. Rémy écrit : « Je. redoute que 
l'affirmation selon laquelle la 
France doit tendre vers une immi- 
gration nulle ne gène l’intégration 
des étrangers résidant aujourd'hui 
régulièrement en France. Chacun 
sait d’ailleurs qu'un tel objectif 
n'est pas réaliste. On peut crain- 
dre, dès lors, que son énoncé 
n’entraîne à terme plus ou moins 
rapproché des réactions 
incontrôlées de Français qui l’au- 
ront pris au pied de la lettre ». n 
ajoute : «dans les périodes de 
crise, la peur ou la méfiance de 
l'étranger sont habituelles. Et 
notre pays traverse aujourd'hui, 
avec d’autres, une période diffi- 


cile. La cohésion sociale est fra- 
gile. Désigner l'étranger comme 
bouc émissaire est donc particu- 
lièrement dangereux * . 

a Une gestion plus cohérente 
dn regroupement famHial» 

Le président démissionnaire de 
l’OMI estime que La maîtrise des 
flux migratoires qui fait l’objet 
du projet de loi Pasqua est «à 
l’évidence un objectif essentiel 
pour protéger la cohésion de la 
société française et éviter que 
s’amplifient le processus de mar- 
ginalisation de populations au 
chômage, françaises ou étrangères 
(..J», mais Ü regretté ede.n'avoir 
pas été consulté* sas ce texte. 

M. Rémy approuve certaines 
. dispositions comme les restric- 
. tiens à la polygamie, ta lutte con- 
tre les mariages blancs et. la 
consultation des maires en cas de 
regroupement familial. En 
revanche, il estime qne les nou- 
velles exigences pour le regroupe- 
ment familial « auront pour effet 
de rendre plus difficiles la mise 
en œuvré du dtolt de vivre en 
famille et l'intégration ». «Il n’est 
pas sûr, ajoute-t-il, que nos conci- 
toyens se rendant à l’étranger 
pour y travailler, considéreraient 
comme légitimes de telles restrtc- 
tionSi si. elles étaient décidées par 
te pays d’accueil ». Le président 
démissionnaire se déclare favora- 
ble à «une gestion plus cohérente 
et plus active du regroupement 
familial et de mener une politique 
plus dynamique et plus positive de 
flux de retour, en lien avec des 
entreprises et les pays 
d’origine (...) ». 

Polytechnicien et énarque, âgé 
de quarante-six ans, Pierre-Louis 
Rémy a été, de 1981 à 1982, 
directeur-adjoint du cabinet de 
Jean Auroux, ministre du travail. 
Entre mai et novembre 1991, il a 
été conseiller social d’Edith Cres- 
son, alors premier ministre. 


La discussion sur le projet de loi sur l'immigration 
à l'Assemblée nationale 

Charles Pasqua à été entendu 
par la commission des lois 


Charles Pasqua a présenté, jeudi 
3 juin, aux députés de la Commis- 
sion des lois le projet de loi sur 
l'immigration qui avait été 
approuvé la veille par le conseil 
des ministres. 

«Dans son ensemble, le projet 
n’a pas fait l’objet de critiques de 
fana, ni de contestation. Les dépu- 
tés feront leur travail d’amende- 
ments, ce qui est normal», a 
déclaré le ministre de l'intérieur, à 
l’issue de son audition. Plusieurs 
députés de la majorité ont exprimé 
leur satisfaction. Ainsi Ernest Oie- 
mère, député (RPR) de l'Oise, a 
jugé le texte «sinon panait, du 
moins proche de la perfection». 
Pour Jean-Pierre Pierre-Bloch, 
député (UDF) de Paris, ü s’agissait 
d’un «bon texte, dont on avait 
besoin». Le président (RPR) de la 


commission des lois, Pierre 
Mazeaud, s déclaré qu’il allait 
«regarder de près le texte gouverne- 
mental pour éviter toute difficulté 
institutionnelle», même si «le gou- 
vernement a tenu compte des obser- 
vations du Conseil d’Etat». 

Réagissant sur France-Inter, 
André Lajoinie, membre du bureau 
politique du PCF, a estimé que les 
mesures # présentent les immigrés 
comme des boucs émissaires, en 
quelque sorte des responsables de la 
aise». De son côté, Nofl Manière, 
porte-parole de Génération Ecolo- 
gie, a déclaré que de gouverne- 
ment masque son hésitation face 
aux vrais problèmes de ce temps» 
en «r essor tant le bouc émissaire 
trop commode de l'immigration». 


concerne les enfants de parents 
algériens eux-mêmes nés avant 
1962. Le rapport Marceau Long 
avait en effet proposé de suppri- 
mer l’acquisition de la nationa- 
lité française à la naissance pour 
les enfants de personnes nées 
dans les anciennes colonies fran- 
çaises avant l’indépendance, 2 
l'exception de l'Algérie. U n’a pas 
semblé souhaitable de maintenir 
totalement cette exception, qui 
ne valait que pour les seuls Algé- 
riens. Désormais, les enfants nés 
en France d’un parent algérien né 
avant l’indépendance ne seront 
automatiqnement français que ri 
celui-ci a résidé en France les 
cinq dernières années précédant 
cette naissance. On a dit que 
cette disposition allait introduire 
une discrimination par rapport 
aux enfants des Français de 
métropole. Or cette différence 
existe déjà aujourd’hui, puisque 
les enfants d’ Algériens ont la 
double nationalité, algérienne et 
française, ce qni leur donne une 
possibilité de choix, que n’ont 
évidemment pas les autres jeunes 
Français. 

- Cette réforma, dont vous 
attendez des effets positifs 
pour l’intégration . na-t-elle 
pas déjà provoqué des effets 
négatifs auprès des immigrés ? 

- Un sondage a montré qu’une 
majorité de jeunes immigrés est 
favorable à la réforme. J’essaie 
d’avoir une position pragmatique 
plutôt qu’idéologique sur cette 
question. J’ai longtemps été héri- 
tante sur la modification du code 
de la nationalité, parce qne je 
craignais que les jeunes - et sur- 
tout les jeunes filles - ne soient 
pas informés à temps et ne lais- 
sent passer les délais pour deve- 
nir français. C’est pourquoi j’ai 


tenu à ce que la loi elle-même 
prévoie une information efficace. 

«Lu polygamie nul vécue 
par femmes et enfants» 

- A propos delà loi sur l’im- 
migration présentée mercredi 
dernier en conseil des minis- 
tres. quel/e est votre position ? 

- B faut lutter contre la clan- 
destinité et dans le même temps 
faire en sorte que notre société 
soit accueillante et fraternelle 
pour tous ceux qui résident régu- 
lièrement dans notre pays. Us 
doivent bénéficier des garanties 
qui leur sont dues par la loi, 
mais la vie en France implique Je 
respect de certaines valeurs. L’un 
des aspects nouveaux de la loi, ce 
sont les obstacles mis à la polyga- 
mie, qui est très mal vécue par 
les femmes et par les enflants. 

- Ce n’est qu’un des aspects 
du projet de toi... 

- En ce qui concerne le regrou- 
pement familial, c’est un des 
aspects essentiels. 

- On e cru comprendre que 
vous aviez pesé en faveur du 
maintien de certaines presta- 
tions d’urgence aux étrangers 
en situation Irrégulière? 

- C’est le rôle d’un ministre 
des affaires sociales de défendre 
le droit des plus démunis aux 

S restations sociales indispensa- 
les, qui ne sont pas seulement 
des prestations d'urgence. 

- Le résultat des arbitrages 
gouvernementaux sur l’Immi- 
gration mus satisfart-fl ? 

- On n’est jamais satisfait de 
se dire qu’il y a des gens qui 
vivent dans les conditions où 
vivent les Africains dans leur 
pays et que i’on ne peut les 


accueillir chez nous. C’est le 
reflet d’un monde en grande dif- 
ficulté. Pourtant, lorsque je suis 
allée récemment à Tombouctou 
et à Bamako, je me suis deman- 
dée si, en dépit de la misère qui 
règne là-bas, les enfants que j’y 
ai vus auraient été plus heureux 
en France dans les conditions de 
vie qui auraient été les leurs s’ils 
y étaient venus avec leur famille. 

- Ne pensez-vous pas que. 
jusqu'à présent, le gouverne- 
ment a surtout adressé aux 
étrangers des messages de 
méfiance? 

- Je ne suis pas de cet avis. Le 
débat sur (a .ville â l’Assemblée 
nationale n’a donné à personne 
cette impression. J’ai gardé le 
souvenir de propos très huma- 
nistes, venant de tous les bancs 
de l’hémicycle et de celui du gou- 
vernement. 

- Avez-vous le sentiment de 
travailler an complémentarité 
avec M. Pasqua? 

- Chacun tient sa place du 
point de vue de ses responsabili- 
tés ministérielles. Au ministre de 
l’intérieur, il revient de s’occuper 
en priorité de l’ordre public et de 
la sécurité; au ministre des 
affaires sociales, de veiller à la 
dimension humaine et sociale de 
la vie de chacun. C’est la bonne 
répartition des tâches au sein 
d'un gouvernement, tflehes que 
nous accomplissons l’un et l’au- 
tre avec notre tempérament pro- 
pre, dans le même souci de 
l’intérêt public.» 

Propos racuailfe par 

PHILIPPE BERNARD 
et ROBERT SOLÉ 
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CITROËN PORTES OUVERTES LES 5 ET 6 JUIN 


CE WEEK-END, PROFITEZ DES JOURS 


i ES PLUS LONGS POUR ESSAYER CHEZ CITROËN 


XANTIA ET TOUTES SES VERSIONS 


DIESEL ET TURBO DIESEL 
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CITROËN 


Plusieurs millions de Français et 
d’Européens ont en quelques semaines 
déjà pu découvrir XANTIA et apprécier 
ses nombreuses qualités. 

Une grande précision de conduire 
grâce à l'essieu avant autostabilisant 
et à l'essieu arrière autodirectionnel. 

Une sécurité maximum avec l'habi- 
tacle à structure renforcée. 

Un comportement routier excep- 
tionnel que lui procure la nouvelle 
suspension active dont s'inspirent 
aujourd'hui les Formules 1. 


Aujourd’hui, soyez les premiers à 
découvrir et à essayer XANTIA et les 
performances des nouvelles versions 
diesel et turbo dieseL 


Modèle présenté 

XANTIA V.S.X. Turbo Diesel - 
1905 cm J - 92 ch DIN - Couple maori 
(mkg DIN à tr/mn): 20,5 à 2250. 
Vitesse maximum sur circuit : 180 km/h- 
Consommacions normes UTAC: 5,01 
à 90 km/h - 6,81 i 120 km/h - 7,61 
en parcours urbain. 


XANTIA: JAMAIS LE PROGRÈS N’A EU SI BELLE ALLURE. 
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QUELLE HISTOIRE I 


PAR CIAUDE SARRAUTE 


C ’EST un cfient levé ave- 
nue Foch, par une pros- 
tituée en Mercedes 
décapotable. Il débarque chez 
elle dans un cadre somptueux, 
toiles de maître, meubles 
signés, livres rares et, enca- 
dré. le diplôme décerné à 
cette fille superbe par une 
grande école. Stupeur du mon- 
sieur : Enfin, je ne comprends 
pas. Faire ce métier, voue ( 
Comment vous avez pu? 
Alors, elle : J'ai eu de la 
chance, Voflà tout! 

Cane petite ver- 
nie, je l'ai rencon- 
trée. Enfin, non, 
pas vraiment. Elle 
a refusé le rendez- 
vous que je lui 
proposais : imagi- 
nez qu’on se 
croise ensuite 
chez Mætira's. Ce 
serait gênant! 

- De mon côté, ça risque 
pas trop. Vous, si? 

- Oui, là, maintenant, c’est 
une de mes cantines. A mes 
débuts, évidemment, j'avais 
dix-sept ans, je venais d'entrer 
à la fac, je racolais dans la rue. 
Non pas par nécessité, je 
viens d'un bon milieu, très 
aisé. Par vocation. Toute 
môme déjà, je ne rêvais que 
de ça. Mon premier baiser à 
un gamin de mon âge, je me 
le suis fait payer. La femme 
idéale pour moi, c'était la 
prostituée. 


Belle 
de jour 


suis vraiment éclatée. Au point 
de profiter de 
ses heures creuses pour faire 
des extras sur simple appel 
des concierges du Maurice ou 
du Plazza. Et d’aller à la pêche 
au ver de terra sur les 
Champs-Elysées, histoire de 
se mettre en appétit avant de 
bambocher dans un trois- 
étoiles avec un gros poisson. 

- Sans bâcler le boulot, je 
l’expédiais vite fait, bien fait. 
Pas touche jusqu'au plat prin- 
cipal. Là, je me laissais pelo- 
ter, histoire de 
couper à la sortie 
en boite et de me 
tirer après avoir 
éteint les ardeurs 
d'un mec complè- 
tement allumé et 
pressé d'en finir, 
lui aussi. 

Et puis, à vingt- 
six ans, c'est le 
_ chambardement 1 Elfe 

tombe amoureuse. Lâche son 
boulot. Et se retrouve au bord 
du suicide. 

- Je me rongeais è l’atten- 
dre, à espérer son coup de fil. 
J'étais ravagée, vieillie, 
moche, abîmée. Et si je suis 
revenue à la vénalité, c'ést 
pour me sentir à nouveau dési- 
rée , belle, épanouie. Là je me 
suis remise à bosser avec des 
filles, des copines, indépen- 
dantes, autonomes. On se 
repassait les. clients en sur- 
nombre. Ça marchait du ton- 


grand 



Elle me dira l'envie sourde, 
lancinante, sauvage du pas- 
sage à l’acte. L’Impression gri- 
sants de transgresser. D'affir- 
mer son pouvoir sur les 
hommes. Les aventures cha- 
que jour renouvelées avec des 
employés de bureau du côté 
de la Madeleine ou dans des 
chambres d’hôtel minables joli- 
ment décorées per des Arabes 
aux petits soins du côté de 
Pfgalfe. 

. - Et les autre filles, elles 
rêiaient pas? 

- Non, pourquoi? C'est pas 
comme si J'avais squatté leur 
bout de trottoir ou leur tabou- 
ret de bar. Blés m'ont aidée, 
au contraire. Là» je vous parle 
des grandes, des vraies pro. 
Je m'approchais d'elles. fasci- 
née, au Hilton, au George-V. 
Ça les flattait, ça (es amusait 
de jouer les Pygma Bon- 

Cinq ans plus tard, elles 
avaient réussi, M"» Claude s'y 
emploiera eus», l'espace d'un 
été, à transformer cette étu- 
diante mai dégrossie, mal 
fagotée, en super vamp façon 
Marlene, griffée Bévillon, 
Azzaro, Saint Laurent et Cha- 
nel. 

- Comment elle était. 
M- Claude? 

- Efficace, méchante et 
rapace. Comme toutes les 
mères maquerelles. Mais, bon, 
pas chère, comparée aux tarifs 
actuels. Vous avez vu, il paraît 
qu'on les payait jusqu'è 
50 000 balles, plus les frais 
de voyage à l'étranger, les 
mannequins Impliqués dans 
l’affaire Smaho. 

Très vite, elle arrive au top 
niveau, elle aussi. Via Escort 
Service, une agence haut de 
gamme. 

- Je déjeunais au Savoy à 
Londres avec un roi du pétiole 
ou un grand industriel et je me 
retrouvais à une réception 
donnée pour un chef d’Etat de 
passage, à Genève, le soir 
même. Ou dans le lit d'une 
rock star en tournée. Etre une 
caH giri de réputation Interna- 
tionale, c'est génial. Là, je me 




narre. Et puis un jour, la cata : 
on s'est fait coffrer pour 
proxénétisme. 

- C'est la loi 

- Elle est absurde. En 
condamnant toute personne 
mêlée de près ou de loin à la 
prostitution, même s'il s'agit 
d'un intermédiaire non rému- 
néré, elle... 

- Elle traqua les macs, les 
madames, les... 

- Bon, OK, mais elle 
épargne les flics ripoux, les 
bars, les hôtels protégés et les 
grands groupes de presse qui 
passent des petites annonces 
en tout genre. Grâce è quoi, 
c'est l'esclavage. Impossible 
d'exercer ce métier dans la 
dignitâ, la liberté et !a sécurité. 

- Comment ça? 

- Réfléchissez. On nous 
interdit de s'organiser. De 
s'entraider. De se protéger 
d'éventuelles violences en 
recevant b deux : tes pervers, 
les sadiques, même si, moi, 
j’ai eu la veine d'y couper, ça 
existe. D'engager une 
employée de maison ou une 
secrétaire. D'avoir un petit 
ami. ûn ne sait plus quoi 
inventer pour stigmatiser une 
profession qui attire pourtant 
de plus en plus d'occasion- 
nelles. 

- Normal.. C’est la crise. 

- La crise de l'amour, oui 1 
C’est pas pour mettre du 
beurre dans leurs épinards 
qu'elles tapinent toutes, ces 
avocates, ces pays, ces ingé- 
nieurs. ces gynécos, c'est 
pour se mettre un peu de 
baume au coeur. La superwo- 
man, les nouveaux mecs n'en 
veulent à aucun prix. La super- 
pute, intelligente, cultivée, en 
revanche,, elle, n'a pas de prix . 
Ça rassure. Ça n'engage à 
rien. Ça permet d'être attentif 
et gentil sans redouter tes 
appels dégoulinants de ten- 
dresse esseulée du lendemain 
matin. Là, c'est donnant don- 
nant. Merci et au plaisir l Plaisir 
partagé dans bien des cas. 
Alors, au nom du ciel, ces 
belles de jour, Iaissez4es vivre. 




TENNIS : les Intemationaiix de France 


La métamorphose de Mary Joe Fernandez 


La finale dames des Internatio- 
naux de France de tennis risque 
d'être à sens unique. L'adver- 
saire de l'Allemande Steffi Graf 
(n* 1}, samedi 5 juin, sera ('Amé- 
ricaine Ma iv Joe Fernandez 
(n* 5) qui a fait sensation jeudi 
3 mai -en éliminant l'Espagnole 
Arantxa Sanchez-Vicario (n* 2}. 
En dix rencontres, V Américaine 
n'a réussi à prendre qu'une 
manche - lors de leur dernier 
match à Berlin - à Steffi Graf qui 
a reconquU la première place du 
classement mondial féminin en 
s'imposant en demi-finale contre 
sa compatriote Anke Huber 
tn’8). 

En deux jours. Mary Joe Fernan- 
dez est devenue célébré. Sa vic- 
toire, mardi, après son match 
marathon contre Gabriel a Sabatmi 
au com3 duquel elle a sauvé cinq 
balles de match (le Monde du 
2 jninl, a gomme huit ans de 
pénombre. La joueuse américaine, 

3 ui fréquente Roland-Garros 
epuis 1985, pourtant demi-fina- 
liste en 1989, n’avait jamais vrai- 
ment fait parler d’elle. On connais- 
sait ses origines dominicaines, on 
appréciait son élégance. Mais son 
soporifique jeu de fond de court 
n’attirait pas vraiment les caméras. 
Les hasards de la météo ont contri- 
bué à sa nouvelle gloire Pour meu- 
bler les interruptions de matches, 
pendant les averses, les télévisions 


ont rediffusé presque jour et nuit 
les images de cette rencontre. 
Roland-Garros avait sa petite 
mi racolée. 

Jeudi, le charme était tombé. On 
ne donnait pas cher de cette saute- 
relle sauvée du naufrage. U y avait 
(a logique du classement et cette 
logique ne serait pas foulée aux 

E ieds par deux fois en quarante- 
uii heures. Mary J oc rencontrait 
cette fois Arantxa Sanchez-Vicario. 
Après la victoire de Steffi Graf sur 
Anke Huber, l’autre outsider des 
demi-finales, on se demandait 
combien de temps l’Américaine 
allai t résister aux coups de boutoir 
de Sanchez. Roland-Garros se pré- 
parait à une finale entre l’AlIc- 
mande et l’Espagnole, une 
revanche de 19S9. 

C’était oublier que, telle une 
miraculée. Mary Joe Fernandez 
savait la victoire apprivoisable. 
Elle s’était vue gagner à la télévi- 
sion : k Ces images lui om donné 
une grande confiance, a expliqué 
Harold Solomon, son entraîneur. 
Mercredi, à l'entrainement, elle n'a 
jamais frappé aussi fort dans la 
balle. eue avait récupéré de manière 
surprenante.» 

Dès le premier point. l'Améri- 
caine a pris le commandement du 
match et cassé la cadence de F Es- 
pagnole en montant au filet, en 
frappant la balle très tôt après le 
rebond, en prenant son adversaire 
de vitesse. C’était le monde à l'en- 


vers. Arantxa, amie de la victoire, 
avait les nerfs en pelote ; Mary. Joe, 
l'inquiète, jouait en toute inso- 
lence. Depuis le début du tournoi. 
l’Espagnole a passe ses tours en 
balayant ses adversaires. En quarts 
de finale, elle a juste été égratignée 
par Jana Novotna. L’Américaine 
avait passé près de deux fois plus 
de temps qu’elle sur les courts, 
frôlant par deux fois l’élimination. 

Un moral 
de battante 

C’était peut-être cela qui man- 
quait dans la carrière de l'Améri- 
caine : aller au bout de ses peurs. 
Une rencontre difficile contre l’Au- 
trichienne Brenda Schultz. 
dimanche, et ce téte-à-téte contre 
Gabrida Sabaüni lui ont offert la 
confiance. U était temps. A vingt- 
deux ans. Mary Joe Fernandez, 
professionnelle depuis sept ans, n'a 
gagné que trois tournois, restant 
souvent aux portes des finales. A 
Roland-Garros, elle sait qu'elle ne 
pari pas favorite . * Aujourd'hui, je 
peux gagner, assure-t-elle. J’ai des 
chances comme je n'en ai jamais 
eu. J’ai rencontre Steffi Graf. if y a 
trois semaines, à Berlin. J’àvais un 
set d'avance et j'avais pris son ser- 
vice dans la deuxième manche. J'ai 


dez a allumé un moteur à la cylin- 
drée insoupçonnée. Depuis seize 


Stefan Edberg se laisse couler 


Vainqueur du Suédois Stefan 
Edberg (tête de série n*3| jeudi 
3 juin, l'Ukrainien AndreT Med- 
vedev (n'ilj devait affronter 
vendredi 4 F Espagnol Sergi Bru- 
guera (nMO) en demi-finale des 
Internationaux de France de ten- 
nis. Spéda Estes de (a terra bat- 
tue, les deux joueurs se sont 
déjà rencontrés en trois occa- 
sions, Medvedev l'emportant 
chaque fois en concédant un 
set Un seul attaquant faisait 
partie du «dernier carrés, le 
Néerlandais Richard Krajicek 
(n a 12) qui, en quatre matches 
contre son prochain adversaire, 
l’Américain Jim Courier (n*2), 
ne s'est imposé qu'une fois. 

Stefan Edberg est-il définitivement 
voué à incarner la mauvaise 
conscience de Roland-Garros? Jeudi, 
le public Ta encore regardé s’absenter 
du tournoi, pour la dixième fois d’af- 
filée, sans avoir atteint son but, sans 
avoir imprimé la marque d’un par 
attaquant dans la terre battue. Les 
spectateurs du court centra! ont sem- 
blé en concevoir quelques remords. 
Comme s'ils expiaient, en le voyant 
partir chaque année, un péché origi- 
nel, peut-être celui d’avoir soutenu 
Ivan Lendi aux dépens de John 
McEnroe, autre attaquant banni de la 
terre battue, un jour de finale en 
1984. 

Le Suédois n’est toutefois pas du 
genre à attiser sciemment les regrets, 
à proclamer que, décidément, 
Roland-Garros ne le mérite pas. Sa 
pudeur Ta toujours empêché de se 
décréter martyr d’une cause perdue à 
Paris. Sa retenue le dissuade de poser 
sou beau jeu a manifeste. Jeudi, fl 
s’est contenté d’analyser sa défaite 
avec cette simplicité de grand garçon 
à la vie saine, qui ne se complique 
l'existence qu’entre des lignes 
blanches, en s'imposant la manière 
avant le résultat. Quelques minutes 


avant lui, AndreT Medvedev s’était 
chargé de faire rire. L'Ulcrajnien 
avait mis en scène son dialogue 
d’avant-match avec son supporter 
fétiche le fils de son entraîneur. Une 
nouvelle fois, il avait navigué entre 
boas mots et exagération Ue Monde 
du 2 juin). Comme s’il lui fallait 
compenser par le lan gage la fantaisie 
qui lui manque encore sur le court 
Stefan Edberg n'a ras besoin de 
ces paravents. 11 préfère construire 
des points au filet plutôt que des 
échafaudages en paroles. Il ne cache 
pas son jeu. Son tennis se lit sans 


pouvait aisément y 
arroi. En quelques mots sobres, le 
numéro trois mondial s'est donc 
contenté d’esquisser le rérit de deux 
jours «sans», ceux d’une catastrophe 
annoncée. 

Embourbé 

dans la terre humide 

Tout avait commencé, mercredi, 
par une longue attente. La rencontre 
de deux joueurs aussi opposés, 
comme deux pôles de la pence balle 
jaune, ne pouvait que déchaîner les 
éléments sur le central de Roland- 
Garros. Stefan Edberg, le discret au 
tennis de feu, et Andra Medvedev, 
le volubile au jeu glaçant, avaient 
patienté près de deux heures avant 
de pouvoir pénétrer sur le court. Les 
spectateurs agacés leur avaient fait 
fête en ovationnant chacune de leurs 
balles d’échaufîemenL Ils avaient eu 
raison de profiter de ces 
quelques minute* de t en ais. Car i la 
première grasse averse du tournoi 
avait succédé une inondation. 

Dès les premiers points, le jeu de 
l’ Ukrainien avait entièrement sub- 
mergé celui du Suédois. Stefan 
Edberg n’est pas de ces joueurs qui 
peuvent sculpter des victoires dans la 
boue. Depuis le début de la quin- 
zaine, il n’a produit ses m cille ors 
matches que sous le soleil et dans la 
poussière. Comme embourbé dans 
cette terre humide et lourde, qui sied 
si mal à ses envies de filet, U rtgar- 



mois, avec Harold Solomon, elle 
s'est façonnée un nouveau corps. 
En décembre 1991, la jeune fille 
est filiforme et ne peut aligner 
deux tractions de suite. Elle est 
numéro 8 mondiale et ne doit son 
rang qu’à un travail de sape. Elle 
arrose consciencieusement ses 
adversaires, en attendant qu'ils 
commettent la faute. Elle ne 
compte que sur des jambes maigri- 
chonnes, mais solides. Solomon se 
désespère du talent gâché. Issue de 
l’école de Floride, elle possède un 
coup droit claqué qui ressemble à 
celui de Chris Evert et un revers à 
deux mains de la même facture. La 
jeune fille est têtue. Son entraîneur 
négocie. «Il m'a dit que si je vou- 
lais battre les meilleures, if fallait 
que j’attaque. * 

Elle s'entraîne donc à frapper 
plus fort, en gardant la même 
mécanique de jeu, techniquement 
parfaite et de toute beauté. Cinq 
jours par semaine. Mary Joe Fer- 
nandez muscle le haut de son corps 
en levant de la fonte aux côtés de 
Pat Etchebeiry, l'entraîneur physi- 
que de Jim Courier; elle s’astreint 
à quatre séances de course à pied 
hebdomadaires, elle qui ne faisait 
avant qu’uD peu de bicyclette. 
Harold Solomon souhaiterait 
qu’elle prenne encore trois kilos. 
ÉIIc, desire juste faire le poids, 
samedi, contre Steffi Graf. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


dait donc tomber les points, en pluie 
drue. Et le tableau d’affichage a 
constaté la noyade : 6-0 en 
16 minutes, l'un des sets les plus 
rapides de l’histoire du tournoi. 

La deuxième manche avait toute- 
fois marqué le début du reflux. Le 
niveau du jeu de Medvedev baissait, 
laissant apparaître quelques aspects 
de celui de son rivai. Une volée 
par-ci, un smash par-là ; un continent 
englouti commençait doucement à 
émerger. Lorsqu’une nouvelle averse 
a définitivement interrompu la par- 
tie. les deux joueurs nageaient côte à 
côte à cinq jeux partout. Et au cours 
de la nuit, Stefan Edberg semblait 
avoir retrouvé sa bouée de sauve- 
tage : son service. Grâce à lui. le 
Suédois s’est agrippé, jeudi sous un 
ciel noir, an deuxième seL Derrière 
cette première digue, il aurait pu ras- 
sembler les morceaux éparpillés de 
son jeu. 

Las, il s’est laissé couler. Face à 
lui, AndreT Medvedev a eu tout le 
loisir de dérouler ses filets, tout l’atti- 
rai 1 qu’utilisent les habitués de la 
terre battue pour enchaîna- les atta- 
quants clandestins à fond de court. 
Des lobs innombrables, comme 
autant de douches froides, des pas- 
sing-sbots rabat-joie. D’ordinaire, Ste- 
fan Edberg ne se laisse pas enfermer 
dans ces nasses. Mais, jeudi, il a 
semblé peu à peu se retirer de la 
partie, dans un tennis à marie basse, 
ratant une volée d’égalisation dans la 
quatrième manche, alors que son 
adversaire avait glissé. Comme s’il 
avait commencé a porter son deuil 
de cette victoire dès le 6-0 de la 
veille, ou peut-être encore avant : eu 
constatant que la pluie risquait d’éro- 
der son talent 

Stefan Edberg s’est laissé congédier 
sur un demis- pied-de- nez d* AndreT 
Medvedev, une volée gagnante. D 
n’avait plus qu'à préparer - et à 
perdre - un match de double sur ce 
même court, pourdonner des 
remords supplémentaires à Roland- 
Garros. 

JÉROME FENOGUO 


La brève prestation 
d’Ânke Huber 

Elle avait fait ia meilleure 
impression depuis le début des 
Internationaux de France. Anke 
Huber avait montré du carac- 
tère lors des huitièmes et des 
quarts de finale en s'imposant 
en trois manches face à la Bul- 
gare Magdalena Maleeva et à 
l’Espagnole Conchïta Martinez. 
Avec ses bonnes joues de 
petite fermière élevée au lait de 
vache, Anke Huber représen- 
tait la fraîcheur et le naturel qui 
manquent au tennis féminin. 
Ce tempérament rebelle avait 
séduit depuis longtemps le 
manager de Boris Becker et de 
Goran Ivanisevic, Ion Ttriac, qui 
l'avait enrôlée dans son écurie 
de champions. 

La demi-finale pour laquelle 
Anke Huber s’était qualifiée 
était d'autant plus attendue 
qu’eHe devait y affronter Steffi 
Graf. L'heure de la passation 
des pouvoirs avait-elle sonné 
entre les deux Allemandes? On 
s'interrogea pendant deux 
minutes, jeudi 3 juin, le temps 
pour Anke Huber d'avoir deux 
balles de break. Après, il n'y 
eut plus de match. Celle dont 
le culot avait impressionné ces 
derniers jours ne parvenait plus 
à tenir la balle dans la court, 
sans punch, sans ressort, 
vidée. Etaît-efle intimidée par la 
dimension du central, par la 
renommée de sa rivale? Le 
surnom que lui avait trouvé la 
presse allemande, g le petit 
bombardier», paraissait déri- 
soire. 

En cinquante minutes, Steffi 
Graf s’arrogeait le droit de dis- 
puter, samedi 5 juin, huit jours 
avant de fêter son vingt-qua- 
trième anniversaire, ia finale 
pour la sixième fois. Après 
avoir vaincu Martina Navrati- 
tova (1987) et Natalia Zvereva 
(1988). elle a été battue par 
Arantxa Sanchez-Vicario 
(1989) et Monica Sales (1990 
et 1992). L'herbe de Wimble- 
don où elle s'est imposée en 
1991 et 1992 semblait deve- 
nue la seule surface où elle 
pouvait encore résister è la 
jeune génération par la vertu 
de son seul coup droit. Le 
Suisse Heinz Gundhardt, qui 
l'entraîne depuis un peu plus 
d'un an, a apparemment 
apporté quelques solutions aux 
problèmes qu'elle n'arrivait 
plus ô résoudre. 

A. G. 


Les résultats 
du mercredi 2 juin 

SIMPLE MESSIEURS 
Quarts de finale 

AndreT Medvedev (Ru., n* 11) b. 
S. Edberg (Suè., n* 3) 6-0, 6-7, 7-5 
6-4. 

SIMPLE DAMES 
Demi-finales 

S. Graf (AIL, n* 1) b. A, Huber 
(Afl., n" S) 6-1, 6-1 ; M.J. Fernan- 
dez (EU. o° 5) b. A. Sanchez-Viça- 
rio (Esp.. n* 2) 6-2, 6-2. 

Entre parenthèses, la nationalité 
des joueurs ei, éventuellement, leur 
numéro de tête de série. 
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Des jardins par milliers 

Visites commentées, ouvertures exceptionnelles, 
le mois de juin est celui de la découverte de nos espaces verts 


La vogue des jardins va s'ampli- 
fiant, et cette année la campagne 
«Visitez un jardin en France» qui 
se déroule pendant tout le mois 
de juin, marquée par des ouver- 
tures et des manifestations excep- 
tionnelles (en particulier les S et 
6 juin) devraient conquérir de nou- 
veaux visiteurs. Le Festival inter- 
national des jardins, qui se déroule 
pour la deuxième fois consécutive 
à Chaumont-sur- Loire (Loir-et- 
Cher), prendra le relais le 1" juillet 
jusqu'au 15 octobre. 

L'Etat a fait un effort important 
en engageant des inventaires 
«verts» dans la quasi-totalité des 
régions de France. Des systèmes de 
protection nouveaux ont été mis en 
place. Depuis 1987, 339 parcs ou 
jardins ont été protégés ou classés. 
Une politique de restauration 
encore timide se traduit par la 
mise en place de moyens spécifi- 
ques. En 1993, 60 millions de 
Francs sont attribués aux espaces 
verts de l'Etat et 45 millions à ceux 
qui relèvent du privé ou des collec- 
tivités territoriales. Mais, surtout, 
une nouvelle génération d'archi- 
tectes, de paysagistes et de jardi- 
niers conçoivent désormais des 
parcs et des jardins contemporains. 
A Paris, celai de Javel-André 
Citroën, dans le 15* arrondisse- 
ment, est exemplaire. 

Nous présentons ci-dessous une 
sélection de jardins rarement 
ouverts ou accueillant des manifes- 
tations exceptionnelles pour ce 
mois des jardins. 

ALSACE 

Roseraie de Saverae (67) : visite 
commentée le 5 juin à 14 h et 
16 h, concours et fête dès le 
19 juin â 14 h et le 20 jnin de 
14 b 30 à 20 h. 

Ungersheim (68} : journée de la 
fenaison dans les jardins de l'Eco- 
musée d'Alsace le 6 jnin. 


AQUITAINE 

Château d’Abbadla à Hendaye 
(64) : exposition temporaire 
«Fleurs et contes» les 5 et 6 juin. 

AUVERGNE 

Snyses-eo-Margeride (15) : foire 
aux plantes et confère aces à l’occa- 
sion des «Jardinades» de l'Eco- 
musée de la Margeride (tél. : 
71-23-42-96) le 6 juin. 

BOURGOGNE 

Dijon (21) : visite guidée du ser- 
vice des espaces verts de la ville 
toute la journée du 9 juin. 

Auxerre (89) : visite guidée sur 
rendez-vous du parc du Conserva- 
toire de la nature Paul-Beit du 
5 au 10 juin de 14 h à 17 h. 

BRETAGNE 

Ouvertures exceptionnelles ; parc 
de la Grand'viile à Bringolo (22), 
parc du Caruhel à Eta bko sar -Mer, 
parc du Uzandré i Pkmha (22), 
parc de Trogriffoo à Haaric (29) 
les 5 et 6 juin de 14 h à 18 h. 

CENTRE 

Uzav-ffe-Veooa (18) : démonstra- 
tion de taille et de palissage au 


Jardin de la Maison du jardinier 
les 5 et 6 juin. 

FRANCHE-COMTÉ 
Danaemarie-stir-Créfe (25) : for- 
mation destinée aux jardiniers 
amateurs dans l’enceinte du lycée 
agricole le 5 juin de 9 h & 1 1 h. 

Ouvertures exceptionnelles le 
6 juin : jardin du château de Bour- 
ud (25) (téi : 81-86-00-10X parc du 
château de Salans (39), parc du 
prieuré des Cannes à Gray (70). 

ILE-DE-FRANCE 
Paris (75) : animation aux serres 
d’Auteuu (3, av. de la Porte-tTAu- 
teuii, 16*), présentation des plantes 
carnivores le 5 juin après-midi et 
de la collection Caladium le 
12 juin MO h 30 (tél. : 
40-71-75-23). 

Coulommiera (77) : un jardin 
médiéval en cours de création à la 
Commanderie des templiers. Du 
5 juin an 11 jnin visite à 15 h 
(ta. : 64-65-08-61). 


Versailles (78) : un jardin conçu 
pour les cinq sens, le potager du 
roi. Visites, conférences, dégusta- 
tion les 5 et 6 juin de 9 b à 18 h. 
Le 26 et 27 juin et du 28 juin au 
2 juillet, de 20 h à 22 h, le «Pota- 
ger du roi en musique» (téL : 
39-49-99-91). 

Chamboorcy (78) : le jardin 
anglo-chinois du désert de Retz et 
ses fabriques en cours de restaura- 
tion. Journées portes ouvertes les 5 
et 6 juin de 14 h 30 à 17 h 30 
(OS. : 39-76-90-37). 

Couraon (91) : fête romantique 
sur le thème de la rose dans le parc 
du château les S et 6 juin, de 
10 h i 12 h et de 14 h à 18 h (tél. : 
(1) 64-58-90-12) t 

MéréviBe (91): le fantôme d’un 
pare et d’un château dessiné par le 
peintre Habert Robert et l’archi- 
tecte Bdanger. Visites le 5 et 6 juin 
et tous les samedis de juin de 
10 h 30 à 18 h (ta : 64-95-0044). 
Les fabriques d’Hubert Robert, 
démontées au XIX* siècle, sont 
visibles au château de Jeune, & 
quelques kilomètres de là. Ouver- 
ture exceptionnelle les 5 et 6 juin 
de 10 h à 15 h (ta : 64-94-57-43). 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Saint-Jeau-de-Védas (34) : troi- 
sième rencontre «Plantes et jardins 
méditerranéens» au château du 
Terrai le 20 mai. 

LIMOUSIN 

Château de Nexoa (87) : organi- 
sation d’nn jeu de piste dans le 
parc du château k 6 juin à 14 h 
(ta : 55-58-18-51). 

Ouverture exceptionnelle : arbo- 
retum du Piry-de-Jaule (23) le 6 
juin de 8 h à 18 11 

LORRAINE 

Ouverture exceptionnelle : parc 


i juin a lu b et le Zü loin a 1 
MID1-PYRENÉES 
Ouverture exceptionnelle : pépi- 
nière départementale de Rodez 
(12) les 5 et 6 juin de 9 h à 13 h. 
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Le jartttn anglo-chinois du désert de Retz. 


N ORD- PAS-DE-CALAIS 
Wenricq-Sad (59) : lancement de 
la campagne par montgolfière â 

S artir du nare Dalle-Dumont le 
juin à n h. 

NORMANDIE 

AnfTay (76) : visite guidée 
accompagnée de musique baroque 
du parc du château de Bosmdet le 
6 juin. 

PA YS-DE-LOl RE 
Ouvertures exception celles : 
visite du pare du château de Saint- 
Mars-ia-Jaiiie (44) les S et 6 juin 
de 14 b à 18 n, visite commentée 
du domaine du Closel à Sarenières 
(49) les 5 et 6 juin de 11 h à 12 h 
et de 14 h 30 à- 18 h 30, visite 
commentée du Vieux Logis des 
vergers à Pruniers (49) les S et 
6 juin de 9 h à 12 h 30 et de 
14 h à 18 h (ta : 41-48-084)6). 
PICARDIE 

Chaalis (60) : balade en calèche 
i travers le parc de l’abbaye royale 
le 6 juin. 

Ouvertures exceptionnelles : parc 


de Vervins (02) (tél : 23-98-09-23) 
les 5 et 6 juin, parc de l'ancienne 
commanderie de Neaflty-sous-Cler- 
mont (60) le 6 juin de 11 h à 
12 h 30 et de 14 h 30 à 18 h 30. 

POITOU-CHARENTES 

Montravers (79) : visite guidée 
du château et du parc de Deffend 
les S et 6 juin de 10 h à 12 b et 
14 h & 18 h (tél : 49-80-53-63). 

PROVENCB-ALPES- 

COTE-D’AZUR 

Parc d'Albertas (13) : colloque 
«Paysage, patrimoine et agricul- 
ture» le 5 juin. 

RHONE-ALPES 

Circuits Jardins da Rhône : par- 
cours destinés & découvrir les nom- 
breux jardins de la région. A partir 
du 5 juin et jusqu'à la fin du mois, 
chaque week-end, un circuit diffè- 
rent est proposé (renseignements et 
réservation : CAUE 69. tél. : 
78-42-38-39: office de tourisme, 
tél. : 78-42-25-75; CDTR, tél. : 
72-61-78-90; prix variants de 80 à 
195 F selon le circuit). 


Ouvertures exceptionnelles : parc 
du château de Voltaire à Ferëey- 
Voltaira (01) le 6 juin de 14 h à 

18 h, de TeneiD (38) ks 5 

et 6 juin de 14 h & 19 II verger 
conservatoire d’espèces végétales 
rustiques (42) ; k 5 juin de 14 h ï 

19 h pour groupes et sur rendez- 
vous, (ta : 77-75-53r28). 

► Pour tous les renseignement» 
généraux concernant cette 
manifestation, joindra l’un des 
ministères concernés par cette 
opération : ministère ds l'équi- 
pement, des transports et du 
tourisme (tél. : 40-81-98-87). 
ministère de la culture et de la 
francophonie (tél. 
40-15-83-35). ministère de 
l'agriculture et de la pêche 
(tél. : 49-55-48-28), ministère 
de l'environnement (tél. : 
40-81-34-48). 

► Deuxième festival internatio- 
nal des jardins : Parc du Goua- 
loup, 41 1 50 Cbaumont-sur- 
Loire. Tél : (16) 54-20-99-22. 


PHOTOGRAPHIE 

Les affaires 

do « Baiser de Hôtel de Ville» 

Robert Doisnean 
gagne 

ses deux procès 

La première chambre du tribu- 
nal de grande instance de Paris a 
débouté, le 2 juin, les trois per- 
sonnes qui affirment se 
reconnaître sur la célèbre photo le 
Baiser de l'Hôtel de Ville, où l’on 
voit un couple s'embrasser dans le 
Paris de 1950, (le Monde des 2 et 
3 mai 1993). 

Les époux Lavergne réclamaient 
500 000 francs de dommages- 
intérêts pour atteinte au droit à 
l'image. Estimant avoir été pris 
sur le vif, â leur insu, ils avaient 
produit lors de l’audience des pho- 
tographies personnelles de la 
même époque et une étude mor- 
phologique pour prouver leur res- 
semblance avec le couple de Dois- 
neau. 

Pour 1e tribunal, les Lavergne 
n’ont pu apporter la preuve qu’ils 
sont bien ce couple-là... Les nûigis- 
trats ont constaté que plusieurs 
clichés du même couple avaient 
été réalisés dans la même pose et 
dans des lieux différents de Paris, 
ce qui montre qu 'ail ne s’agit pas 
d’un moment fugitif surpris au 
hasard des rencontres, mais bien 
d'une série de poses adoptées par 
des figurants dans le cadre d’une 
mise en scène ». Les époux 
Lavergne «pensent faire appel p de 
cette décision. 

Le tribunal a également débouté 
la comédienne Françoise Boni et, 
qni déclarait avoir posé pour le 
Baiser de l'Hôtel de Ville et récla- 
mait à Robert Doisneau et à 
l'agence photographique Rapfao le 
paiement de droits sur la photo en 
question. M. Doisneau ne contes- 
tait pas que M** Bornet lui ait 
servi de modèle mais soutenait 
qu’elle avait été rémunérée. 

Le tribunal a surtout retenu que 
M“ Bornet ne pouvait pas invo- 
quer la protection de son droit â 
l’image car elle n'était pas recon- 
naissable compte tenu de sa posi- 
tion sur la photo. 

h Je suis soulagé, a déclaré 
Robert Doisneau. 7'at trouvé ces 
procès si absurdes que je n’arrivais 
pas à croire que c’était moi qui 
étais concerné. » 

M. G. 


CINÉMA 


Fausse 

teinte 


CARMEN REVIENT AU PAYS 

de K&sÀo Krxxfàa 


Il s'agit de ce qu’on appelle une 
curiosité. Non pas qu'on y trouve 
(hélas!) de dgaîière nippone ni de 
samoonükoréador, mais parce que 
cette Carmen est à la fois k pre- 
mier film japonais en couleurs, un 
reflet de la «libération des mœurs» 
de P archipel au lendemain de la 


guerre et une improbable facétie 
kitsch, à laquelle semble s’être 
laissé aller l’honorable réalisateur 


Keisuke Kinoshita, signataire de 
quarante-huit films entre 1943 et 
1986, dont les intéressants la Tra- 
gédie du Japon, Vingt-quatre pru- 
nelles. Elle était comme une fleur 
des champs, ou la première version 
de la Ballade de Narayama (à nou- 
veau filmée trente ans plus tard 
par Imamura, qui y gagnera une 
Palme d’or). 

Mais, en ce temps-là (1951), 
Kinoshita, qui n’avait pas encore 
quarante ans, était un joyeux 
façonnier de comédies pour le 
grand studio Shochiku, et il fut 
choisi par la Fini film pour tourner 
le produit populaire qui assurerait 
la promotion de sa toute nouvelle 
pellicule couleur. Kinoshita en pro- 
fite pour trousser cette farce bario- 
lée, qui voit deux entraîneuses de 
bar débarquer au village, encore 
empreint de millénaire culture 
agraire, dont l’une cf elles, la Car- 
men du titre, est originaire - 
celle-ci est interprétée par Hideko 
Takamine, qui prouvera ensuite, et 
notamment dans d’autres films de 
Kinoshita, l’étendue de son calent. 

Le choc des comportements, des 
costumes et des mots fournit le 
prétexte à une série de gags, de 
chansons et de quiproquos vaude- 
viUesqaes. inspirée des comédies 
musicales de la MGM et de celles 
de René Clair, et culmine dans un 
numéro de strip-tease, hors champ 
mais devant les villageois éberlués. 


grimaces et crettets comiques 
Bien le fait du réalisateur. 

Il cherche eu même temps à tirer 
bénéfice de la «séduction» de ses 
deux pétulantes héroïnes et à se 
couvrir sous l'alibi d’une critique 
des excès modernistes qu’elles 
incarnent, n est rare que pareille 
roublardise donne d'heureux résul- 
tats. 

JEAN-MICHEL FBODON 
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La passe de cinq 

CLERMONT-FERRAND 93 
A PARIS 

Cinq courts font-ils un long? 
C’est le pari pris par le distribu- 
teur, Les Grands Films classiques, 

3 ai diffuse, dans la capitale 
'abord, puis dans le reste de la 
France, cinq courts-métrages mis 
bout à bout pour constituer un uni- 
que programme «normal». Ces 
cinq œuvres, qui n’ont en commun 
que d’avoir été présentées et pri- 
mées dans k cadre de la compéti- 
tion française do dernier Festival 
de Clermont-Ferrand, bénéficient 
ainsi d’une chance de diffusion le 
plus sonvent refusée aux produits 
courts. 

Malgré la disparité des 
approches et des thèmes, qui diffé- 
rencie l’entreprise des habituels 
films à sketches, ta qualité du pro- 
gramme reste à .peu près constante, 
grâce au talent des cinq jeunes 
auteurs retenus. Se trouvent donc 
réunis un petit fabliau méchant et 
drôle sur l’incommunicabilité conté 
par Pierre Salvador; (Ménage); la 
journée de deux adolescents vue 
par k prometteur Thomas Bardinet 
(le jour du bac); un Exposé, d’Is- 
maêl Ferroukhï, qui a obtenu de 
ses très jeunes acteurs justesse, 
naturel et émotion; un chassé- 
croisé de destins et de sentiments 
dirigé par Erik Zonca (Rive); et 
enfin Décroche Pénélope! de Sylvie 
Flepp et Didier Fontan, concentré 
tonique de comédie noire (égale- 
ment récompensé du grand prix du 
Festival d'humour de Chamrousse). 

c. m. 

► Clermont-Ferrand 93 à Paris. 
Au Saint-Àndré-des-Arts (6>). 
Tél. : 43-26-48-18. 


a Le Festival d’Avoriaz change 
d’orientation et dHxg ani s a ttar. - C’est 
désormais Unifiante Film, l'associa- 
tion de professionnels chargée de la 
défense et du soutien iPexportatioa 
des films fiançais, qui présidera aux 
destinées du Festival d’Avoriaz, a 
annoncé le promoteur Girard B ré- 
mont, président de l'association du 
Festival d’Avoriaz. Jusqu’à présent 
orpmisée par Framo 2 000, la mani- 
festation était consacrée au cinéma 
fantastique qui au fil des années 
s’est de {dus en plus circonscrit aux 
productions d'horreur américaines. 
L’association souhaite désormais en 
faire le tremplin du «cinéma de 
demain» 
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CULTURE 


MUSIQUES 


La province où la chanson 
francophone est reine 

Le Qaébec résiste vaillamment 
à la mise de l'industrie musicale 

Chaque rencontre entre profes- 
onnejg de l'industrie dn diaqne 


sioun 

est aujourd’hui ose occasion dc se 
plaindre de la crise, ou de la 
concurrence des Jeux vidéos. Autre 
leitmotiv : la difficulté qu’il y aura 
à lancer de nouveaux artistes natio- 


naux tant que les grands réseaux 
sûteront & faire la gourde 


FM 


EN BREF 

□ La CGT du spectacle appelle à 
un rassembleaKSt devant le CNPF 
le 9 juin. - La Fédération du spec- 
tacle CGT a appelé le jeudi 3 juin 
à an rassemblement le mercredi 
9 juin à 14 h 30, devant le siège du 
CNPF à Paris, où, estime-t-elle, 
«r se jouera le sort de l’UNEDJC et 
des annexes ASSEDIC dnèmaapec- 
tacle». Dans un communiqué, la 
fédération souligne que «le CNPF 
va tenter de liquideriez annexes 
ASSEDIC spécifiques au cinéma et 
au spectacle». 

□ Catherine CaUard annule. - Le 
récital Haydn, Schubert, Schumann 
que la pianiste Catherine Collard 
devait donner mardi. 8 juin au 
Théâtre des Champs-Elysées est 
reporté à une date ultérieure. 


un monde où la fran- 
cophonie est en recul constant, 
l’exemple québécois est largement 
instructif comme l’ont montré les 
deuxièmes Rencontres France-Qué- 
bec de U indus trie musicale qui se 
sont déroulées à Paris les 2 et 
3 juin. 

Avec ses quotas de chanson fran- 
cophone (65 %) imposés aux radios 
FM, sa chaîne musicale. Musique 
Plus, qui diffuse des clips de qua- 
lité en continu, son réseau de 
labels indépendants (une cinquan- 
taine, produisant environ soixante- 
dix albums chaque année), 1e Qué- 
bec a de quoi redonner rca à ceux 
qui désespèrent <fune situation & la 
française, où la concentration et le 
manque de «vitrines» atteignent 
leur comble. Depuis 1980, les - 
ventes de variétés francophones au 
Québec, un marché ü est vrai res- 
treint (6 millions d’habitants), ont 
été mnhigüées par trois. 80 % de 
la production francophone est assu- 
rée par les labels indépendants et 
leurs distributeurs, qui se sont ins- 
tallés sur un terrain déserté par les. 
majors (hormis BMG Musique 
Québec) à la fin des années 70, 
pour cause de crise. 

Un système 
d'aides directes 

Vive la crise I Ces rencontres 
France-Québec de l'industrie musi- 
cale, organisées i l’initiative du 
média québécois Radio-Activité, mi 
collaboration avec le» associations 
françaises Zone Franche et Dialo- 
gue entre les cultures (Adec), ont 
d’emblée permis de mesurer l’im- 
portance des structures locales face 
à la politique désertifiant» des mul- 
tinationales. Robert Pilon, prési- 
dent de Media-Culture, Denis 
Wolff, responsable des relations 
internationales dn label Andiogram 
(Richard Seguin, Michel Rivard, 
Jean Leloup, Geneviève Paris—), 
Michel Giroux, responsable de la 
chanson et dn disque dn ministère 
de la culture québécois, ont souli- 
gné que la stratégie déployée au 
Québec reposait sur une vision «do- 
tale du secteur, allant de la confec- 
tion des albums au spectacle 
vivant, en passant par h distribu- 
tion. 

Pour les indépendants, qui, en 
France, ont dispara les uns après 
les antres, la condition de survie et 1 
de développement reste tria 
maîtrise totale de son propre des- 
tin». Les multinationales ont doue 
été mises hors du jeu, puisqu'elles 
ne voulaient pas le jooer. « La dis- 
tribution indépendante, qui pro- 
longe l’action des producteurs de 
' disques, permet de ne plus rester 
dans l'attente jace à une major qui 
fera toujours passer Michael 
Jackson, qu'elle a déjà rentabilisé 
chez eüe, avant nous, expliquait 
Mario Lefebvre, de la société de 
distribution Select. Rien ne sert 
d'avoir des pians de marketing si 
aucun disque n'est en magasin. » 
Ce qui ramène à un autre thème 
récurrent en France : la disparition 
des réseaux de disquaires qui im- 
gaïent les marchés locaux. 

La France a opté pour un méca- 
nisme de subventions, «l'argent 
gratuit » octroyé à de jeunes 
artistes, notamment deiwis la créa- 
tion du programme Fair en 1989. 
Ce schéma, «s’il a su structura- la 
profession, atteint aujourd'hui ses 


limites», selon Bruno Boutlenx, 
. directeur du Centre d’information 
du rock et des variétés (CIR). Les 
Québécois ont préféré un système 
d aides directes aux entreprises du 
secteur. La Sogic (Société générale 
des industries culturelles du Qué- 
bec), une banque créée en 1976 à 
la demande de l’Etat, consacre 
ainsi un tiers de son budget à 
Faide à la chanson et ft la variété 
(soit 21 millions de dollars cana- 
diens), sous forme de prêts sans 
intérêts, de crédits revoWing, etc. 

Le ministère de la culture entre- 
tient quant è lui un programme de 
soutien aux variétés d’un montant 
de 7,8 millions de dollars par an 
(contre 317 mfllfang pour l’aide à 
la production audiovisuelle). Musi- 
cactiom société privée A but non 
lucratif fondée en août 1985, qui 
regroupe des entreprises de radio- 
diffusion, des représentants du 
ministère fédéral des télécommom- 
cations et des producteurs de dis- 
que, agit sur le même front en 
accordant des prêts participatifs et 
des bourses. Dans ce dispositif de 
guerre amicale, l’exportation vers 
des marchés plus vastes (le Canada 
anglophone et la France) est en 
bonne place. On doit à ces efforts 
conjugués l'émergence ici de chan- 
teurs québécois comme Luc Dela- 
rochefière, Jean Leloup ou Richard 
Desjardin, mais aussi Roch Voi- 
sine. Les menaces qui pèsent là-bas 
sur la langue française ont apporté 
un supplément de flamme : les 
Québécois, même quand ils font 
des affaires, militent d’abord con- 
tre le pouvoir anglo-saxon. Ils y 
croient 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 

► Renseignements : Zone 
Franche, bureau de Saison fon- 
çais du conseil francophone de 
le chanson. 17. rue du Pau- 
bourg-Salnt-Mertin Paris (10*). 
m : 42-40-70-98. 


L’Opéra de Paris entre deux eaux 

Bastille et Garnier ont présenté leur saison. 

Au programme pour 1993-1994 deux cent quatre-vingt-six représentations 


Le budget de production de 
l’Opéra de Paris pour la saison 
1993-1994 a été prémué en équili- 
bre Uns de la conférence de presse 
annuelle qui s’est tenue mercredi 
2 juin. Pierre Bergé, président du 
conseil d’administration, a rappelé 
qu'Q n’avait pas « attendu 1993 (et 
1 arrivée de la droite au pouvoir] 
pour jàîre cadrer une programmation 
et un budget». 

Un communiqué émanant du 
ministère de tutelle et rendu public 
la veille faisait néanmoins état des 
inquiétudes de la Rue de Valois. Le 
ministère y relève que «le nombre 
de productions nouvelles montées en 

1993- 1994 demeure très supérieur à 
celui prévu par le cahier des charges » 
- une montée en puissance dont le 
mélomane se félicitera! La direction 
artistique de l’Opéra de Paris est 
ainsi rappelée à Tordre et sommée 
d’élaborer, pour la saison 

1994- 1995, une programmation 
« prenant en compte l’ensemble des 
charges réelles de production». 
D’ores et déjà, l'avant-projet de sai- 
son, «r qui fait apparaître un déficit 
important sur Ce dernier trimestre 
1994, devra être revu». 

«Les Brigands» dVffenbach 
en fin d'année 


Ainsi, l’institution culturelle la 
lus riche de France (un peu plus de 
X) millions de francs de budget, 
dont 62 % de subventions de l’Etat) 
va devoir vivre, ri l’on peut due, a 
F économie : ce n’est pas la moindre 
de ses contradictions. Mais l’heure 
n'est pas à h morosité. M. Bergé a 
annoncé un record de 127 représen- 
tations dn Ballet (dont 10 à la Bas- 
tille), plus 30 soirées assurées par 
des troupes invitées. 

0 y aura, en outre, 159 soirées 
lyriques dont on espère qu’elles atti- 
reront 430 000 spectateurs. La jauge 
annuelle n’était, toujoms à en croire 
M. Bergé, que de 177 000 specta- 
teurs à Garnier. Le prix des places 
maintient le cap, à 5 ou 10 francs 


près (570 F le fauteuil en première 
calégoHe à la Bastille). Le tarif col- 
lectiviié est désormais inférieur de 
20% au tarif tout public. Pour cha- 
que spectacle lyrique, 1 00 0 places 
sont disponibles & moins de 200 F. 
L’abonnement «jeunes» réservera 
encore cette saison 5 000 places à 
50 F. Le coût moyen des produc- 
tions aurait baissé de 30 %. 

Jean-Marie Blanchard, administra- 
teur de la Bastille, a déclaré claire- 
ment qu’il avait dû renoncer, en rai- 
son des restrictions budgétaires, à 
monter Padmàvaîi de Roussel (la 
production avait déjà été annulée 
l’an dernier), Iphigénie en Tauride 
de Gluck et fa reprise des Troyens 
de Berlioz. H pense néanmoins, pour 
la saison suivante, à un dossier ber- 
lioziea ratissant cette reprise & celle 
de Benvenuio CellinL L’administra- 
teur du nouvel Opéra s’est félicité de 
la fidélité de certains artistes. 

André Engel, qui avait mis en 
scène Lady Macbeth de Chcstako- 
vitch (reprise au printemps) revient 
pour une Salomé de Strauss que 
Mynne-Whun Chung, directeur 
musical s’est engagé à diriger, avec 
Karen Huffstodt, Monte Pederson. 
Lconie Rysanek (février-mais 1994). 
Robert Wilson, dont la Flûte 
enchantée a frit frit sauter le box-of- 
fice cette année, réglera une 
Madame Butterfly, toujoms dirigée 
par Chung (novembre-décembre 
1993). 

Les fêtes de fin d’année seront 
occupées par dix-neuf représenta- 
tions des Brigands d’Offenbach dans 
la mise en scène de la famille Des- 
champs, produits (a saison passée 
par l'Opéra d’Amsterdam. Wagner 
entre à la Bastille avec un Vaisseau 
fantôme mis en scène par Werner 
Herzog, direction Chung (septembre- 
octobre 1993). Reprise des Contes 
d'Hoffmann dans la mise en scène 
de Polanski (octobre 1993), Karan 
Amstrong sera à nouveau la Katia 
Kabanova de Janacek (novembre). 
Jean-Luc Boutté lancera son regard 



LA NOUVELLE PIECE DE 100 F. EN ARGENT 
CELEBRE LE BICENTENAIRE 
DU MUSEE DU LOUVRE...* 



et pourquoi pas aussi la naissance de Camille, l 'anniversaire 
de Pierre, la fête de Julie, la première dent de Bernard ... 


LÀ NOUVELLE PIECE DE 100 F. EN ARGENT 
C’EST UNE IDEE DE CADEAU EN OR. 

Disponible dans les Banques, les bureaux de U Poste et au Trésor Publia 


\ on n aie de .Paris 



d'homme de théâtre sur Adrienne 
Lecouxreur de Cilea, avec Mïrella 
Frenj et Giacomo Aragall (décembre 
1993/janvier 19941. Les Soldats de 
Zimmermann, opéra de la moder- 
nité (1965), forcent la porte, mais 
dans la vieille production de 
Stuttgart (janvier/février). Alfred 
Kirchner, auquel sera confié le pro- 
chain Ring de Bayreuth, règle une 
Khovanchtchina de Moussorgski 
(production du Staatsoper de 
Vienne, mars/avnl). Archim Frayer 
(auquel on devait 1e Fretschütz au 
Châtelet) se chargera de mettre en 
place Alceste de Gluck, avec Maria 
Ewing dans le rôle-titre et Gary 
Lakes en Admète (avril-mai). Nou- 
velle production très attendue de la 
Tosco, direction Ozawa. avec Carol 


Vaness en alternance (mai-juin), 
avant les reprises de Lady Macbeth 
et de Carmen. Indéniablement, le 
catalogue est alléchant, d'autant qu’il 
s’accompagne d'activités parallèles 
et/ou pédagogiques à l'Amphithéâtre 
et au Studio. 

* Reprise 
de «la Bayadère» 

La danse? Brigitte Lefèvre, admi- 
nistrateur de Garnier, et Patrick 
Dupond, directeur des activités cho- 
régraphiques, ont fait preuve, la pre- 
mière, d’un enthousiasme circons- 
pect, le second, d’un tranquille 
triomphalisme. Comme pour le lyri- 
que, la portion congrue laissée au 


Hommage 
cette fin de saison, sera amené & 
imaginer une nouvelle chorégraphie 
sur des musiques de Mozart et sur le 
thème précieux de la Carte du Ten- 
dre (avril 1994). 

La grande tradition dn Ballet de 
l’Opéra de Paris trouvera en 
revanche f occasion de se manifester 
à l'occasion des vingt-huit représen- 
tations de la Bayadère de Noureev, 
une reprise accueillie successivement 
à Garnier et BastiDe grâce au mécé- 


nat de P Association pour 1e rayonne- 
ment de l'Opéra de Paris (mai 
1994); et par l’entrée au répertoire 
de la croupe du Casse-Noisette de 
John Neumeier, dont les vingt et 
une représentations occuperont la 
période des fêtes (décembre-janvier). 
Outre Prejjoaû, sur te versant de la 
création, Roland Petit créera trois 
ballets pour Garnier (mars). A neuf 
représentations des chorégraphies de 
Jerome Robbins, à la reprise, pour 
douze soirées, de Picasso et la danse. 
succédera un «Hommage à 
Nijinski», créateur et interprète, 
avec notamment la reconstitution de 
77// Eulenspiegel (douze représenta- 
tions, février 1994). 

Pas de grande surprise quant au 
coup de chapeau à six chorégraphes 
de notre siècle (Lânder, Robbins, 
Forçythe, Tudar, Taylor, MacMillan, 
en juin), et arrivons aux compagnies 
invitées. Deux 1e sont dans le cadre 
de la programmation pointue du 
Festival d’automne. La compagnie 
Twyla Thaip (octobre 1993). Et ceDe 
d’Anne Teresa de fCceismaeker, avec 
la compagnie Rosas, dans Mozart 
Arias dirigés par Philippe Herre- 
weghe (production du Festival 
d’Avignon l’an dernier. Novembre 

1993) . La venue du Tokyo Ballet 
donnera lieu à une création de 

tjait également en novembre 1993. 
du San Francisco Ballet (juillet 

1994) suscitera deux programmes 
comprenant notamment deux choré- 
graphies de Balanchine à peu pris 
inconnues en France. La bonne sur- 
prise de la saison dansée. 

► Opéra BastJIla, 120, rue de 
Lyon, Parla (12*), tél. : 
44-73-1 3-00, renseignements 
par audiphone : 43-43-96-96, 
location par Minitel 3615 THEA 
puis OPERA BASTILLE. Opéra 
de Paris, Garnier, 8, rue Scribe. 
Paris-9». tél. ; 47-42-53-51. ren- 
seignements par audiphone : 
40-17-35-35, location par Mini- 
tel. : 3615 THEA puis OPERA 
GARNIER. 


Une « Giselle » à la serpe 

Un grand classique vitriolé 
par tin chorégraphe insolent et fort doué 


GISELIJE 

â l'Opéra Carier 


Son béret est enfoncé jusqu’aux 
sourcils, elle s’énerve lorsqu'on 
essaie de le lui enlever. Elle porte 
aussi un petit cardigan lie-de-vin, 
collant, et une jupe mauve. Elle est 
toujours pieds nus. Elle est pour le 
moins demeurée, c’est évident, et 
imprévisible; son amoureux l’at- 
tache au bout d’une corde, comme 
une chèvre, mais parfois, fou 
d’amour, ü la détache et eQe s’en- 
fuit en riant. Et revient. L’ai me- 
t-elle? Q y a entre eux une étrange 
relation de soumission érotique, 
qui n'est peut-être pas exempte de 
tendresse. 

Peut-être est-elle d’abord folle de 
son corps? Lorsque passe un jeune 
gandin des environs, en habit de 
soirée blanc, elle frémit, elle le 
flaire comme un animal, se frotte 
contre lui. D’abord intrigué, il perd 
on peu la boule, lui aussi. Leur 
passion sera peut-être plus physi- 
que que sentimentale - allez 
savoir! - mais elle sera frénétique. 
Et quand le gandin est rappelé à 
Tordre social par ses amis chics, la 
folle devient furieuse. On la retrou- 
vera, au deuxième acte, dans un 
asile psychiatrique, au milieu d’au- 
tres folles en camisoles de force 
nouées dans le dos, que terrorise et 
materne une impassible iofirmière- 
chef. On ne vous racontera pas la 
fin. 

Depuis sa création en 1982, la 
GiscUe de Mats Ek a été un coup 
de poing pour tous les publics du 
monde (on a pu la voir, dansée par 
te Balte! Cullberg, au Théâtre de la 
Ville) et s'est imposée comme un 
des indiscutables chefe-d'œuvre de 
notre temps. Patrick Dupond a été 
bien inspiré de la faire enfin entrer 
au répertoire du Ballet de l'Opéra 
- et aussi de la donner en alter- 
nance, ce mois^i, avec la Giselle 
romantique originale, mais celle-ci, 
du coup, prend un sacré coup de 
vieux. 

Créatrice d’un rôle taillé à sa 
démesure, Ana Laguna l'a marqué 
à jamais. On sent davantage la 
composition chez Marie-Claude 
Pietrâgaüa, mais die se jette dans 
l’aventure avec un emportement, 
une générosité, un jusqu’au-bou- 
tisme qui forcent l'admiration, en 
attendant une émotion qu’elle 
transmettra peut-être au ni des 
représentations. Bouleversant, en 
revanche, est José Martinez 


- récemment élevé au grade de 
premier danseur - dans le rôle 
d’Hüarioo le jaloux. Ses regards à 
Giselle. sa manière de se jeter à ses 
pieds, sa visite dans l’asile, timide 
et endimanché, tenant la petite 
fleur bleue que lui avait lancée sa 
bien -aimée, tout cela serre le cœur 

- pour ne rien dire de la splendeur 
de sa danse. 

Nicolas Le Riche déploie, lui 
aussi, sa magnifique technique, son 
élévation exceptionnelle, et son air 
enfantin donne beaucoup de jus- 
tesse au gandin un peru dépassé par 
ce qui lui arrive, wilfrid Romoli 
prouve qu’il n’y a pas de rôles 
«secondaires» pour les interprètes 
habités, en conférant un relief et 
un intérêt inattendus à l’ami du 
prince. On sait que l’actrice égale 
la danseuse en Clotilde Vayer, elle 
le confirme dans le double rôle de 
Balhilde (la fiancée dn prince) au 
premier acte, de l'infinnière-chef 
au second. 

Attachement 
à la terre 

Tous les interprétés de cette 
Giselle. les solistes mais aussi les 
paysans aimés de fourches, les pay- 
sannes chevauchant de symboli- 
œufs géants, les snobs (Agnès 
stestu et ses mines pince-sans- 
rire I), les démentes dans l'asile, 
tous ont rois passionnément le 
cœur à l’ouvrage, et ont sûrement 
travaillé dur pour assimiler la 
danse selon Mats Ek, qui ne laisse 

f s une seconde de répit, qui rafle 
la conquête «classique» de l’air 
(débauche de «grands jetés») un 
féroce attachement «moderne» à 
la terre (les jambes écartées et 
pliées, bien enracinées, reviennent 
comme un leitmotiv). 

Pour ceux qui n'avaient pas 
encore vu cette Giselle, l’une des 
surprise de la soirée sera la force 
imprévue que prend soudain la 
partition d'Adolphe Adam. A por- 
ter au crédit de la musicalité et de 
l'instinct dramatique de Mats Ek. 
Si mièvre dans la version originale, 
elle colle ici tellement bien au 
déroulement de l’action qu’elle 
semble avoir été écrite hier, exprès 
pour Mats Ek... 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Opéra de Paris-Garnier, les 
5,8,10,12,15 et 17 juin, 
19 h 30. Tél. ; 47-42-53-71. De 
30 F à 295 F. 
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THEATRE 


AKTÉON -THÉÂTRE (43-38-74-621. 
Le Premier : 22 h ; sam. 1 7 h. Rel. 
dm., lun. Couleurs de Paris : mar., 
mer., jeu. 19 h. L'Enfant criminel : 
mar.. me/., jeu. 20 h 30. 

ANTOI NE-SI MON E-BERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour foot : wen.. 
sam., mar., mer., jeu. 20 h 45 ; dlm. 

15 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). Je cours, j'ai 
tellement de hâte : von., sam., mar., 
mer., jeu. 20 h 30 ; c fini. 17 h. 
ATALANTE (464)6-11-90). Le Marin : 
yen., sam,, Jun. (dernière) 20 h 30 ; 
dim. 17 h. 

BASTILLE (43-57-42-14). Le Travail 
! du plâtre : ven., sam. (dernière) 21 h. 

; BATEAU -THÉÂTRE LA MARE AU 
DIABLE-RIVE GAUCHE 
(40-46-90-72). Sur le doa d‘un élé- 
phant : 21 h ; d/m. 17 h. R et. dlm. soir, 
lun. 

BATEAU-THÉATRE OURAGAN 
(40-46-01-24). Salie Foiie-Méricourt. 
Le Place rd : ven., sam. (dernière) 

19 h 30. La Nuit de H" Lucienne : 
ven., sam. (dernière) 19 h. L'Ours -. 

dhn. 16 h 30. 

BERRY-ZÈBRE (43-57-51-55). Les 
Champêtres de Joie : dlm. 20 h 30. 
BOUFFES PARISIENS (42-86-60-24 ). 
L'Avare : 21 h ; dim. 16 h. Bel. dm. 
soir, lun. 

BOUFFONS-THÊATRE DU XIX» 
(42-38-35-53). Gala : ven.. sam., mar., 
mer., jeu. (dernière) 19 h. 

LA BRUYÈRE (48-74-76-99). Temps 
contretemps : 20 h 30 ; dfan. 15 h. Rel. 
dm. soir, Jun. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). 
Les Zeppeurs : 20 h. ReJ. dm., km. Le 
Graphique de Boscap : 21 h 16. Rel. 
dlm,, lun., mer. L'Espece d'une vie ; 
km. 20 h 30. Gare aux oomiquea : dm. 

20 h. 

CARTOUCH ERIE-TH ÉATRE OU 
SOLEIL (43-74-24-08). L'Inde : de 
père en Ws, de mère en fflfe : ven., 
88m. 19 h 30 ; sam., dlm. (dernière) 

16 h. Kato ; ven.. sam. 20 h 30. 
CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-45). Etats frères? Et ta 
sceur... : 21 h ; dlm. 15 h 30. Rel. dlm. 
soir, km. 

CENTRE CULTUREL ALGÉRIEN 
(45-54-95-31). Le Soleil sa meurt : 
ven. 26 fr30r- ~ " ' - 

CENTRE CULTUREL DU MINISTÈRE 
DES FINANCES (40-04-38-85). La 
Villégiature : van., sam., km. 20 h 30 ; 
dhn. 15 h 30. 

CENTRE D'ANIMATION PARI8- 
MERCUR (43-79-25-54). Case 
départ : ven. 21 h 30. Jayet et Roll 
Mops : sam. 22 h. Ludo : ven. 21 h. La 
Vache fibre : son. 21 h. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). 
Oui : mer., jeu., ven., sam. 20 h 30 ; 
dm. 17 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE 
(45-89-38-69). Grande salle. On a mar- 
ché sur b Terre : dm. 17 h; km., mar.. 
jeu. 21 h. Croisements, divaguerions : 
ven.. sam., km., mer., mer., jeu. 21 h ; 
dim. 17 h. L'Enfance dans Fart : sam. 
14 h. Las Gauchers : ven.. dim.. lun., 
mar., mer., jeu. 20 h 30. Meurtre à 
l'aube : ven.. sam., lun., mer., mer- 
jeu. (demftre) 20 h 45 ; dm. 15 h. 
COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-41). Les coqs se couchent à 
l'aube : 21 h. Rel. mer., dlm. 


COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Voltaire-Rousseau : 21 h : sam. 19 h. 
21 h 30. Rel. dm., km. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). L'Aide-mémoire : 
21 h ; sam. 18 h. Rel. dlm., km. 
COMÉDIE-FRANÇAISE SALLE 
RICHELIEU (40-15-00-15). Le 
Faiseur : dim. 14 h. La Fausse Suivante 
ou le Fourbe puni : ven-, lun., jeu. 

20 h 30. Les Précieuses ridicules ; l'Im- 
promptu de Versailles : sam., mer. 

14 h ; dim. 20 h 30. La Prix Martin : 
sam- mar. 20 h 30. 

COMÉD1E-FRAN AISE THÉÂTRE DU 
VIEUX-COLOMBIER (42-22-79-22). 
Le Silence ; Elle est là : 20 h 30 ; ven. 

18 h 30 ; dim. 15 h. Rel. ven. soir, 
dm. soir, lun. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
L'Epouse prudente : 21 h 15 ; dlm. 

15 h 30. Rel. dim. soir, lun. Le doux 
Baiser d'amour : mar- sam. 1 5 h ; 
ven., sam. 20 h ; dlm. 14 h. 

CRYPTE SAINT-SULPICE (ÉGUSE 
SAINT-SULPICE) (42-84-15-14). 
Récits d'un pèlerin russe : 20 h 30 ; 
sam. 16 h ,* dim. 17 h. Rel. dim. soir, 
km. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (ÉGUSE 
SAINT-EUSTACHE) (47-00-19-31). 
La Od : mer., ven. 18 h 16 ; sam., tan., 
mar. 20 h 30; dlm. 17 h 30. La 
Lattre : mer., jeu., van. 21 h 30 ; sam., 
mar. 18 h 30; dm. 15 h. 4 
DAUNOU (42-61-69-14). Le Canard h 
l'orange : ven., sam. 21 h ; sam., dm. 
(dernière) fS h 30. 

EDOUARD- VII SACHA GUITRY 
(47-42-59-9 2). Le Frouese : 21 h : 
dm. 15 h. Rel. dhn. soir, lun. 

ESPACE HÉRAULT (43-29-86-51). 
Aux Innocents les mains vides : ven- 
sam. (dernière) 22 h. Quiroga 
première : van., sam. (dernière) 20 h. 
ESPACE JEMMAPES (48-03-33-22). 
Les Couleurs du rire : lun. 19 h. Les 
Moustaches de la raine : lun., mar., 
mer., jeu. 21 h. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). Feu 
b mère de madame : ven., sam. 20 h. 
LTta des esclaves : ven., sam., mar. 

19 h ; dlm. 15 h. Le Mariage de 
Figaro : dm. 16 h. La Mouette : sam. 

21 h. 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (45-67-44-11). Etiam Pic- 
cata (Même tes péchés) : van., sam.. 
mar., mer., jeu. (dernière) 21 h. 
FONDATION DOSNE-THIERS 
(40-16-44-30). Un jubilé et les Méfaits 
dit tabac : ven: (dernière) 21 h. 
FONTAINE (48-74-7440). Le Clan 
des veuves : 20 h 45 ; sam., dim. 
15 h 30. Rel. dfm. soir, km- mer. 

LE FUNAMBULE THÉÂTRE 
(42-23-88-83). Le Horia ; Boule de 
suif : ven., sam., mar., mer., jeu. 

20 h 45. Man, Oats. Que : ven., sam., 
mar., mer., jeu. 19 h 30 ; dm. 17 h. 
GAITÉ -MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). Ce qui arrive et ce 
qu’on attend s 20 h 45 ; dhn. 15 h. Rel. 
dhn. soir. Jun. 

GALERIE CHRISTIAN SIRET 
(42-61-46-04). Un amour : mer.. Jeu., 
ven. 20 h 30; sam. 17 h 30. 

GRAND EDGAR (43-36-32-31). Le 
Système Rlbadier : 20 h. Rel. dim. 
NGgnonns, allons voir si ta rose : 22 h. 
ReJ. dim. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). Eux seuls la savent ; 
19 h. Rel. dlm., lun. Amours en 
pièces : 20 h 30, Rel. dim. Fais une 
pause, on est dimanche : ven.. sam., 
lun., mar., mer., jeu. (dernière} 22 h 15. 
Qui rit le lundi, c'est toujours ça de 
pris : km. 19 h. 


Nous publions le vendredi (daté samedi) la liste des 
spectacles présentés & Paris et en région parisienne. Une 
sélection commentée figure dans notre supplément « Arts et 
Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


SPECTACLES NOUVEAUX 


A UFE IN THE THEATRE. Théâtre de 
Nesle (46-3461-04) (dim.. lun.), 
20 h 30 (2). 

BALLADE POUR UN FOU LUCIDE. Le 
Grenier (43-80-68-01), men jeu., ven. 
et sam. 22 h (2). 

LES CARABINIERS. Théâtre ouvert- 
Jardin d'hiver (42-55-74-40). mar., jeu. 
20 h 30 ot sam. 20 h (2). 

DIDIER BENUREAU. Splendd Saint- 
Martin (42-08-21-93) (dim., lun.). 22 h 
( 2 ). 

LA GRANDE CHARGE HYSTÉRIQUE. 
Théâtre ouvert -Jardin d'hiver (42-55- 
7440), van., mer.. Jeu. 20 h 30 et sam. 
20 h (Z). 

LA JAVA DES MÉMOIRES. Renais- 
sance (42-08-18-50) (dm., lun.), 21h ; 
sam. 16 h (2). 

L'ORCHESTRE. Trampün-Théâtra des 
Troto-Frères (42-54-91-00) (dim., lun., 
fiBrJ, 20 h 30 (2J. 

OUI. Cinq Diamants (45-80-51-31), 
mer., jeu., van,, sam. 20 h 30 et dm. 
17 h 30 (2). 

LE PÉLICAN. Théâtre national da 
l'Odôcn (44419896) (dhn. soir, Jun.), 
20h 30 ; dhn. 15 h (2). 

LES GAUCHERS. Cité internationale 
(46-89-38-69) (mer., sam., dhn. schj, 
20 h 30; dim. 16h30(3). 

LE HORLA; BOULE DE SUIF. Le 
Funambule Théâtre (42-23-88-83) (dm., 
lun.), 20 h 45 (3). 

MAN, DORIS, GUS. Le Funambule 
Théâtre (42-23-8993) (dhn. soir, km.), 
19 h 30 ; dm. 17h(3). 
CROISEMENTS, DIVAGUAT10NS. 

Oté internationale (45-89-38-69) (mer., 
dm. soir), 21 h ; dhn. 17 h J4). 

JE COURS. J'AI TELLEMENT DE 


HATE. Aicane (43-38-19-70) (jeu., dm. 
sot), 20 h 30; dhn. 17 h (4). 
MEURTRE A L'AUBE. Cité imematio- 
nata (4599-38-69). van., sam., lun., 
mar., mer., jeu. 20 h 45 et dim. 15 h 
(4). 

UTTORINA UTTORAUS OU LE 
COMPLEXE DU BIGORNEAU. Théâtre 
Maurice-Ravel (43-48-10-98), dhn. et 
lun. 20 h 30(0). 

ON A MARCHÉ SUR LA TERRE. Oté 
internationale (45-89-3898), dlm. 17 h. 
tan., mar. et jeu. 21 h (8). 

LE VERGER DES SOLrTAIRES. Musée 
national des Granges de Fort-Royal (30- 
43-73-05), dm. 15 h 30 16 h 45 (6L 
LE MALADE IMAGINAIRE. Nauiy-sur- 
Sefne (Théâtre Saint-Pierre) (47-45- 
75-80), lun., mar. et jau. 14 h 30 (7). 
LES MOUSTACHES DE LA REINE. 
Espace Jemmapas (48-03-33-22) (dm), 
21 h (7). 

PAROLES EN VOYAGE. SaDe de ta 
Roquette (40-04-9393), tan., mar. 

14 h 30. km. 19 h, mar. 20 h 30, mer. 

15 h at jeu. 10 h, 14 h 30 (7). 
CHOPEUA. Tristan-Bernard [45-22- 
0840) (dm). 21 h (8). 

COULEURS DE PARIS. Afctéon- 
Thôàtre (43-38-7492) (dm., tan.), 19 h 
(8). 

BU ATTENDANT LES BŒUFS. Mathu- 
rins (4295-90-00) (dlm. soir, lun.), 
20 h 30; dm. 1 5h(S). 

L'ENFANT CRIMINEL Aktéon-Théfltra 
(43-38-7492) (dm., lui.), 20 h 30 (8). 
L'OISEAU N'A PLUS D'AILES. 
Théâtre de la MahHfor Bofle-do-mai (49- 
059798) (dim. sot, km.}. 20 h 30; 
dm. 17 h (8). 


HÊBERTOT (43-87-23-23). 
Pygmalion ; 20 h 45 ; asm. 16 h 30. 
Rel. dim., km. 

HUCHETTE (43-26-3899). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. Rai. dim. La 
Leçon ; 20 h 30. Rel. dhn. 
LUCERNAIRE FORUM 

{46-44-57-34}. SaOa Roger Blin. Dide- 
rot, le fils naturel ou les Epreuves de la 
vertu : 20 h. Roi. dim. Théâtre noir. Le 
Petit Prince :* 18 h 45. Rel. dim. René 
Descartes, la passion d‘un exilé volon- 
taire : ven., sam. (dernière) 21 h 30. 
Théâtre rouge. Les Dix Commende- 
ments : l&jL-ftel. dim . Le Banc-; 20 h. 
Bel. dhn., lun. La Si Jolie Vie de Sylvie 
Jdy : 21 h 30. Rel. dim., lun. 
MADELEINE (42-65-07-09). Atout 
coeur : 21 h ; dlm. 15 h 30. Rel. dm. 
soir, km. 

MAISON DE L'AMÉRIQUE LATINE 
(42-22-9790). Presqu'une déesse : 
lun. 18 h 30. 

MARIE-STUART (45-08-1790). 
Tempête sur une toile cirée : 22 h 30. 
Rel. dhn., Jun. Huis clos : jeu., sam. 
18 h 30. Je me liena devant toi nue : 
mer., ven., sam. (en français) jeu., mer. 
(en anglais) 20 h 30 ; sam. (en anglais} 
16 h. 

MARIGNY (42-56-04-41). Je ne suis 
pas un homme facile : 21 h ; dim. 15 h. 
Ref. dm. soir. (un. 

MATHURINS (42-65-90-00). En 
attendant les bœufs : mar.. mer., jau. 
20 h 30. 

MÉTAMORPHOSIS 142-61-33-70). 
Le Miroir des songes : 21 h ; dim. 
15 h. Rel. dim. eoir, (un. Tonnelle 
d'été : 15 h. ReL lun. 


PARIS EN VISITES 


SAMEDI G JUIN 

« La Cour des comptas > (carte 
d'identité), 10 h 30, 13, rue Csmbon 
(Péris et son histoire). 

«De Saint-Médard au quartier 
Mouffetard ». 14 h 30, façade de 
Saint-Médard (Paria pittoresque et 
kisotite). 

« L'Opéra -Garnier et son musée ». 
14 h 30, en haut des marches exté- 
rieures, à gauche (Tourisme culture!). 

«L'ancien quartier de la cour des 
miracles», 14 h 30, sortie, métro 
Etienne-Ma real (D. Fleuriot). 

« Le village de Salni-Germein-des- 
Prés, son abbaye, ses jardins. Ruelles 
et venelles luequ’k l’hOtel des 
archevêques de Rouen a. 14 h 30, 
sortie métro Sahn-Germatn-des-Prés 

0. HauBw). 

■ Ch eminem ent historique et bucoli- 
que su pare Montsourls, cités d'ar- 
tistes des années 20», 14 h 45. 
métro Cité-Universitaire (Paria, capi- 
tale historique). 

«Visite exceptionnels du séminaire 
d 'Issy-les-Moulineaux », 14 b 4B, 
métra Carentin-Celton (M. Banaseet). 
«Le Sainte Chapelle et ta Coneier- 
tfier, 15 heures, 1, quai de l'Hor- 
jb (Art et découvertes). 

«L'étrange quartier da Saint-Sul- 
ptea», 15 heures, sortie métro Saint- 
Su tpice (Résurrection du passé). 

«MilJe ans d’orfèvrerie russe eu 
Musée du Petit Palais», 15 heures, 
hall du musée, près de la caisse 
(Approche de Tari). 

•Le vieux quartier de ta tou* Saint- 
Jacques», 15 heures, métro Châtelet, 
sortis place du Châtelet (Cercle Nlco- 
las-Ftamel). 

«Saint-Denis : la maison d’éduca- 
tion da ta Légion», 16 hautes, 2. rue 


de ta Léglon-d' Honneur (Office de tou- 
risme de Saint-Denis). 

DIMANCHE 6 JUIN 

« Les salons de l’hOtel de la Marine, 
ancien garde-meuble de la couronne » 
(limité è trente personnes, carte 
d'identité), 10 h 30, Z, rue Royale 
(E. Romarin). 

■ Le Marais. Hôtels et Jardins. Place 
des Vosges», 10 h 30 et 15 heures, 
métro Bastille, grand escalier de 
l’Opéra (An at histoire). 

«La galerie dorée de ta Banque de 
France», 10 h 30, 2, rue Radzluvil! 
(M. Hagar). 

«Les salons de l’ancien ministère 
de ta marine», 14 h 30, 2. rue Royale 
(Tourisme cultural). 

«Au Palais-Royal : vois siècles 
d'htatdre et cfhistairea », 14 h 30, 2, 
place du Palais-Royal, devant le Lou- 
vre des antiquaires [Cou naissance de 
Paris). 

«Saint-Denis : la cathédrale et les 
tombeaux royaux ». 14 h 30, 2, rue 
de ta Légion-d'Honneur. è Saint-Denis 
(Office de tourisme). 

«Lee plue célèbres mamans du 
Père-Lachaise », 14 h 45, porte princi- 
pale, boulevard MénHmontent (V. de 
Ungjede). 

«Cinq cents mètres sous terre 
dans l'aqueduc médiéval de Belle- 
ville » (lampe de poche), 14 h 45, 
métro Télégraphe (M. Banaasat)- 

«Maisons et rues médiévales 
autour de Saint-Séverine, 16 heures, 
sortie métro Maubert-Mutualité 
(Résurrection du passé). 

« Visite de l'ambassade de 
Pologne», 15 heures, sortie môvo 
Vargtmne (l. Hsuüerf. 

«Sous la coupais de l'Institut». 15 
heures, 23, quai de Conti (D. Bou- 
chard). 


«Evocation du vieux Montpar- 
nasse», 15 heures, métro Gaîté, sor- 
tie avenue du Maine, numéros impaire 
IA. Hervé). 

Exposition t Peintures romaines en 
Narbonnaise », 15 heures, entrée du 
Musée du Luxembourg, 19, rue de 
Vaugirard (Paris et son histoire). 

«Promenade de Saim-Roch è la 
place Vendôme», 15 heures, métro 
Pyramides (Cercle Nicolas FtameD- 

« Saint-Denis ; le Musée d'art et 
d'histoire, dans l'ancien carme!». 
16 heures, musée. 22 bis, rue 
Gabriel-Péri è Saint-Denis (Office de 
tourisme). 

CONFÉRENCES 

SAMEDI 5 JUIN 

Palais de la découverte, avenus 
FrankJin-floot»veh, 15 heures : «Cer- 
veau et communication cellulaire», 
par C. Kordon. 

Maison da Le Valette, angle du quai 
de ta Charente et de l'avenue Coran- 
tin-Csriou, 13 h 30 ; «L'architecture 
du dix-neuvième arrondissement », 
par A. Oriandini (Maison de La VU- 
latte). 

Sorbonne, 17, rue de ta Sorbonne, 
15 heures : «La dualité appartient è ta 
manifestation», par M.-M. Davy 
(Espace expression). 

DIMANCHE 6 JUIN 

17. rue de l'Assomption, 
14 heures : «La situation -de la 
femme dans l'islam», par PL Jareerfl 
(Fraternité d* Abraham). 

1, me des Prou va ires, 15 heures : 
« Comment attirer les forces bénéfi- 
ques?», par C. Gion; «Les lois 
occultes de le chance», par Natye 
(Conférences Natya). 


V 


MICHEL (4295-3992). Sexe Si jalou- 
sie : 21 h ; sam. 21 h 15 ; dim. 

15 h 30. Rel. dlm, soir, hin. 
MiCHODfÈHE (47-42-95-22). Parte- 
naires : 20 h 30 ; dm. 16 h. Rel. dm. 
soir, km. 

MOGADOR (48-78-0494). Les Rus- 
tres ; 20 h 30 ; dm. 16 h. Rel. dim. 
soir, lun. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Mortadeta : 21 h ; sam. 18 h, 21 h 15. 
Rel. dim.. km. 

MONTPARNASSE (PETIT) 
(43-22-77-30). Le Golem : ven.. sam., 
mer., mer.. Jeu. (dernière) 21 h. 
NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-1 1-99). Le roi se meurt : ven., 
sam. 20 h 30 ; dm. (dernière) 15 h 30. 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Tout 
va bien ; 20 h 30 ; dim. 15 h. Rel. dm. 
soir, km. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Guy Bedos 
et Muriel Robin : ven. (dernière) 
20 h 30. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-1390). Il 
Kgnor Brusdëno : km. 20 h. 

PALAIS DES GLACES ( GRANDE . 
SALLE) (4292-27-17). Pétaoudinok : 

20 h 30. Rel. dm., lun. 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(4292-27-17). Bud dans tu t'es vu 
quand t'as ril : 21 h. Bel. dm., lun. 
PALAIS-ROYAL (4297-5991). Ubu : 

21 h. BeL dim.. Jim. 
POCHE-MONTPARNASSE 
(45-4992-97). Salle J. Vingt-quatre 
heures de la vie d'une femme : 21 h ; 
sam. 18 h ; dim. 15 h. Rel. dim. soir, 
Jun. 

PORTE SAINT-MARTIN 
(429890-32). Knocfc : 20 h 45 ; sam. 
17 b. Rel. dim., lun. 

POTIN 1ÈRE (4291-44-16). Méü-mélo- 
man : 21 h ; dm. 16 h. Rel. dm. soir, 
km. 

PRÉ-CATELAN, JARDIN SHAKES- 
PEARE (42-27-39-54). Les Précieux : 
van., sam. 19 h 30 ; sam., dm. 15 h. 
RANELAGH (4298-64-44). Lee 
Enfante du süenca : 20 h 45 ; dim. 

1 7 h. Red. dim. soir. km. 
RENAISSANCE (4298-18-50). La 
Java des mémoires : 2 1 h: sam. 16 h. 
Rel. dim., km. 

ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20J. 
Un acteur joua Brel : 20 h 30. Rel. 
dim., lun. L’Homme et son double : 

22 h 30 : dim. 17 h. RsL dim. soif, Jun. 
SALLE DE LA ROQUETTE 
(40949399). Léonce et Léna : vsn. 
14 h 30 ; sam. 15 h ; dim. (dernière) 

16 h. Paroles en voyage : mer. 15 h ; 
jeu. 10 h. Î4 h 30 ; tan. 19 h ; lun., 
mar. 14 h 30 ; mar. 20 h 30. 
SENTIER DES HALLES 
(429697-27). A l'abordage : 20 h 30. 
Rel. dm., km. 

SPLENDIO SAINT-MARTIN 
(4298-2193). Gisèle at Robert : 
20 h 30. Rel. dim., lun. Didier 
Benureau : 22 h. Rel. dm., km. 
THÉÂTRE 13 (45-88-62-22). La 
Caresse : 20 h 30 ; dim. 15 h. Rel. 
dim. soir. lun. 

THÉÂTRE 14 - JEAN-MAR JE SER- 
REAU (45-45-49-77). La Dame en 
noir ; 20 h 30 ; dlm. 17 h. Rel. dim. 
soir, lun. 

THÉÂTRE D’EDGAR (42-79-9797). 
Union fibre : 20 h 15. Ref. dim. Les 
Sacrés Monstres : 22 h. Rel. dm. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17). Les Jeunes Pères : 
20 h 30. Rel. dm., (un. Vous allez rira : 
22 h. Rel. dlm., lun. 


THEATRE DE LA LUNE-NOIRE 
(43-38-70-29). Spectacle en forme de 
poire : ven., sam., mar., mer., jeu. (der- 
nière) 20 h 30. 

THÉÂTRE DE LA MAJN-D'ÛR 
BELLE-DE-MAI (4S95-6799). Belle 
de Mal. L'Aberration des étoile* fixes.; 
ven., sam., mer., mer., jeu. 21 h ; dm. 
17 h. L’oiseau n'a plus d'aHes : mar., 
mer., jeu. 20 h 30. 

THÉÂTRE DE LA VILLE 
(42-74-22-77). Orfeo : mer. 20 h 30. 
THÉÂTRE DE NESLE (4894-9194). 
Le Théfltre de Brel : 19 h. Bel. dim., 
lun. A Life kl the Théâtre (en-anglais) : 
20 h 30. Rel. dlm., lun. On va faire ta 
cocotte. Mais n'te promène donc pas 
toute nue : jeu., ven., sam. 22 h 15. 
Trois muses s’amusent : km. 20 h 30. 
THÉÂTRE DÉJAZET (46-8792-55). 
EHe Kekou dans .a va jaser : 20 h 30. 
Rel. dim., km. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(4696-72-34). Les Noces de Figaro : 
mer. 19 h 30. 

THÉÂTRE GRÉVIN (42-4694-47). 
Laurent Violet : 21 h. Rel. dm.. Ion. 
THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-15-85). Madame de 
Sade : 20 h. Rel. dfm., lun. Histoires de 
parafes : mer., jeu., ven.. sam. 22 h ; 
dim. 15 h. Les Symptômes de ta vache 
folle : jeu., ven., sem. 18 h 30 ; dim. 

19 h. 

THÉÂTRE MAURICE-RAVEL 
(43-46-10-98). Littorins üttoraHs ou le 
Complexe du bigorneau : dim., lun. 

20 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHARIOT 
(47-2791-15). Salle Gémier. Eve 
P or on : 20 h 30 ; dlm. 17 h. Rel. dm. 
soir, lun. Salle Jean Vilar. Le Mégère 
apprivoisée : 20 h 30 ; dm. 15 h. Ref. 
dm. soir, lun. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L’ODÊON 
(44-419696). Le Pélican : 20 h 30 ; 
dim. 15 h. Rel. dm. soir. lun. 
THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (4396-43-60). Grands salle. 
Meln Kampf (farce) : 20 h 30 ; dim. 
15 h 30. Rd. dim. eoir. lun. Petite safls. 
Staline : 21 h ; dim. 16 b. Rel. dim. 
eoir, lun. 

THÉÂTRE OUVERT-JARDIN D’HI- 
VER (42-55-74-40). Les Carabiniers : 
sam. 20 h ; mer., jeu. 20 h 30. La 
Grande Charge hystérique : ven.. mer., 
jeu. 20 h 30 ; sam. 20 h. Strip et boni- 
menu : ven., mar. 20 h 30 ; sam. 
20 h. 

THÉÂTRE SILV1A-MONFORT 
(45-31-10-96). La Peau des autres : 
20 h 30 ; dim. 17 h. Rel. dm. sot, lun. 
TOURTOUR (4697-82-48). M’sJeur 
Offenbach : 19 h, Rel.' dm., lun. Chroni- 
que d'une mort retardée : 20 h 30. Rel. 
dm., tan. 

TREMPLIN-THÉÂTRE DES TROIS- 
FRÈRES (42-549190). L'Orchestre : 
20 h 30. Rel. dm., lun., mer. 
TRISTAN-BERNARD (45-22-0640). 
Chopsfla : mar., mer., jeu. 21-h. 

LA VIEILLE GRILLE (4797-22-1 1). Le 
Ticket du pressing : 20 h 30. Bel. dm. 

RÉGION PARISIENNE 


MUSÉE NATIONAL DES GRANGES 
DE PORT-ROYAL (30-43-7395). Le 
Verger des soi! tairas : dlm. 15 h 30, 
16 h 45. 

NEUILLY-SUR-SEINE (L’ATHLÉTIC) 
(46-2493-83). Il y a des hommes 
océans, Victor Hugo : van., sam. (der- 
nière) 20 h 46. 

NEUILLY-SUR-SEINE (THÉÂTRE) 
(47-5390-20). Le CM : ven. (dernière) 

14 h 30. 

NEUILLY-SUR-SEINE (THÉÂTRE 
SAINT-PIERRE) (47-45-7590). La 
Malade imaginaire : lun., mer., jeu. (der- 
nière) 14 h 30. 

RUEIl^MALMAISON (THÉÂTRE 
ANDRÉ-MALRAUX) (4792-24-42). 
La Lettre : tan. 21 h. 
SARTROUVILLE (THÉÂTRE) 
(39-,14-23-77). Un grand Meaulnes : 
ven. 21 h. 

VANVES (THÉÂTRE) (46-45-46-47). 
Les Aventures du baron Faeneste : 
ven., sam. 20 h 30 ; dlm. (dernière) 

15 h. 

VITRY9UR-SEI N E (STUDIO-THÉÂ- 
TRE) (4691-7590). Partage de n*fi : 
20 h 45. Rel. dm. 

LA CINÉMATHÈQUE 
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PALAIS DE CHAILLOT 
(4794-24-24) 

VENDREDI 

Histoire permanents du cinéma : l'Eau à 
ta bouche (1959), de Jacques OonfoJ 
Valcroze, 19 h ; Comédie érotique 
d'uns nuit d'été (1982*v.o. s.t.f.). de 
Woody Allen, 21 h. 

PALAIS OE TOKYO 
(47-04-24-24) 

VENDREDI 

Cannes 93 è Paris, un certain regard : 
la SBenoede l'été (1992). de Véronique 
Aubouy, les Demotaeflee ont ou 25 ans 
(1993), d'Agnès Varde, 19 h ; Octobre 
(1993), d'Abderrahmane Stssoko, la 
Rn du monde (1993), de J osa Mario 
Grflo. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


COURBEVOIE (CENTRE CULTUREL) 
(43-3393-52). Le» Boom Brothers : 
vsn. 20 h 46. 

FONTENAY-SOUS-BOIS (SALLE 
JACQUES-BREL) (48-75-4498). La 
Framboise frivole : ven. 20 h 30. 
IVRY-SUR-SEINE (THÉÂTRE) 
(46-72-37-43). L'Amour médecin : 
ven., sam. 20 h 30 ; dim. (dernière) 
16 h. 

LE KHEMLIN-BICÊTRE (ECAM) 
(49909992). Les Mardis du rira : 
mar. 20 h 30. 

LONGJUMEAU (THÉÂTRE 
ADOLPHE-ADAM) (6999-40-77). 
Jean-Marie Bigard ; sam. 21 b. 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
VENDREDI 

Lee Cinémas du Canada : Otd Orchard 
Beach (1982, -v.o: s.t.f.). de Michèle * 
Coumoysr, TV-Cul tougae (1975, v.o. 
s.tf.j, de Jean-Guy Noël. 14 h 30 ; 
l'Heure des anges (1986, v.o. s.tJ.). de 
BretüJav Pojar et Jacques Drouin. A , 
corps perdu (1988. v.o. s.tf.). de Léa 3 
Pool, 17 h 30 ; AH (1972, v.o. s.t.fj, 
de Paul Drieesen, la Mort d'un 
bûcheron (1973, v.o. s.Lf.), de Gilles 
Carie. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
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2 . Grande-Galerie, 
porte Saint-Eustacha, 

Forum des Haltes 
(40-28-34-30) 

VENDREDI 

Las Sevantlss - 2* partis : l'après- 
Mai 68 : Années mutantes ; le Fond 
de l’air est rouge (1977) de Chris Mar- 
ker. 14 h 30 ; le Dos au mur 
(1979-1981) de J.-P. Thom. 16 h 30 ; 
le Fond de l’air est rouge (1977) de 
Chris Maricer, 18 h 30 ; l'Histoire d’un 
crime (1901) de Fernand Zacca, Des 
enfanta gâtés (1977) de Bertrand 
Ta verrier, 20 h 30 




\ "T 


Vl'i • 


CINEMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


CARMEN REVIENT AU PAYS. Film 
Japons» de Ketauka Kirtoshita, v.o. : 
Reflet République. 11* (4895- 
61-33). 

LES HISTOIRES D'AMOUR FINIS- 
SENT MAL.. EN GÉNÉRAL Film 
français d’Anne Fontaine : Gné Beau- 
bourg, 3« (42-7192-36) ; Gaumont 
HautefeuOte, 6* (3698-7596) ; La 
Pagode, 7 m (36-68-7595) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (36-68- 
78-55) ; Gaumont Gabelles, 13* (36- 
68-7595) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

MAD DOG AND GLORY. Ffrrt amé- 
ricain de John McNaughton, v.o. : 
Gaumont Les Halles. 1*» (36-68- 
75-55) : Gaumont Opéra, 2 r (3698- 
75-56) ; Geumonr HeinefeuJJJs, 6* 
(3698-75-55) ; Gaumont Champs- 
Elysées. 8* (36-68-7595) ; La Bas- 
tille, I J. 143-07-48*01 ; Gaumont 
Parnasse. 14* (3698-75-55) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-58-31 : 
36*5-70-181 ; Gaumont Goba fins 
bis, 13* (3698-7595) ; Gaumont 
Alésia, 14* (36-65-75-14) ; Mtramar, 
14» (3895-70-39) ; Gaumont 
Convention. 16» (3698-7595) ; 
Pathé Wepter U, 18* (3698-20-22). 
LE MARI DE LÉON. Fèm français da 
Jean-Rem Mocky : CM Beaubourg, 
3» (42-7192-36) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30 ; 3695-7098) ; Ely- 
eées Uncoln, 8» (43-59-38-14); 


GeorgerV, 8» (4592-41-48 ; 3696- 
70-74) ; Gaumont Alésia. 14» (36- 
65-75-14) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20) ; Gaumont Conven- 
tion, 15» (3698-7595) ; Pathé CU- 
chy, 18» (3698-20-22) ; Le Gam- 
betta, 20- (48-36-10-96 ; 

3695-71-44). 

NINJA Kl DS. FBm américrin de Jon 
Turteltsub, v.f. : Forum Horizon, 1* 
(45989797 ; 3696-7093) ; Rex, 
2- (429693-93 : 3695-70-23) ; 
UGC Montparnasse, 6» (45-74- 
94-94 ; 3696-70-14) ; George V. 8- 
(4592-41-48 ; 3695-70-74) ; Pam- 
mouor Opéra, 9" (47-42989 1 ; 36- 
85-70-18) ; UGC Lyon Bastille. 12» 
(43-439199 ; 3695-7094) ; UGC 
Gobefins, 13» (4591-94-95 ; 3695- 
7045) : Mistral, 14» (3695-7041) ; 
UGC Convention. 15- (45-74-93-40 ; 
3695-7047) ; PStflé CSchy. 18» (36- 
68-20-22) ; U Gambetta, 20» <46- 
36-1096 ; 3895-7144). 

TRÈS BRÈVE HISTOIRE DE MEUR- 
TRE, DE SENTIMENT ET D'UN 
AUTRE COMMANDEMENT. Rkn 
polonais de Rafal WieczynsU, v.o. : 
Accatone, 5» (46-3396-86). 
VILLÉGIATURE. Ftfan français de Phi- 
lippe Alarri : Europe Panthéon (ex-flô- 
ftet Panthéon), 5* (4394-1594) : Le 
Balzac, 8- («5-61-109(4 ; Sept Psr- 
naeafefts, 14» (43-20-32-20), 
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COMMUNICATION 


La crise de la presse qnotidienne 

M. Carignon préconise la réduction 
au taux zéro de la TVA sur les journaux 


Pour aider la presse écrite, 
qui traverse raie crise profonde, 
en raison surtout de la baisse de 
ses resources publicitaires, 
Alain Carignon, ministre de la 
communfcatioh, souhaita 
convaincre les partenaires euro* 
péens de la France de la néces- 
sité de réduire au taux zéro fa 
TVA sur les journaux. U minis- 
tre a rendu public ce projet 
jeudi 3 juin à Paria, en même 
temps qu'il précisait tes 
contours de son plan (f aide à la 
presse écrite. 

La presse écrite française fait 
figure de lanterne rouge en Europe. 
Alors que le chiffre d'affaires du 
secteur avait déjà baissé de 0,5 % 
en 1991, il chute à nouveau de 
0,4 % en 1992 pour s'établir & 
56,67 milliards de francs, selon une 
récente enquête du Service juridi- 
que et technique de l’information 
(SJTI, qui dépend du premier 
ministre) portant sur 770 des 
3 000 titres existants. 

Cette aggravation de la situation 
des journaux, & laquelle échappent 
toutefois la presse gratuite et la 
presse spécialisée grand public - 
magazines de programmes télévi- 
sion, féminins, titres sportifs, eta, 
est consécutive à la récession du 
marché publicitaire, qui a com- 
mencé en 1990. Dans les aimées 
précédentes, la publicité avait été 
le véritable «moteur» de k presse 
écrite, puisque les ressources pro- 
venant de ce secteur représentaient 
environ 50 % de son chiffre d’af- 
faires. 

La baisse de la publicité com- 
merciale, même si die s’est ralentie 
en 1992 (-1,6 % de baisse contre 
- 5,5 % en 1991), traduit sans 
doute un meilleur rapport de forces 
& l’égard des médias concurrents et 
notamment de la télévision. Mais 
k poursuite de k dégradation des 
petites annonces «PA», liée A la 


crise de r immobilier et de l'emploi 
( - 23,4% en 1992 après une chute 
de 13,6% en 1991), alors que 
celles-ci ne comtiroem pas un ter- 
rain de lutte avec le petit écran, 
accentue la vulnérabilité des jour- 
naux, et surtout des quotidiens 
nationaux où le chiffre d 'affaires 
des «PA» a chuté de 34,4 % Tan 
dernier, après un première baisse 
de 27,9 % en 1991. 

«S3 la presse avait pu développer 
son lectonü. la aise du marché 
publicitaire n'aurait pas eu ces 
conséquences», souligne le SJTL La 
diffusion, second «moteur» de la 
presse, n’a pas suffisamment aug- 
menté en 1992 (1,2 % de hausse) et 
son poids dans le chiffre d'affaires 
a surtout été accru par k hausse du 
prix de vente des journaux (+3,6 % 
alors que la hausse de l'indice 
général des prix atteignait 2,4 %). 

«Une bataille 


Ces difficultés de k presse écrite 
ont incité le ministre de k com- 
munication, Alain Carignon, A 
prendre des mesures & court et à 
long terme, chiffrées A 200 millions 
de francs. Parmi les mesures à 
court terme, précisées jeudi 3 juin 
par le ministre, figure l’augmenta- 
tion de l'aide de l'Etat aux jour- 
naux à faibles ressources publici- 
taires (10 millions de francs en 
plus des 18,6 millions déjA 
octroyés) qui devrait bénéficier A la 
Croix, l’Humanité, voire au Quoti- 
dien de Paris ainsi qu’aux quoti- 
diens locaux communistes la Mar- 
seillaise et l'Echo du Centre. 

Autre mesure A court terme, un 
fonds de restructuration de 40 mil- 
lions de francs sera consacré aux 
journaux en «situation très grave». 
Le Quotidien de Paris est actuelle- 
ment le plus souvent désigné, mais 
les difficultés du groupe Desfossés 
international - la Trùmne-Desfiis- 
sés, la Cote-Desfossés. l'Agefi - 
pourraient justifier que l’un de ces 


titres bénéficie du fonds spécial. 
Pour profiter du coup de pouce 
financier de l'Etat, les éditeurs de 
journaux devront cependant pré- 
senter on plan de restructuration et 
un tour de table « viables». 

M. Carignon espère que 100 mil- 
lions seront veraés cette année et le 
reste en 1994 si le gouvernement 
lui donne l’ultime feu vert (7e 
Monde du 5 mai). Cette «mesure 
conjoncturelle, qui ne sera pas 
reconduite Pan prochain», sera dis- 
tribuée aux journaux qui en feront 
k demande, en principe sur ta base 
du chiffre d’affaires de leur diffu- 
sion. 

Enfin, la presse écrite devrait 
bénéficier en priorité «d’au moins 
S0 % des investissements publici- 
taires» des futures entreprises pri- 
vatisables et participer & des tables 
rondes sur les coûts de fabrication, 
k distribution («si nécessaire, au 
terme de la réflexion actuellement 
menée par les NMPP») ainsi que 
sur la publicité, en septembre. 
Enfin, Alain Carignon souhaite que 
la TVA applicable aux journaux 
soit réduite de 2,1 % A «zéro a... 
Cette proposition, qui n'a pas 
encore été avalisée par le gouverne- 
ment, même si M. Carignon l'a 
évoquée avec le premier ministre, 
Edouard Balladur, devrait donner 
lieu i une double bataille sur tas- 
plans français et européen, afin 
d'éviter que d’autres secteurs que 
la presse 'revendiquent, dans 
l'Hexagone, une baisse de leur taux 
de TVA et afin de convaincre les 
pa rtena ires de k France, au sein de 
la CEE, de k nécessité de revenir 
sur k directive européenne pré- 
voyant un taux de TVA A S % en 
1997, en arguant de 1a spécificité 
de k presse écrite, «service essen- 
tiel de la démocratie». Une 
«bataille politique» que M. Cari- 
gnon entend bien remporter. 

YVES-MARIE LABÉ 


A peine installée 

La commissioii de réflexion sur la télévision publique 
critiquée... par plusieurs de ses membres 


La commission de réfteækm sur 
la télévision de service public, 
constituée par le ministre de k 
communication, a tenu, jeudi 
après-midi 3 juin, sa première 
séance de travail sons k présidence 
de Jacques Campet, le . conseiller 
maître de la Cour des comptes, 
chargé par Akin Carignon de diri- 
ger ses débats. 

n y avait trois personnes de plus 
è l'appd ; te président de k cham- 
bre syndicale des producteurs et 
exportateurs de films français, 
Alain Poiré, le secrétaire général (te 
cette chambre syndicale et délégué 
général de l’ARP (auteurs, réalisa- 
teurs, producteurs), Pascal JRogard, 
le directeur des affaires juridiques 
et internationales de France 2, Phi- 
lippe Bélingaxd, président de k 
commission juridique de l'Union 
européenne de radiodiffusion. 

Tons trois avaient été nommés te 
matin même, un peu dans k préci- 
pitation. Depuis l'annonce de 1a 
composition de cette instance, les 
professionnels du cinéma s’éton- 
naient en efTet . d'avoir été 
«oubliés» par le ministre pendant 
que certains salariés du service 
public regrettaient de se voir sous- 
représentés. 

La veille de cette réunion, le syn- 
dicat CFDT de k radio et de k 
télévision avait d*aütaurs ironisé en 
constatant que cette commission 

EN BREF 

o ETATS-UNIS t ATT et Viacom 
tfwtmt ensemble me expérience de 
télévision interactive. - Le géant 
américain du tâépbone ATT et le 
groupe de communication Viacom 
ont décidé de s'allier pour lancer 
ensemble une expérience de télévi- 
sion interactive, Cet essai de dix- 
huit mois dans k région de San 
Francisco permettra de tester k 
■ d eman de d’un panel de mille 
foyers sur un ensemble de services 
audiovisuels composés de films en 
pay per view (paiement i la 
séance), de jeux vidéos rehaut plu- 
sieurs joueurs, de téMs ach a t ... Via- 
com est Pnn des principaux câblo- 
opérateurs des Etats-Unis (un mil- 
lion d’abonnés} et son aHtenoe avec 
ATT intervient peu après que US. 
West, antre, compagnie du télé- 


compteamt cinq parlementaires de 
k majorité (deux députés UDF, 
Jacques Blanc, Michel Pelchat, un 
député RPR, Michel Péricard, 


d '«éminents représentants des 
chaîner privées» (Bernard Spitz, 
chargé de mission à k direction 


générale de Canal Plus, Thomas 
Valentin, directeur des jîro- 
grammes de M6, Pierre Wiehn, 
conseiller en programmation de 
TFl), mais «aucun représentant 
des chaînes publiques». Cette orea- 


nisatran syndicale en avait conclu : 
« Contrairement au calme néces- 
saire, c’est à un bouleversement que 
va servir la «farce» de cette nou- 
velle commission. » 

« Un grand 


Bien qu'elle y soit représentée 


ducteurs de programmes audio- 
visuels avait elle aussi relevé la 
prééminence paradoxale accordée 


secteur public. EHe avait meme 
tenu à mire savoir au ministre de 
la communication, par écrit, 
qn'elle redoutait les conséquences 
d’un tel déséquilibre potentielte- 


pfaone, ait annoncé une prise de 
participation significative dans 

Time Whmer. 

□ Nouvelle formule pour ITwbdo - 1 
madaira Stratégies. - L’hebdoma- 
daire professionnel Stratégies, gpé- 1 
cialisé dans k communication, a 
fiât paraître sa nouvelle formule le | 
vendredi . 4 juin. Le titre, qui 
dépend du groupe britannique! 
Reed International, augmente sa | 
pagination, introduit k couleur et ; 
change l'aspect général de sa j 
maquette. L’hebdomadaire présert- ! 
tera en mitre, chaque semaine, on j 
dossier de synthèse sur un sujet 
«médias». L'objectif est d’attein- 1 
dre une diffusion payée de | 
10 000 exemplaires au lieu de 
8 678 actnefiemenL ! 


meut préjudiciable aux intérêts du 
service public. C*est comme si Ton 
demandait A Air Inter de fixer le 
tracé du. TGV ou A Peugeot de se 
prononcer sur k privatisation de 
Renault, avait-elle expliqué en 
substance. 

Dans l’entourage du ministre ou 
s'était donc employé A apaiser les 
chagrins et A calmer les inquié- 
tudes, en laissant entendre, en par- 
ticulier, que c'est à 1a demande 
personnelle du président de France 
Télévision, Hervé Bourges, que les 
chaînes publiques n’avaient pas été 
sollicitées davantage et en allant 
même jusqu’à sussurer, eu guise de 
précision, que celui-ci n’avait pas 
jugé convenable 1a perspective 
d’avoir A s’expliquer, éventuelle- 
ment, devant certains de ses sala- 
riés. Insinuations naturellement 
démenties par l'intéressé qui a fait 
savoir qu’il partageait, bien au 
contr aire, les interrogations de la 
CFDT. Information confirmée au 
ministère de k communication. 

Bref cette première réunion de 
travail a donné lieu, selon l'expres- 
sion de l’un des participants, A un 
« grand happening». D est apparu, 
notamment par l'intermédiaire de 
1a voix forte du réalisateur Marcel 
Bhnral» que plusieurs membres de 
la commission se demandaient si 
les dés n’étaient pas pipés - autre- 
ment dit si les conclusions n’en 
étaient pas déjà tirées dans un sens 
a priori favorable à TF 1 et défavo- 
rable à France 2 et France 3 - et, 
surtout, si le délai imparti A la 
commission pour redéfinir les mis- 
sions de k télévision publique était 
.vraiment raisonnable. 

Alain Carignon attend en effet 
ses conclusions pour le 15 septem- 
bre. Le député UDF de l’Essonne, 
M. Pelchat, n’a pas été te dernier à 
rédamer un laps de temps supplé- 
mentaire en mettant en avant la 
difficulté de travailler vite à trente, j 

Ceux de ses membres qui 
disaient s’attendre «au pire » décla- 
raient, jeudi soir, n’avoir «pas été 
déçus»-, d’autres, plus optimistes, 
préféraient voir dans ces premiers 
échanges brouillons la promesse 
d’un cotain pluralisme. 

ALAIN ROLLAT 


- 


Pour une photo prise 
en cour d’assises 

1» peine maxim ale 
pour « Paris-Maté » 

En sa qualité de dreraeur de 

publication de l'hebdomadaire 
Paris-Match. Daniel Filipacchi a 
ôté condamné, jeudi 3 juin, par 
la deuxième chambra correc- 
tionnelle du tribunal de Greno- 
ble A k peine maximum de 
30 000 F d'amende pour avoir 
publié une photographie de 
Didier Gentil au cours de son 
procès, au mois de décembre 
[ 1992, devant la cour d'assises 
de l'Isère. 

L'initiative des poursuites 
avait été prise par le parquet 
général de Grenoble dans le 
souci avoué de donner un 
«exemptes. A l'audience, le 
représentant du ministère 
pubfic, Jean-Claude Vaucheret. 
a opposé, en matière de délit 
de presse, les infractions qui 
«tiennent souvent h peu de 
choses » comme la «Bromation 
ou l'atteinte è la vie privée. 
«totqours difficile à déterminer 
à l'égard, notamment, d'une 
personne pubtique - qu'est-ce 
qu'un journaliste doit dire? 
Qu'est-ce qu’il doit préser- 
ver?». En revanche, s'agissant 
de l’usage illicite d’appareils 
son ou image en cours d'au- 
dience, fl a estimé qu'H c n'y 
avait pas d'hésitation posai- 
bfe». «Lorsque la question de 
la pubBcation de la photo s’est 
posée, tes conseillers juridi- 
ques du groupe Fdlpacchi, for- 
cément. ont été consultés. On 
leur a demandé : qu'est-ce 
qu'on risque? Vu leur réponse, 
on a décidé de passer outre la 
loi parce que cela rapporterait 
plus que cela ne coûterait » 

Dans son numéro qui pré- 
céda te procès, Paris-Match 
avait, par son serveur Minitel, 
également interrogé ses lec- 
teurs è propos de la odpabifité 
de Richard Roman. Suite aux 
pr o te s ta ti ons, notamment de la 
défense, il avait dû P interrom- 
pre. 

N. C. 1 


Le maire de Soze-la-Rousse porte plainte contre TF 1 

Mea maxima culpa... 


LYON 

de notre bureau régional 

«Ils auraient mieux fait de 
rester à Paris...» Dans la 
bouche d'Henri Michel, maire 
socialiste de l'aimable dté de 
Suze-k-Rousse, jusqu'ici célè- 
bre par son «université du 
vin », ce propos vaut condam- 
nation sans appel. Il visa 
l'équipa de TF 1 qui est venue 
tourner dans la Dr&me les 
Images diffusées dans l'émis- 
sion « Mea culpa » du jeudi 
27 mai. 

Un reality-show au cours 
duquel la jeune Nelly, quinze 
ans, a raconté è te France 
entière comment son père 
avait abusé d’elle, an septem- 
bre 1989, près d'Orange 
(Vaucluse), alors qu'alla avait 
douze ans, en un temps où sa 
mère souffrait de dépression 
nerveuse. Le huis clos habi- 
tuellement pratiqué par les tri- 
bunaux lorsqu'ils débattent 
d'affaires de mœurs où sont 
impliqués des mineurs avait 
une fois de plus été ignoré au 
nom des impératifs « audimati- 
ques» de la prétendue télé-vé- 
rtté. 

a Nous nous sentons 
salis—» 

L'autorité parentale n'était 
pas même bafouée puisque la 
mère de Nelly était présente 
sur la plateau, comme la mère 
du violeur, tentée de justifier, 
peu ou prou, le comportement 
du criminel. Ainsi, une égalité 
de façade avait été instituée 
entre la «défenses et l‘ 
«accusation». 

Le véritable débat judiciaire 
avait pourtant déjà été tranché 
par la cour d'assises du Vau- 
cluse avec te condamnation du 
père de Nelly è cinq années de 
détention, une peine que cet 
homme purge actuefiement. 


L'indignation de M. Michel, 
qui est un proche du présidant 
de la République, a atteint son 
paroxysme lorsque cinq per- 
sonnes - «des copains de 
bistrot du violeur» - ont 
affirmé à l'antenne. «A une 
quinzaine de reprises», que 
l’ensemble de la population de 
Suze-k-Rousse ne portait pas 
un jugement aussi sévère que 
celui des jurés, en allant même 
jusqu'à accuser Nelly d’avoir 
eu quelques attitudes provo- 
cantes. 

Le maire de Suze-te-Rousse 
a déposé une plainte contre 
TF 1 en raison du préjudice 
collectif subi par les habitants 
de sa commune. Son conseil. 
M* Michel Escalon, du barreau 
de Valence, a dénoncé, jeudi 
3 juin, le discrédit jeté sur une 
décision de justice tout en 
précisant qu'il n'avait pas 
relavé, dans l'émission incri- 
minée, de propos excessifs ou 
injurieux è l'encontre de la 
magistrature. 

M. Michel a obtenu pour 
cette procédure l’aval de son 
conseil municipal, dont la 
séance publique a attiré, pour 
une fois, le quart environ de la 
population de la commune 
(1 400 habitants). U a ensuite 
recueilli, en vingt-quatre 
heures, quatre cents signa- 
tures sur une pétition deman- 
dant que ta vérité sort rétablie 
et que réparation soit donnée, 
d’une manière ou d'une autre. 

Dans son coin, uns habi- 
tante de Suza a rédigé un 
texte plus expéditif, dans 
lequel on peut lira 
notamment : «Nous nous sen- 
tons salis. (...) Il faut éliminer 
ces soi-disant journalistes qui 
jettent l'opprobre sur V ensem- 
ble de leur profession. » 

GÉRARD BUÉTAS 


LA REPUBLIQUE LIBANAISE 
MINISTERE DU TRANSPORT 

CONSEIL DU DEVELOPPEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 

AEROPORT INTERNATIONAL DE BEYROUTH 
PREQUAURCAHON DES ENTREPRENEURS 

Le Gouvernement Libanais, représenté par le Ministère du Transport et le Conseil du 
Développement et de la Reconstruction (CDR) invite les entreprises capables d’exécuter les 
projets de bâtiments et de travaux civils A soumissionner pour la préquafification pour 
l’exécution du projet de Réhabilitation, et «fExtenslon de l'Aéroport International de Beyrouth. 

Le marché comportera la construction dos.dléments majeurs suivants : 

- Une nouvelle piste-ouest (17/35) suivant les normes Internationales, de Tordre de 
3400m de longueur, de 300m de largeur dont 21 0m rtivetiés, avec approximativement 
1900m en mer, y Indus les travaux maritimes de protection. 

- Voies de circulation associés à la piste 17/35 d’une longueur de 16 km. 

- Achèvement et extension de r Aérogare existante pour une capacité de 6 millions de 
passagers par an avec une superficie construite approximative de 94000 m 2 . 

- Centre de transit avec tara superficie approximative de 32000 mi 2 comportant un 
espace hors taxe da il 000 ni 2 et un hôUé de 80 chambres. 

- PaviHon (Thonneur avec une superficie construite approximative de 2000 m 2 

- Aérogare pour avions privés avec une superficie construite approximative de 3000 m 2 

- Tour de contrôle . 

- Réhabilitation de cinq bâtiments existants avec une superficie construite approximative 
de 18750 m 2 . 

- Travaux de routes annexes, aires de stationnement de voitures et travaux 
d'infrastructure. 

- Tous les Instruments de navigation (NAVAIDS) nécessaires pour les opérations au sol 
et en altitude: comprenant radar de surveillance, DVQR, ILS, éclairage de piste et de 
voies de circulation, etc ... 


La durée des travaux est prévue oour une période de 48 mois. 


Le délai prévu pour compléter te dossier d’appel d’offres sera du 31 Août au mercredi 29 
Décembre 1993 

Les documents de préquaflfication doivent être conformas au format proposé, par le Conseil 
du Développement et de fa Reconstruction qui sera disponible aux bureaux du CDR 
moyennant la somme de $ 3000 (Trois Mille Dollars Américains) à partir du 7 Juin 1 993 à 
l'adresse suivante : 

Conseil du Développement et de la Reconstruction (CDR) 

Tallet H-Serail. Beyrouth - Liban 

Les entreprises Intéressées sont invftées à retirer tes documents de préqualiflcation et à les 
remettra aux bureaux du COR accompagnés de tous tes documents à rappui avant 12.U0 
heures (heure locale de Beyrouth) le Vendredi 30 Juillet 1693. 
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BILLET 

Une réunion 
de l’OCDE 
pour rien 

Ceux qui attendaient des 
décisions importantes de la 
réunion des ministres des 
finances de l'OCDE 
(Organisation de coopération et 
de développement 
économique) à Paris les 2 et 
3 juin en seront pour leurs 
frais. Malgré la gravité de la 
crise économique, aucune 
mesure nouvelle n'a été 
annoncée, sinon celle de 
Centrée prochaine du Mexique 
dans l'organisation... 

A l'issue de deux Jours de 
réunion, John Dawkins, 
ministre des finances australien 
qui présidait, a insisté sur 2a 
grave préoccupation que 
causait aux pays industrialisés 
l'augmentation du chômage. 

Les journalistes présents à la 
conférence de presse ont 
appris que l'OCDE poursuivait 
une étude de fond sur les 
causes du chômage et du 
sous-emploi, une étude que 
l'OCDE se propose de mener à 
bien en deux ans... 

Dans les coulisses, on 
apprenait que les Etats-Unis 
avaient - de façon plus vive 
qu'à ('habitude - fait pression 
sur le Japon pour obtenir de 
celui-ci davantage d'ouverture 
de ses frontières et, d'une 
façon générale, une réduction 
de ses excédents extérieurs. 
Des excédents courants dont 
on venait justement 
d'apprendre qu'ils avaient 
b8ttus tous leurs records en 
avril avec un chiffre de 
1 1 milliards de dollars. On 
apprenait aussi que ie 
représentant américain, Lloyd 
Bensten, secrétaire au Trésor, 
avait demandé à Tokyo une 
stimulation supplémentaire de 
(a croissance économique, mais 
que ses interlocuteurs 
nipppons s'étaient regimbés. 

On apprenait enfin que la 
politique monétaire allemande 
avait fait l'objet de critiques 
feutrées de la part de certains 
participants, notamment des 
Américains, inquiets de voir 
l’Europe sombrer dans la 
récession. 

On a probablement tort 
d'ironiser su r le côté un peu 
irréel des réunions de l'OCDE 
dont le rituel ne semble jamais 
troublé par les circonstances, 
même en période de crise 
grave. Aprôs tout, les réunions 
du FMI et celles du G7, qui 
suscitent régulièrement l'espoir 
de décisions nouvelles, sont 
souvent aussi désespérément 
vides. L'OCDE est à la base 
d'excellentes études, dont 
beaucoup font progresser la 
connaissance économique. U 
n'empêche que, quand 
('occasion leur en est donnée, il 
est un peu consternant de voir 
les ministres des finances 
repartir sans avoir fait avancer 
des questions aussi 
importantes que la baisse des 
taux d'intérêt ou i'aide à 
apporter à la Russie pour ses 
privatisations. Sur ie premier 
point, l’Allemagne continue à 
porter l'essentiel de son 
attention sur les taux à long 
terme, au grand désespoir des 
Français arc-boutés sur les taux 
courts. Sur le deuxième point, 
les Etats-Unis se retrouvent 
assez seuls dans leur volonté 
d'aider financièrement et 
massivement la Russie dans 
son entreprise de privatisation. 
La concertation internationale 
se porte mal au moment ou elle 
apparaît le plus nécessaire. 

ALAIN VERNHOLES 


□ Rectificatif. - L'exergue de l’ar- 
ticle intitulé «La récession s’ins- 
talle en Europe occidentale» (le 
Monde du 3 juin) comportait une 
erreur. D attribuait à l'Observatoire 
français des conjonctures économi- 
ques (OFCE) des informations qui 
émanaient de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE), notamment 
ie recul de 0,3 % de la production 
des pays européens. 


ÉCONOMIE 

Recul de 3,2 % du produit intérieur brut au premier trimestre dans la partie ouest dn pays 

Récession sans pessimisme en Allemagne 


J- 


Le produit intérieur brut de la 
partie ouest de I* Allemagne a 
chuté de 3,2 % au premier tri- 
mestre 1993 par rapport à l'an 
passé. Un recul supérieur à ce 
que prévoyaient les écono- 
mistes. Et les avis sont partagés 
sur la reprise. Pas avant 1 994, 
estime ia majorité des ana- 
lystes. Dis l'automne, affirment 
d’autres. La Bundesbank compte 
au nombre des optimistes. 

FRANCFORT 

de notre correspondant 

L’Allemagne avait mis longtemps 
à admettre qu’elle était en réces- 
sion parce que le boom de Panifi- 
cation l’avait écartée du contexte 
mondial dépressif. Puis, les experte 
avaient avancé que si récession il 
devait y avoir, celle-ci serait de 
faible ampleur parce que le pays 
avait évité les erreurs spéculatives 
des autres. Vertueuse à sou image, 
l’Allemagne devait sans doute 
connaître une fin de boom, mais 
sans entrer dans les affres «d’une 
crise». 

A lire les chiffres, la récession est 
plus grave qu’escomptée. Le recul 
du produit intérieur brut (PIB) de 
3,2 % au premier trimestre par 
rapport au premier trimestre de 
1992, annoncé par l’office fédérai 


observateurs. [I s agit de fa plus 
forte chute trimestrielle observée 
depuis le début de l’année 1975, en 
pleine crise dite pétrolière. Si l’on 
calcule les évolutions par rapport 
au trimestre précédent, on relève 
une régression depuis trois trimes- 
tres consécutifs. 

Les statistiques do premier tri- 
mestre sont dégrisantes. Tous les 


moteurs de l’activité sont éteints. 
La consommation privée est en 
recul de 1 % à cause de la hausse 
de la TVA d’un point le 1“ janvier 
et de la peur du chômage qui fait 
monter une épargne de précaution. 
Les investissements chutent de 
14,8 %, chiffre considérable qui 
alarme le plus les experte dn long 
terme. Le bâtiment reste plat 
(- 0,7 %) alors que les arrivées de 
400000 demandeurs d’asile posent 
de grosses difficultés; il est vrai 
que ce secteur connaît une florai- 
son prolongée à l’est dont profitent 
les firmes de l’ouest Les exporta- 
tions, moteur traditionnel du dyna- 
misme germanique, subissent le 
contre-coup de la déprime mon- 
diale et tombent de 5,4 %. Les 
importations, signe de froid, recu- 
lent encore pins (de 6,3 %) et T ex- 
cédent de la balance commerciale 
en décroissance pendant le boom, 
remonte & 14,6 milliards de marks. 

Le ministre de l’économie, Gan- 
ter Rexrodq est de ceux qui son- 
nent le tocsin. 11 parie de la plus 
profonde récession que pourrait 
connaître la RFA depuis la guerre 
et souligne «qu'il ne voit pas de 
signes de reprise». Il espère qu’ils 
se présenteront vers la fin de l’an- 
née. Le ministre souligne en 
contrepoint que l’activité à Test du 
pays (en croissance cette année de 
quelque 6 % selon les prévisions) 
contribue à légèrement améliorer lé 
climat de f Allemagne entière. Pas 
de reprise en vue? Les exporta- 
tions ont peu de chance de se 
redresser étant donné le contexte 
mondial. Les carnets de com- 
mandes intérieures en mais ont été 
de 5 % plus maigres qu’au début 
de l’année et Ds sont de 20 % au- 
d es sous dn pic de février 1992. 
L’institnt DIW de Berlin prévoit 
un nouveau recul au deuxième tri- 
mestre de 2,5 % pour le PIB par 
rapport à Vannée précédente: Mais 
la récession n'entraîne pas en Alle- 



magne - ou pas encore - un climat 
psychologique comparable à la 
quasi-panique qui semble, vue 
d’Allemagne, s’être emparée des 
esprits en France. On attend grosso 
modo une chute du PIB de près de 
2 % à L'ouest pour l’armée entière 
et une perte de 400000 ou même 
500000 emplois. Mais les Alle- 
mands savent que la décroissance 


intervient après une forte montée. 
Us vivent une correction de cours 
somme toute normale avant de 
retrouver un rythme de 1,5 % en 
1994 pour la croissance du PIB. 
Rythme qui devrait perdurer 
ensuite puisque la Deutsche Bank 
prévoit une moyenne de 1,5 % 
entre 1993 et 19 97 en Allemagne 
(et de 2 % en France). 


Il existe même des optimistes 
qui voient déjà, les premiers signes 
indiquant que le fond de ia dépres- 
sion est atteint et que la reprise 
pourrait commencer dite le second 
semestre. Pour étayer leurs dires, 
ils soulignent que les carnets de 
commandes dans l’automobile 
marquent une légère augmentation 
depuis quelques semaines, fis rap- 
pellent que le PIB mesuré par rap- 
port & Tannée précédente n’a baissé 
que depuis trois mois. Pour Hel- 
mut Schlesinger, président de la 
Bundesbank, le recul de la crois- 
sance «n’a pas été jusqu'à présent 
plus important que Ion des précé- 
dents retours conjoncturels». Otmar 
Issing, l'économiste de la Bundes- 
bank, estime que le second semes- 
tre marquera déjà une reprise. 

Ce diagnostic de la banque cen-, 
traie explîqne qu'elle ait laissé 
inchangés ses taux directeurs jeudi 
4 juin. L’augmentation de la masse 
monétaire, de 7,3 % en avril, lui 
laisse penser que si les crédits aug- 
mentent tant, l'économie n’est pas 
si atone. Dans l'arbitrage qu’elle 
fait en permanence entre reprise et 
inflation, la Bundesbank a rebas- 
culé, du moins pair un temps. Elle 
marque une panse dans la baisse 
de ses taux parce qu’elle craint 
moins la récession que la perte de 
crédibilité du mark. 

Une politique contestée. Les 
patrons sont en Allemagne pins 
pessimistes que les économistes, en 
particulier ceux de la Bundesbank. 
Pour eux, la reprise est loin d’être 
Ac qMMg et ie meilleur moyen de la 
faire venir est d’abaisser le loyer de 
l’argent et de consolider les 
finances publiques, en évitant les 
actuelles incertitudes sur tes impôts 
futurs. 

ÉRIC LE BOUCHER 


Reconnaissant ses erreurs de prévisions 


Bruxelles veut renégocier avec Tokyo 
le niveau des importations d’automdbileg en 1993 


Lors d'un entretien, jeudi 3 juin 
à Paris, avec Edouard Balladur, 
les ministres japonais des 
affaires étrangères. Kabun Muta, 
et de l'industrie et du commerce, 
Yoshiro Mon, se sont montrés 
«ouverts a quant à un réexamen 
de l'accord conclu en avril, limi- 
tant les exportations de véhi- 
cules japonais vers la CEE pour 
1993. De son côté, Martin Ban- 
gemann. vice-président de la 
Commission européenne chargé 
des affaires industrielles, a écrit 
au ministre du commerce exté- 
rieur japonais (MIT1) pour 
demander une révision de cet 
accord. 

BRUXELLES 

(communautés européennes) 
de notre correspondant 

M. Bangemann vient d’écrire au 
ministre du commerce extérieur 
japonais (MITI). lui demandant 
que soient repris le plus vite possi- 


ble tes pourparlers afin de fixer le 
montant des importations de voi- 
tures japonaises dans la Commu- 
nauté en 1993. Les chiffres sur les- 
quels les deux parties s’étaient mis 
d’accord en avril étaient fondés sur 
une prévision de baisse du marché 
communautaire de 6,5 % pour l’an- 
née en cours. M. Bangemann fait 
valoir que, compte tenu d’une 
baisse des immatriculations au 
cours des quatre premiers mois de 
l’année de 17,8 %. cette prévision 
est devenue tout à fait irréaliste. 
En dépit d’une déclaration de 
Nobnru Halakeyama, vice-ministre 
du MITI, selon laquelle le Japon 
refuserait de renégocier l’arrange- 
ment conclu pour 1993, les colla- 
borateurs de M. Bangemann sem- 
blent convaincus que, finalement, 
Tokyo donnera une réponse favo- 
rable. 

« Jusqu’à présent les Japonais se 
sont toujours montrés prêts à 
rechercher des solutions satisfai- 
santes pour les deux parties. Ils 
peuvent difficilement refuser de 
revoir la décision d’avril, car l’ac- 


cord conclu avec eux en 1991 sur la 
libération progressive des importa- 
tions de voitures dans la CEE. 
(accord qui sert de cadre pour la 
fixation annuel du montant des 
importations) prémil un suivi per- 
manent du marché», a ainsi com- 
menté Ricardo Perissich, directeur 
général des affaires industrielles de 
la Commission. 

Liberté de mouvement 
incomplète 

L’accord de 1991, qui, rappelle- 
t-on & la Commission, ne porte que 
sur les importations directes, et pas 
sur les «transplante», c’est-à-dire 
les voitures de marque japonaise 
construites eu Europe ou aux 
Etats-Unis, prévoit qu'en cas de 
baisse de la demande, les construc- 
teurs japonais doivent en supporter 


Le patronat refuse de garantir 
le succès du plan emploi 


Suite de la première page 

A l’Hôtel Matignon, on n’atten- 
dait pas du patronat qu’il s’en- 
gage sur un quelconque objectif 
chiffré mais, à tout le moins, qu’il 
lance un appel pressant aux entre- 
prises pour qu elles prennent les 
devante et limitent au stria mini- 
mum (es suppressions d’emploi. 

Espérances déçues. Non seule- 
ment ie CNPF reste en position 
d’attente - s’il a évoqué un «plan 
de mobilisation ». François Peri- 
got, son président, a prévenu 
jeudi 3 juin sur France 2 que «la 
confiance doit d'abord revenir 
chez les consommateurs avant de 
demander des efforts aux chefs 
d’entreprise» - mais il continue 
de revendiquer des avantages sup- 
plémentaires et va même jusqu à 
avancer des propositions que 
M. Balladur considère comme de 
nature & relancer l’inflation et 
donner des arguments aux tenants 
d’un retour au protectionnisme. 

En invitant, avec M. Perigot, 
les vingt-huit présidents de fédé- 
rations professionnelles membres 
du conseil exécutif du CNPF - 


une première - le premier minis- 
tre cherchera, lundi 7 juin, à 
contourner ses interlocuteurs 
habituels, à rappeler les 
employeurs à leurs devoirs et à 
adresser un message plus direct à 
la base patronale qu’il souhaite 
voir s’impliquer davantage dans 
la lutte contre le chômage. 

« L'absence de capacité d'enga- 
gement » de la part du patronat, 
autrement dit son refus de prati- 
quer une politique de « donnant- 
donnant», est d’autant plus amè- 
rement ressentie par le gouverne- 
ment que celui-ci sait qu'il sera 
jugé sur les résultats de sa politi- 
que sur l’emploi. Or, hostile i 
rencouragement direct offert aux 
formules de partage du travail, le 
patronat refuse de se porter 
garant dn succès des dispositions 
gouvernementales. « Il faut 
convaincre» tes employeurs d’uti- 
liser les nouveaux contrats 
d’onentation, qui vont prendre le 
relais de «l'Exo-jeune*, dit-on au 
CNPF. 

Quant an nombre d’apprentis, 
H ne s’agit, malgré les incitations 


paramètres qui n’ont pas été avali- 
sés par Tokyo: 

Sur quelles bases la Commission 
va-t-elle vouloir reprendre les pour- 

mises en place, que de «les main- 
tenir, voire les développer » alors 
que les aides consacrées au 
bâtiment ne permettraient que de 
« créer ou préserver » 40 000 
emplois là oü les pouvoirs publics 
évoquent la création de 100 000 
emplois. 

Ce n’est pas du côté de la 
CGPME que les pouvoirs publics 
peuvent espérer obtenir davan- 
tage. Lucien Rebuffel, son prési- 
dent, décline par avance toute 
responsabilité, se contentant 


d’avancer une analyse pour le 
moins partielle en affirmant que 
«le mal se situe en amont, dans le 


système éducatif qui envoie chaque 
année 200 000 jeunes non quali- 
fiés sur le marché du travail » et 


en réclamant, an passage, une 
remise en cause du SMIC... 

L'impatience de la majorité à 
l’égard du patronat - «il n’est 
plus temps de s'interroger sans 
cesse*, prévient le chefau gou- 
verne méat - n’est pas nouvelle. 
Lors de la dernière campagne 
électorale, Jacques Chirac ne s’en 
était-il pas pris à ceux qni n’ont 
«qu'un critère de réussite : suppri- 
mer des emplois »? Pourtant, la 
prudence du CNPF ne devrait pas 
surprendre le gouvernement. 
Depuis fort longtemps, M. Perigot 
- qui récuse énergiquement le 
titre de « patron des patrons» - a 
mis les choses au point. U consi- 
dère qu’il n'a pas à dicter leur 


parlas? Les services de M. Bange- 
mann refusent de l’indiquer mais 
font valoir qu’il faut s’attendre à 
une reprise de l’activité économi- 
que vers la fin de Tannée et que, 
par ailleurs, l'accord de 1991 ne 
leur laisse pas une complète liberté 
de mouvement pour répercuter la 
chute de la demande sur les impor- 
tations. 

L’ajustement que la Commission 
entend négocier maintenant avec 
les Japonais (révision à la baisse 
des montante d'importation fixés 
en avril 1993) ne touchera pas, ou 
à peine, les marchés jusque-là pro- 
tégés, tel te marché français.. Mau- 
vaise nouvelle pour Renault ou 
PSA ! Il affectera donc pour l’es- 
sentiel les marchés ouverte, tels 
ceux du Benelux ou du Danemark. 
Cependant, les autorités de ces 
pays ont fait préciser, en 1991, que 
l’accord conclu avec Tokyo ne 
devrait pas avoir comme effet de 
restreindre l’approvisionnement en 
voitures japonaises de leur marché. 
D’où la difficulté, explique-t-on à 
Bruxelles, de réduire trop brutale- 

conduite aux entreprises et n’a 
nullement l’intention d’imiter 
Yvon Gattax, sou précédesseur, 
qui avait aventureusement fait 
miroiter, en 1985, la création de 
377 000 «emplois nouveaux à 
contraintes allégées » si les pou- 
voirs publics accédaient à ses 
demandes. 

, Us climat détestable 
dans l’industrie 

En outre, l'organisation patro- 
nale est prisonnière du pessi- 
misme qui se développe parmi ses 
troupes ( «il règne un climat 
détestable à la base, surtout dans 
l'industrie» note Pierre Guillen, 
l’un des dirigeants de la fédéra- 
tion de la métallurgie) qni, pour 
l’heure, attendent le déblocage des 
fonds publics avant de répondre 
aux appels de M. Balladur. La 
montée de clivages, liés à des 
conflits d’intérêts qui opposent 
les secteurs partisans d’nne 
relance à tout prix et d’une pro- 
tection accrue contre tes importa- 
tions à ceux qui redoutent que 
leurs exportations subissent les 
conséquences d'un retour du pro- 
tectionnisme, n'arrange rien. 
Reste que certains dirigeants 
patronaux déplorent «le manque 
d'imagination » du CNPF, comme 
son impuissance à vaincre le com- 
portement attends» d’un patro- 
nal qui, alors que le chômage ne 


ment te niveau des importations en 
1 993, Pour fournir lesdite marchés, 
les constructeurs japonais, ou du 
moins ceux d’entre eux qui pro- 
duisent dans la CEE (Nissan, 
Toyota), pourront, certes, -compen- 
ser la baisse des importations 
directes par des livraisons accrues 
de «transplante», mais seulement 
dans les limites qu’autorisent les 
capacités de production de leurs 
unités européennes. 

Les services bruxellois font 
valoir, au passage, que cote néces- 
sité de livrer des «transplante» 
pour approvisionner les conces- 
sionnaires des marchés libres allé- 
gera d'autant la pression sur les 
marchés protégés... Une démons- 
tration subtile dont on peut se 
demanda si elle n’a pas pour but 
de préparer les constructeurs euro- 
péens, qui réclament une applica- 
tion intégrale et rigoureuse de l'ac- 
cord, à Fidée que la baisse de la 
demande ne pourra pas être réper- 
cutée sur les importations autant 
qo'ils l’auraient souhaité. 

PHILIPPE LEMAITRE 

cesse de monter, attend tout des 
pouvoirs publics. 

«Nous devons nous engager sur 
certains points, sinon nous 
apparaîtrons, à terme, comme des 
coupables», considère ie responsa- 
ble d'une fédération. «En s’instal- 
lant dans une attitude de revendi- 
cation systématique tout en 
considérant qu’il ne peut rien pro- 
mettre en retour, le CNPF s’est 
enfermé dans une impasse dange- 
reuse », constate pour sa part un 
autre dirigeant professionnel. 

La brouille entre le gouverne- 
ment et le patronat ressemble à 
une double méprise. M. Balladur 
attend du CNPF qu'il prenne des 
engagements que M. Perigot 
considère hors de son champ de 
responsabilité; ce dernier ne com- 
prend pas qu’on lui reproche 
d’obtenir des avantages sans 
contrepartie. Plus largement, cette 
incompréhension mutuelle est 
aussi le fruit des difficultés, voire 
de l’impossibilité, de fonder une 
politique économique et sociale 
sur la base d’un contrat et d'obli- 
gations de part et d’autre. L’inef- 
ficacité des parades au chômage 
tient sans doute en partie à l’ab- 
sence du dialogue social dans des 
entreprises oû les interlocuteurs 
patronaux préfèrent adopter un 
profil bas face à des syndicats 
affaiblis et divisés. 

JEAN-MICHEL NORMAND 
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Réunis en congrès à Biarritz 


Les jeunes agriculteurs proposent 
une certaine « renationalisation » des politiques 


Le 27* congrès du Centre 
national des jeunes agriculteurs 
(CNJA] s'est tenu, mercredi 2 
et jeudi 3 juin, à Biarritz {Pyré- 
nées-Atlantiques). Ce n'était 
pas un congrès électif, ma» les 
débats n'en ont pas moins été 
animés, du fait de t'ira portance 
des dossiers aujourd'hui en sus- 
pens, notamment celui du 
GATT. Cependant, la ministre 
de l'agriculture et de la pèche, 
Jean Puech.a déçu raudft cire. 

BIARRITZ 

de notre envoyé spécial 

Jamais, de mémoire d’observa- 
teur, un congrès du Ctf JA n’avait 
été aussi courtois avec le ministr e 
de r agriculture en exercice. Même 
Jacques Chirac ou François Guil- 
laume avaient dû, en leur temps, 
subir le rituel du chahut et des 
sifflets. A Biarritz, Jean Pnech 
parla devant une salle attentive, 
qui loi décerna même quelques 
applaudissements. 

Ce n'est pourtant pas la densité 
du discours qui pouvait séduire les 
congressistes. Jean Pnech fût d’une 
prudence extrême. Selon lui, il faut 
cultiver l'espoir et non l’inquié- 
tude, mais tout ceci edans un 
contexte extrêmement difficile qui 
réduit à tous les niveaux les marges 
de manoeuvre ■ budgétaires ». Les 
groupes de travail mixtes sont à 
l'oeuvre. Le gouvernement va réu- 
nir, «r dans les prochaines 
semaines», un comité interministé- 
riel d'aménagement du territoire, 
puis un autre sur le développement 
et raménagement rural. Seul pro- 
pos précis du ministre : le préac- 
cord de Blair-House signé en 
novembre 1992 entre la Commis- 
sion de la CEE et Washington, 
□'est toujours epas acceptable en 
l'état. Quant au dossier des oléagi- 
neux, je serai intransigeant. » . 

Peut-être l’inhabituelle ménagé-' 
tude de l'assistance fut-élle la 
conséquence des aménagements à 


la PAC obtenus la semaine der- 
nière par la France auprès des 
Douze. Le président du CNJA, 
Christian Jacob, avait, pendant le 
congrès, fixé la hauteur de la barre. 
Ces aménagements, avait-il dit, 
une sont qu'une réponse partielle 
aux demandes de la profession, 
avec cependant des avancées posi- 
tives qui prouvent que tout n’est pas 
figé par les décisions de Bruxelles 
dès tors que la protestation se mani- 
feste assez fortement». Mais, 
avait-il insisté, «ces avancées ne 
doivent pas être considérées comme 
une base de marchandage qui se 
traduirait par un rend sur les 
autres dossiers en litige». M. Jacob, 
plus sévère que ses troupes, a dit 
sa « déception » après le discours 
du ministre, «qui ne dissipe en rien 
les inquiétudes des jeunes agricul- 
teurs quant à la volonté de fermeté 
de ht France sur les dossiers inter- 
nationaux». 


géographiques 

Ce congrès a pourtant cherché à 
conforter l'image des <r paysans de 
demain » : c'est celle de gestion- 
naires responsables d'entreprises 
performantes et d’un syndicalisme 
de proposition. Priorité absolue à 
l'installation des jeunes agricul- 
teurs, voilé le fil rouge de la 
réflexion du CNJA. Huit mille pay- 
sans ont fait agréer leur projet en 
1992, mais il y a dix ans Us étaient 
douze mille. L’urgence de la situa- 
tion nécessite la prise en compte 
prioritaire d'une revendication 
essentielle ; que les droits à pro- 
duire (dont l'exemple le plus connu 
est celui des quotas laitiers) et les 
droits aux primes ne tombent pas 
dans une logique de marché noir et 
de négociations commerciales. Les 
jeunes agriculteurs les veulent gra- 
tuits et cogérés, ce qui est loin 
d’être acquis.'' - - ■* 

Plus généralement, ont dit les 
congressistes; la soumission & la 
seule loi du marché est dévastatrice 


REP ERES 


EMPLOI 

Les effectifs salariés 
ont diminué de 0,5 % 
au premier trimestre 

Au cours du premier trimestre, 
les effectifs salariés des secteurs 
marchands non agricoles ont 
baissé de 0,5 %, a annoncé 
l'INSEE, jeudi 3 juin, confirmant 
ainsi ses estimations provisoires. 
Au total, 72 300 emplois ont été 
perdus, dont 50 200 dans l'Indus- 
trie |- 1,1 %). 9 900 dans le 
bâtiment et (e génie dvîl (- 0,8 96) 
et 12 200 dans le tertiaire mar- 
chand f- 0,1 96). Les services, qui 
permettaient de compenser partiel- 
lement les réductions d'effectifs 
dans les autres secteurs connais- 
sent désormais une évolution 
négative. En douze mois, ce sont 
214 300 emplois salariés qui ont 
rfisparu, en solde net, correspon- 
dant h une baisse de 1 ,4 96. Le 
recul est de 3,1 96 pour (Industrie, 
de 4,7 96 pour le bâtiment et de 
0,2 96 dans fs tertiaire. 

BANQUES 

Stabifisathn 

(Ai nombre rie chèques 

sans provision 

Entrée en vigueur ïyaun an; te 
nouvelle loi sur If» chèques sans 
provision a permis, salon r Asso- 
ciation française des banques 
(AFB), de stabSser le nombre d'in- 
cidents de paiement, qui, comme 
l'an dernier, oscillent autour de 
500 000 per mors pour environ 
500 mimons de chèques émis. 
C'est un progrès indéniable, puis- 
que la quantité de «chèques en 
bols » augmentait auparavant de 
20 96 per an. 

L'impact du nouveau texte est 
encore plus net avec {'augmenta- 
tion des régularisations de paie- 
ment. En concfitkxinant b levée de 
Hmanfit bancaire i la régularlse- 
tion des chèques sans provision, 
la loi a modifié la comportement 
des contrevenants. L'ancienne loi 
imposait, après un délai de trente 
jours, une Interdiction bancaire 
d'un an qui disparaissait quel que 
soit la destin des chèques 
impayés. 


Le nombre total d*imertfts ban- 
caires, après une poussée «méca- 
nique» lors de l’entrée en vigueur 
de b loi. est revenu è son niveau 
antérieur, soit environ un mBIion. 
Mais la nature des interdits a 
changé. La nouvelle toi Impose aux 
banques une déclaration immé- 
(fiete à b Banque de France, alors 
que l’ancienne permettait une 
régularisation dans las trente jours 
avant déclaration. La stabilisation 
relative du nombre des incidents 
et de celui des interdits bancaires 
«nouvelle formule» dans une 
période de récession constitue 
plutfit une bonne surprise pour tes 
banquiers, qui avaient évalué è 
3 milliards de francs le coût des 
chèques sans provision lors de b 
préparation de la loi. 

SOCIAL 

Les syndicats 
de ta SNCF menacent 
d'un * conflit majeur» 

Le climat social s'alourdit è b 
SNCF. Après b journée d’action 
du 27 mal dernier qui s’était tra- 
duite par une forte perturbation du 
réseau ferré, les syndicats de che- 
minots menacent de récidiver, si la 
(fraction refuse d'ouvrir «ImmécSa- 
tement» des négociations. Les 
sept fédérations syndicales de 
cheminots ont adressé une lettre 
commune en ce sens è ta direction 
de b SNCF. En outre, elles ont 
adressé un courrier de la môme 
teneur à Bernard Bosson, ministre 
de f équipement, des transports et 
du tourisme. * Faute do réponse 
concrète de votre part dans un 
délai rapide, vous prendriez fa ras- 
ponsaMlcé d’un conflit majeurs, 
soulignent dans ces deux lettres 
les organisations syndicales. 

CeBes-d ont décidé de se rencon- 
trer, le 21 jun prochain, pour don- 
ner suite à leur mouvement. Inter- 
rogé, jeudi 3 juin, par les députés 
de b commission de la production 
et des échanges, Jacques Four- 
nier, président de b SNCF, a par 
affleure confirmé que le déficit de 
b SNCF pour 1993 edavrah être 
supérieur è S mUffards de Bancs», 
contra 3 milliards de francs an 
1992. 


pour l’économie agricole, et une 
réforme de b politique agricole 
commune, même en tenant compte 
des aménagements annoncés par 
Jean Puech, «n'est pas de nature à 
limiter la dépense budgétaire ni à 
assurer une gestion plus équilibrée 
dans le long terme». Les aides 
directes riestfnfe» g compenser les 
baisses de prix pénaliseront les 
producteurs les pins performants et 
figeront les situations, aux dépens 
des nouveaux venus. Ce que 
résume plus crûment un délégué de 
TOnest : « Avant, nous gagnions 
nome vie dans les champs, mainte- 
nant. nous la gagnerons en Jouant 
aux cartes au bistrot» 

Le CNJA plaide pour nue cer- 
taine « renationalisation » des poli- 
tiques agricoles, par une gestion 
nationale des soutiens communau- 
taires. Il s'appuie pour cela sur 
trois points: la suppression des 
offices par produits (céréales, 

viande, lait ), trop « verticaux» a 

qui attisent parfois les rivalités 
entre filières différentes, et leur 
remplacement par un conseil 
d'orientation et de régulation des 
productions, dont le sigie CORP 
est tout de suite entré dans le voca- 


bulaire; un «renouveau fiscal» qui 
fasse évoluer l'agriculture vers la 
fiscalité d’entreprise et sépare net- 
tement le patrimoine personnel des 
résultats financiers de l'exploita- 
tion ; b création d'un «fonds de 
gestion des territoires», décentra- 
lisé, afin d’adapter localement les 
grandes orientations et de préparer 
b nouvelle mission des agricul- 
teurs : assurer l’occupation et la 
gestion de l'espace. 

Ce denier point a mis en 
lumière les clivages du monde agri- 
cole. Les discussions ont pris alors 
un tour acide. Les délégués des 
régions défavorisées craignent les 
* délocalisations » qui risquent de 
les priver de leurs productions tra- 
ditionnelles (élevage en montagneX 
au profit de régions pins favorisées. 
A l’inverse, les zones performantes 
(Bassin parisien. Ouest) refusent, 
au nom du dynamisme et de reffi- 
cience technique, ce qui ressemble 
à une spécialisation géographique 
susceptible de leur mettre des 
bâtons dans les roues dans leurs 
choix de diversification. 

GEORGES CHATAIN 


Nouvelle alliance dans le secteur pharmaceatique 

Ekône-Poalenc Rorer s’associe avec l'américain AB 
pour développer la recherche 
dans les thérapies génétique et cellulaire 


La stratégie d'alliance que déve- 
loppent les groupes pharmaceuti- 
ques depuis plusieurs mois pour 
accélérer leur recherche vient de 
connaître une nouvelle illustration, 
jeudi 3 juin, avec l’entrée de 
Rhône-Poulenc Rorer d»n* le capi- 
tal d’une petite firme californienne 
de biotechnologie, Applied 
Immune Sciences (AIS), fondée en 
1984. Cette filiale de Rhône-Pou- 
lenc va consacrer 113 millions de 
dollars (610 millions de francs) à 
prendre une participation de 37 % 
dans AIS, avec b possibilité de b 
porter à 60 % rapidement. 

Les deux firmes vont ainsi colla- 
borer dans b thérapie génétique, 
qui vise à remplacer chez un 
malade un gène défectueux par un 
normal, et dans la thérapie cellu- 
laire, technique consistant i préle- 
ver dans le sang ou Ja moelle 
osseuse une cellule pour b traiter 
et b réactiver. Elle est ensuite réin- 
jectée dans te patient pour éliminer 
sa maladie. Sur ce deuxième type 
de rec h erche, AIS s'affiche comme 
1e numéro un. ayant mis au point 
le «ceDector» un appareil permet- 
tant d’isoler et de traiter hors du 
corps humain les cellules. Cette 
technique trouve actuellement des 
applications pour les greffes de 
moelle osseuse, et pourrait en 


apporter dans le traitement du can- 
cer et du sida. Les deux groupes 
vont également constituer une 
joint-venture à 50-50 pour assurer 
la commercialisation et b distribu- 
tion de services de thérapie cellu- 
laire è l'hôpital à domicile. Ils 
envisagent également de dévelop- 
per à travers le monde un réseau 
de «centre de thérapie cellulaire». 

Q s’agit, selon Thomas Okarma, 
président d'AlS, « d’hôpitaux pour 
cellules où les lits seront remplacés 
par des incubateurs ». Le patient, 
quant i lui, reste à son domicile, 
ce qui réduit les frais d’hospitalisa- 
tion. Neuf centres devraient être 
créés d’ici deux ans. Le premier a 
été implanté A San-Francisco et un 
second & Los Angeles. 

A cette association avec ArS 
s'ajoute un deuxième volet. Rhône- 
Poulenc Rorer a signé avec le 
CNRS et l'institut Gustave-Roussy 
un accord par lequel il acquiert 
avec Pasteur-Mérieux Connaught 
et Transgène les droits d'utilisation 
d'adénovirus dans b thérapie des 
gènes. Ce procédé, issu des travaux 
d’un chercheur du CNRS, Michel 
Perricaudet, devrait permettre, là 
encore, au groupe pharmaceutique 
d’accélérer sa recherche. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


(Irédil Foncier : 
lionne résistance 
à la détérioration 
de la conjoncture 
en I mrz 


L’activité en accroissement global de 4 % 

Malgré les difficultés cfun contexte économique dégradé, 
les activités du Groupe Crédit Foncier ont poursuivi leur 
croissance en 1992 avec une production totale de crédits 
nouveaux s'établissent à 40 milliards de francs, 
en progression de 4 %. 

La production de prêts aidés s'est élevée à 12,7 rnfflîards 
de francs, en retrait de près de 14 % alors que l'activité 
du secteur concurrentiel s'est accrus de 14 % avec 
27,3 milliards. 

Le rééquilibrage structurel vers les crédits acquéreurs à 
moyen at long terme et vers le financement des 
collectivités locales s'est poursuivi en 1992. La court 
terme, en revanche, n'a représenté qu'une part réduite de 
la production conformément aux objectifs fixés. 

Le Crédit Foncier a consolidé le développement de ses 
opérations de financement ô rétrBnger, directement ou 
per le biais de ses filiales européennes avec une sélection 
très stricte des dossiers. Une production d’environ 
1,8 mflüard de francs a été réaisée, comme en 1991. 

En fin d'exardee, les encours globaux des prêts ont atteint 
316 mil Gard s. soit une hausse de 5 % avec notamment, 
une vive croissance des encours du secteur concurrentiel. 
La part des encours globaux, représentée par des crédits 
â long et moyen terme, demeura prépondérante (96 %). 

Les atouts du refinancement 

Ces évolutions ont été soutenues par de bonnes 
conditions d'émission sur le marché des capiteux longs. 
La qualité de la signature du Crédit Foncier et les 
opportunités saisies sur les marchés domestiques et 
internationaux ont permis de lever, dans des conditions 
favorables, 37.4 milliards de financements à long terme, 
en progression de S3 % par rapport à 1991. Sur ce 
total, 17 milliards ont été collectés sur les marchés 
internationaux. En outre, 3 milliards de francs de Titres 
Subordonnés à Cirée Indéterminée (TSOIJ ont été émis. 

Le maintien du dividende 

Le produit net bancaire consolidé du Groupe de faxerc*» 
1992 s'est établi à 5. 039 millions, en progression 
de 10,3 %. Le résultat brut d'exploitation ressort 
à 3.028 millions, en augmentation de 13,6 96. eu égard à 
la bonne maîtrise des charges générales cf exploitation. Le 
résultat net consolidé, en baisse de 21,2 % à 411 millions 
làerit compte du provisoirement opéré, notamment chez 
les filiales intervenant dans le secteur des crédits aux 
professionnels de l'immobilier. Les datations nettes 
globales aux provisions affectées aux risques sur prêts ont 
atteint 1.035 milBons contre 333 millions an 1991 . 

Les résultats du seul Crédit Foncier, maison mère, 
enregistrent une évolution moins contrastée. Le bénéfice 
net ressort à 595 millions, en baisse (imitée de 9,6 %. 
Ce résultat a été affecté non seulement par les moyens 






Pi§Ofi 


supplémentaires octroyés à certaines filiales mais aussi 
par l'accroissement des frais d'émission qui a accompagné 
la forte progression de ia collecte de capitaux. 

La bonne résistance de FEntreprise a permis 1e maintien 
du dividende unitaire au niveau de celui distribué en 1991 
et conduit à une augmentation de 2,5 % de la distribution 
globale. 

Comme les années précédentes, les actionnaires pourront 
choisir le paiement du dividende (37.50 F hors avoir fiscal) 
an numéraire ou en actions. Ils peuvent exercer leur droit 
d'option du 25 mai au 18 juin inclus. Les actionnaires qui 
riauront pas opté pour le paiement du dividende en actions 
recevront leurs dividendes en espèces le SB juin. 

Perspectives 1993 

L'activité du premier trimestre 1993 s'est inscrite dans un 
cadre conjoncturel toujours difficile. Le Groupe est 
toutefois parvenu à maintenir sa production globale à 
1Û,5 milliards, en progression de 3 % sur la même 
période de Tannée 1992. 

L'améfo ration des conditions de refinancement a conduit 
le Crédit Fonder à procéder à uns nouvelle baisse des taux 
de ses prêts qui sa situent è leur plus bas niveau depuis 
25 ans. Cette situation permet à l'Institution d'être 
compétitive pour défendre ses parts de marché. 

Les mesures de relance en faveur de l'habitat prises 
récemment par les Pouvoirs publics devraient créer des 
conditions cf activité plus propices. Le Crédit Fonder s'est 
naturellement mobilisé pour accompagner le plan de 
soutien du secteur immobilier, en particulier à travers la 
distribution d’enveloppes supplémentaires da prêts aidés 
parFEtat 

L’Etablissement s’est également engagé dans la distri- 
bution des nouveaux Près à f accession sociale garantis 
par te FGAS (Fonds da garantie à l’accession sociale]. 

La production des financements aux collectivités locales 
devrait rester à un bon niveau avec le maintien des 
positions déjà acquises. 

Les volumes lavés par ailleurs sur les marchés de capitaux 
à long terme au cours du premier trimestre 1 993 
ressortant à environ 20 milliards ; cette forte collecte tient 
compte des besoins de refinancement liés à la gestion 
active de (a datte â long terme. 

Les Assemblées générales onfeiatre et extraordinaire 
se sont tonies le 19 mai 1993. 


créditMfoncier 


pr. - E : . A JT - C 'v r 


Votre allié dans le temps 


' r 


• • - v 




24 Le Monde • Samedi 5 juin 1993 •• 


VIE DES ENTREPRISES 


Malgré une coiyonctare boursière morose 

Hermès a réussi son introduction 
sur le second marché 


Avant la fusion da constructeur Scandinave avec Renault 

Volvo et l'Etat suédois 
se partagent Procordia 


Les titres de la maison de luxe 
Hennés ont été introduits, jeudi 
3 juin, sur le second marché de la 
Bourse de Paris, Seuls 2,93 % des 
ordres d'achat ont pu être servis, 
les demandes d’actions s'élevant & 
14 500748 titres pour une offre de 
425000 actions au prix unitaire de 
300 francs. Les dirigeants ont de 
quoi être satisfaits, car il y a long- 
temps que la demande de titres 
n'avait pas été supérieure de trente 
fois à l'offre. 


Pour ne comparer que les der- 
nières introductions concernant les 
groupes de luxe, même le titre 
Yves Saint Laurent, introduit en 
Bourse le 10 juillet 1989, qui avait 


Fleuron de rmdnsfaie québécoise 

Le groupe Bombardier 
résiste bien à la crise 


pourtant fait l'objet de 10,7 mil- 
lions de demandes pour 
400000 titres offerts, n’avait enre- 
gistré qu’une demande de 26 fois 
l'offre. Seules 3,73 % des demandes 
avaient pu être satisfaites, et, 
devant cet engouement, les diri- 
geants n'excluaient pas de mettre 
sur le marché quelque 20000 ou 
30000 titres supplémentaires dans 
les jouis qui allai eut suivre. 

En 1991. Christian Dior allait, à 
son tour, tenter l'aventure bour- 
sière sur le marché au comptant. 
Mais, malgré la prestigieuse renom- 
mée du groupe de luxe, la 
demande avait été à peine deux 
fois et demie supérieure à l’offre. 
3,2 millions d'actions avaient été 
alors sollicitées pour 1,3 million 
offertes, soit 40,62 9b des 
demandes satisfaites. 


STOCKHOLM 
de notre correspondante 


Partie prenante dans la réalisa- 
tion du a plus grand chantier du 
siècle ». le groupe industriel cana- 
dien Bombardier spécialisé dans le 
matériel de transports et l'aéronau- 
tique pourrait bien s'en mordre les 
doigts. Chargée de la construction 
des 254 navettes voitures et auto- 
cars destinées au tunnel sous la 
Manche, sa filiale Bombardier 
Eurorail a plongé dans le rouge 
d’environ 310 millions de francs en 
1992, contre un bénéfice de 
17 millions en 1991. 


Pour revenir à Hermès, à l'issue 
de l’introduction en Bourse, le 
capital social du groupe sera aug- 
menté d’un montant maximum de 
4,6 millions de francs. Cette aug- 
mentation de capital sera réservée 
à la BNP. A l’issue de l'opération, 
le capital sera porté & 121,5 mil- 
lions de francs répartis en 
12,15 millions d'actions de 
10 francs nominal. 


11 aura fallu un an et demi de 
calculs et de négociations pour que 
Volvo ei le gouvernement suédois 
finissent par mettre un terme à 
leur brouille initiale et à s’entendre 
sur le partage de Procordia dont ils 
étaient depuis 1990 les deux prin- 
cipaux propriétaires. Lors d’une 
conférence de presse, jeudi 3 juin & 
Stockholm, les principaux acteurs 
de l’affaire - le premier ministre 
conservateur Cari BDdt, son minis- 
tre de l'industrie, Per Westerberg, 
le président de Volvo, Pehr Gyllen- 
haînmar et le PDG du groupe, 
Sôreo Gyll - oat présenté les 
mécanismes de l'opération. 

Procordia cesse désormais d’être 
un conglomérat réunissant sous un 
même chapeau un secteur agroali- 
mentaire et un secteur de produits 
pharmaceutiques. Volvo, avec 
74 % des paris, devient actionnaire 
majoritaire du nouveau groupe 
agroalimentaire qui portera le nom 
de BCP (Branded Consumer Pro- 
ducts) et en prendra, à terme, le 
contrôle total. Quant & sa part 
dans le nouveau Procordia. c’est-à- 
dire, les produits pharmaceutiques 
(Katri Pharmacia, Erbamont et 
Pharmacia Biotech), elle sera de 


2S % avec possibilité de la porter & 
35 % lorsque le reste des actions 
sera mis sur le marché par le gou- 
vernement suédois dans la 
deuxième phase de la privatisation 
de Procordia, qui devra être ache- 
vée en décembre 1995. 


Ponr M. GyUenhammar, « cet 


accord renforce la position de 
Volvo. Le fait que nous ayons réglé 


nos problèmes avec le gouvernement 
suédois devrait être perçu de 
manière positive par le gouverne- 
ment fiançais». Un premier pas 
vers la fusion avec Renault? «En 
tout cas une poursuite de l'intégra- 
tion des deux groupes », réplique- 
t-iL 


Le contrôle de BCP (qui a 
dégagé un bénéfice de 1,2 milliard 
de couronnes en 1992), permettra 
en effet au constructeur suédois de 
recueillir dans ses caisses un 
revenu régulier assuré. Tout 
comme ses 25 % dans ie nouveau 
Procordia. Néanmoins, pour 
Volvo, le contrôle des produits 
pharmaceutiques eût en fait été 
peut-être préférable à celui de 
l’agroalimentaire, dont il s’était 
débarrassé en 1990, en le ven- 
dant.. à Procordia contre une par- 
ticipation dans ce groupe & égalité 
avec l'Etat suédois. 


FRANÇOISE NIETO 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


En mars, la société québécoise a 
même pris la décision d'arrêter la 
chaîne de production des navettes 
dans son site de Bruges, afin de 
faire pression sur TransManche 
Link, le consortium en charge de la 
réalisation du tunnel. La firme 
Bombardier réclame en effet 2 mil- 
liards de francs à TML, en guise de 
dédommagement pour les nom- 
breuses modifications apportées en 
cours de contrat En raison d’un 
accord sur le plan technique. Bom- 
bardier a accepté de livrer les six 
oavettes déjà prêtes. Mais sur le 
plan financier, rien n’est réglé, et 
au final cela pourrait être à la 
Haute cour de justice britannique 
de trancher ce différend financier. 
Bombardier a déjà provisionné la 
moitié des 2 milliards réclamés sur 
son exercice 1992-1993. 


RÉSULTATS 


□ La chaîne de pharmacie Boots 
améliore son bénéfice annuel de 
19 %. - Boots Co.. première 
chaîne britannique de pharmacies. 


a annoncé jeudi 3 juin une hausse 
de 19 % de son bénéfice annuel 
grâce à une augmentation de ses 
ventes et de ses marges dans la 
distribution de médicaments et de 
produits de toilette, ainsi qu’une 
réduction de plus de moitié de ses 
frais financiers. Le résultat impo- 
sable s'est élevé à 405,2 millions 
de livres (3,40 milliards de francs) 
pour l'exercice annuel clos 
en mars contre 340,7 millions un 
an plus tôt sur un chiffre d'affaires, 
en hausse de 8 % à 3,96 milliards 
de livres contre 3,66 milliards. 

□ Mazda annonce nne chute de 
sou bénéfice annuel de 68^3 9b. - 
Mazda Motor Corp. vient d’an- 
noncer à Tokyo une chnte de 
68,3 % de son Bénéfice imposable 
(société mère) à 6,2 milliards de 
y eus (310 millions de francs) pour 
l’exercice 1992. Durant cette 
période (avril 1992-mars 1993), le 
chiffre d’affaires du grand 
constructeur automobile japonais, 
installé à Hiroshima, a aussi 
baissé de 4,9 96 à 2 191 milliards 
de yens. Les exportations, dont le 
volume est le double de celui des 
ventes domestiques, ont augmenté 
en valeur de 0,9 % mais ont baissé 
de 7 % en volume (800000 véhi- 
cules). 

□ Jacqaes Bogart (parfums) : 
résultat net part dn groupe en 
hausse de 71 9b. - Le groupe Jac- 
ques Bogart (parfums) a réalisé en 
1992 un résultat net, part du 
groupe, de 14,3 millions de francs, 
contre 8,4 millions pour l’exercice 
1991, soit une hausse de 71 %. 
Jacques Bogart, qui exploite 
notamment les parfums Balenciaga 
et Ted Lapidus, a effectué des 
ventes consolidées de 345,6 mil- 
lions de francs contre 328, 1 mil- 
lions l'année précédente. 


Les déboires rencontrés dans la 
construction des navettes sont la 
seule ombre à porter au tableau du 
groupe québécois. Cela ne l’a pas 
empêché d'augmenter son bénéfice 
net de 23 %, qui atteint 565 mil- 
lions de francs au 31 janvier 1993, 
date de clôture de l'exercice. Son 
chiffre d'affaires a dépassé 4,4 mil- 
liards de dollars canadiens, soit 
environ 19 milliards de francs. 


1992 a permis la double acquisi- 
tion de l’avionneur de Havilland et 


du constructeur de matériel de 
transports UTDC. 

Malgré la déprime du secteur 


aéronautique, Laurent Beaudoin, 
président de Bombardier, se mon- 


tre particulièrement confiant sur le 
secteur des avions régionaux et 
d’affaires où son groupe est présent 
des deux côtés de l’Atlantique avec 
quatre entités - Canadair, de 


quatre entites - canadair, ce 
Havilland, Learjet et Short Bro- 
thers -, ce qui lui permet de cou- 
vrir «tous les segments du mar- 


vrir e tous les segments du mar- 
ché». Le redressement du groupe 
irlandais Shorts, repris en 1989, est 


même «plus rapide que prévu». 
Une joint-venture dans le domaine 


des missiles a été mise au point 
avec Thomson- CS F, et une autre 
avec Hurel-Dubois dans les 
nacelles. Au passage. Bombardier a 
pris 10 % de l'équipementier fran- 
çais. 

Enfin, dans ce qui constitue le 
métier d'origine du groupe cana- 
dien - les produits de consomma- 
tion motorisés du type motoneige 
ou motomarine - Bombardier 
conforte son avance sur ses princi- 
paux concurrents, conservant à lui 
seul entre un quart et on tiers du 
marché mondial Les bénéfices de 
ce secteur représentent 20 % de 
l’ensemble de ceux du groupe 
Bombardier. 


porte sur la construction d’une 
première ligne dont l'ouverture est 
prévue pour 1997. Sont ultérieure- 
ment envisagées deux autres 
lignes, ce qui portera l’ensemble 
du réseau à 80 kilomètres. Le coût 
de réalisation et de gestion de la 
première ligne est évalué à 
255 millions de livres, soit envi- 
ron 2,1 milliards de francs. 


des bornes radio du nouveau ser- 
vice de radiotéléphone Bi-Bop. U 
fonctionne également sur le réseau 
téléphonique traditionnel Com- 
mercialisé en juin, le PowerBop 
sera vendu 2 500 francs plus cher 
que factuel PowerBook 180, 
actuellement commercialisé entre 
20000 et 25000 francs. 


ALLIANCE 


CESSION 


□ US West dépose une offre com- 
mune avec Matav en Hongrie- - Le 
groupe américain de télécommuni- 
cations US West s'est allié au 
groupe public hongrois Matav 
pour déposer une offre conjointe 
dans l’appel d’offres lancé par le 
gouvernement pour la constitution 
d’un réseau de téléphones cellu- 
laires en Hongrie; L’appel d’offres 
pour un réseau de 900 mégahertz 
a été lancé en octobre 1992. US 
West et Matav établiraient une 
société commune en concession 
pour gérer un réseau digital Glo- 


bal System Mobil (GSM), suscepti- 
ble de créer plusieurs centaines 


d’emplois et d’investir des cen- 
taines de millions de dollars au 
cours de ses dix premières années 
d’existence en Hongrie. US West 
et Matav ont déjà établi une joint- 
venture il y a deux ans. Baptisée 
W estd, elle est chargée d’élaborer 
un réseau national de téléphone 
mobile à 450 mégahertz. Les tra- 
vaux ont nécessité un investisse- 
ment total de 85 millions de dol- 
lars (359 mfllions de francs). 


□ Philips cède ses appareils de 
mesure à ('américain Fluke- - Le 
groupe électronique néerlandais 
Philips va céder la plus grande 
pairie de ses activités d’appareils 
de mesures et de tests à la compa- 
gnie américaine John Fluke pour 
33,8 millions de dollars (182 mil- 
lions de francs). Au total, 920 
salariés de Philips passeront sous 
le contrôle de Fluke. La compa- 
gnie américaine est active dans le' 
domaine des appareils de mesures 
électroniques et compacts. Elle 
emploie 2 200 personnes dans le 
inonde et réalise un chiffre d’af- 
faires annuel de 24Q millions de 
dollars environ. 


CRISE 


INNOVATIONS 


CONCESSION 


□ Ansaldo Trasporti remporte le 
contrat da métro de Birmingham. - 
La société italienne Ansaldo Tra- 
sporti, associée au constructeur 


britannique Taylor Woodrow, a 
remporte l'appel d'offres de la 
ville de Birmingham pour la réali- 
sation d’un métro léger. C'est le ' 
premier contrat remporté à l’ex- 
pon d ans ce domaine par Ansaldo 
Trasporti, filiale du groupe 
Ansaldo Finmeccanica et surtout 
connu sur le marché de la signali- 
sation. La concession d’une durée 
de vingt-trois ans (trois ans de tra- 
vaux et vingt ans d’exploitation) 


ALAIN BEUVE-MÉRY 


□ ATT (télécomm unicatio ns) lance 
du nouveau service mondial. - 
L'opérateur américain des télé- 
communications ATT a annoncé 
récemment la mise en place d'un 
nouveau service «voix-données» 
baptisé « WoridSource » offrant, 
partout dans le monde, les mêmes 
caractéristiques. Ce service sera 
disponible dans un premier temps 
sur l’Asie avant d'être étendu à 
l’Europe au début de 1994. Il 
devrait permettre aux sociétés 
multinationales d’échapper aux 
difficultés traditionnelles aux- 
quelles elles étaient jusqu'à pré- 
sent confrontées par suite des dif- 
férences techniques entre les 
opérateurs de communications. 
Désormais, précise ATT, les utili- 
sateurs pourront profiter d'une 
formule «guichet unique» pour la 
prise de commande, la fourniture 
et la maintenance dans le monde 
entier. La facturation des services 
WoridSource sera consolidée et 
facturée dans la devise, le pays et 
la langue choisis par le client. 


□ L’américain John Deere va sup- 
primer an quart de ses emplois en 
Europe. - John Deere, L'un des 
premiers groupes mondiaux du 
machinisme agricole, va supprimer 
2 000 emplois en France, en Alle- 
magne et en Espagne sur les 8 000 
salariés qu’elle emploie en Europe, 
a annoncé récemment le groupe 
américain. Ces suppressions d’em- 
plois comprendront 1 200 licencie- 
ments cette année et le reste sera 
réparti sur les années suivantes, a 
ajouté ('entreprise, qui a enregistré 
une chute de 92 % de son bénéfice 
au premier semestre par rapport à 
la même période de 1992. - 
(AFP.) 
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A VIS FINANCIERS DES SOCIETES 


GENEFl M 


L'Assemblée Générale Ordinaire, réunie le 26 mai 1993. sous la Prési- 
dence de Monsieur Alain Lambdey, a approuvé les comptes de l’exercice 
1992. 

Le résultat net s’est élevé à 136 176 178,16 F. L’Assemblée a décidé de 
distribuer un dividende net de 27 J0 F par action, sans avoir fiscal, repré- 
sentant un taux de distribution de 90,6 %. Le paiement sera effectué â 
compter du 1° juillet 1993. 

L’Assemblée Générale Ordinaire a renouvelé le mandat d’Administra- 
teur de la Mondiale pour une période de six ans, soit jusqu'à l'issue de 
l’Assemblée qui statuera sur les comptes de l'exercice (998. 


□ France Télécom et Apple lan- 
cent le PowerBop, ordinateur porta- 
ble utilisable sur le réseau de télé- 
phone sans fil Bi-Bop. — ■ Le 
constructeur informatique Apple 
et France Télécom lancent ie 
PowerBop. un micro-ordinateur 
portable utilisable à partir du nou- 
veau réseau de téléphone sans fil 
Bi-Bop, installé récemment â Paris 
et à Strasbourg, ont annoncé 
récemment l'opérateur public et la 
filiale française d’Apple. Le 
PowerBop, issu de la famille des 
Notebooks d’Apple (il possède les 
caractéristiques du PowcrBook 
180), permet d’envoyer des fax, 
d'échanger des documents et de 
consulter les services Minitel 
depuis la rue, de chez soi ou de 
son bureau. Muni d*un modem 
radio, il est utilisable à proximité 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 4 juin t Séance terne 


Après la rapB de la vaille, la Bourse 
de Paria tentait t i midement de sa res- 
saisir. vendredi 4 Juin, dans un mar- 
ché terne où les opérateurs atten- 
daient la publication des chiffres du 
chômage aux Etaa-Unfs pour le mois 
'de mal. En hausse de 0,22 % au 
début du transactions, tes valeurs, 
françaises n’affichaient plus è la nti- 


séanca qu'un gain minime de 0,07 96. 
LThdfoe CAC 40 s'Inacrivam. pain as 


part. Juste sous son seul de soutien 
des 1 870 points, à 1 866,03 points. 


A l'Image dea autres séances da la 
tmaine. tes intervenants manquaient 


semaine, tes intervenants manquaient 
de direction, te seul élément de sou- 
. tien du marché, une nouvelle baisse 


des taux d 'Intérêt, faisant défaut puis- 
que la Bundesbank avait décidé, Jeudi 
3 Juin, le maintien da sa politique 
monétaire en l'étal. 


La récession manifeste en Europe 
n'indte guère è l’achat, et certains 
intervenants évoquent une chuta de 
l’Indice vers tes 1 830 points dans 


les prochaines séances. Touefo», les 
grandes valeurs de la cote résistaient 
pftrtdt bien, notait un opérateur. Las 
valeurs de l'automobile souffrant an 
revanche des mauvais chiffres du 
marché automobile français. 

Sur le MATJF, te notionnel juin 
s'échangeait vendredi matin à 116,86 
contra 116,76 jeudi soir et 
l’échéance septembre è 116.66 con- 
tre 1 16,66. Le franc s'est nettement 
raffermi députe mercredi, puisque ie 
mark est revenu è 3,3690 francs 
après un brève incursion en début de 
semaine ai dessus des 3.38 francs. 

Du coté des valeurs, on relevait la 
hausse de Total, qui progressait, è la 
mHournée. de 1,5 % dans un volume 
plutôt étoffé de T 56 OOO titres, ainsi 
que celle da CGI-Informa tique 
(-i- 6,4 %). Parmi les baissas, on 
notait celles d'Aecor (- 3.1 96} et de 
La Rochette (- 7 96). 


NEW-YORK, 3 juin 4 Repli 


Wall Street a modestement cédé 
du terrain. Jeudi 3 Juin, sous la pres- 
sion da prises de bénéfice et de te 
nervosité des opérateurs avant la 
publication vendredi des chiffres du 
chômage américain pour mai. L’Inefice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
dénué è 3 544,87 points, en baisse 
de 8,58 points soit un repli de 


Le titre d'une des principales com- 
pagnies d'assurances américaines, 
Allstate, a été Introduit è WaA Street 
jeudi et a fini è 29-3/8, en housse de 
2-3/8. Ford a gagné 2-3/S è 55-3/8 
et International Paper 1-1/8 è 67-3/8. 


0,24 96. Les échanges ont été souts- 
. nus avec quelque 279 mBUons d'ac- 
tions traitées.' La nombre de titra* en 
baisse a légèrement dépassé celui 
des valeurs en hausse : 978 contra 
883; 668 titre® ont été inchangés. 

L'annonce d'une hausse de 5 000 
è 344 000 des demandes d'alloca- 
tions chômage pour ta semaine ache- 
vée au 29 mai a également pesé sur 
le marché. 

Wall Street a souffert en outre de 
1a remontés des coure da l'or et de 
l'argent, qui a révwBé (es inquiétudes 
des opérateurs sur une accélération 
de l'inflation. 

Sur la marché obligataire, le toux 
d'intérêt sur las bons du Trésor è 
.tramé ans, principale référance, est 
descendu è 6,85 96 contre 6,87 96 
mercredi. 
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LONDRES, 3 juin J. Prises de bénéfice 


Les valeurs ont été affaiblies par 
des prises de bénéfice. Jeudi 3 juin, 
au Stock Exchange, et per l'absence 
d'une baisse des taux d'intérêt alle- 
mands. L'Indice Footaia des cem 
grandes valeurs a clôturé en baisse 
de 10/2 points <0.3 96) è 2 862.8 
points. Le recul de Wall Street è l'ou- 
verture a oomrtbué aux pertes en fin 
da séance. Le volume des échanges a 
diminué è 565,1 millions de titres 
contre 691,1 mimons te veflta. 

Les titres Immobilere, qui s'étalant 
envolés mercredi en réaction au par- 
tenariat entra l'homme d'affaires 
George -Soroa et British Land,; étaient 
en tâte -des baiss e s , guéris des ban- ■*' 
ques. British Airways a cédé 6.5 
ponce è 297,5 sous ta menaça d'une 
grève des employés da cabkte et du 
personnel eu soi vendredi. British 


Télécommunications (BT), qui avait 
annoncé mercredi te formation d'une 
Joint-venture avec l'américain MCI 
Communications, a baissé de 
3,5 pence è 418. BT va réduire ses 
tarife vent r Amérique du Nord et l'Eu- 
rope è partir da JuUet 
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TOKYO, 4 juin 4 Recul 


Le Bourse a clôturé en baissa, ven- 
dreefi 4 juin, après une évolution en 
dama de scie, de* prises de bénéfice 
ayant effacé son avance initiale et mis 
fin à trois séances consécutives de 
hausse. L'indice Ntkkei e perdu 
193.76 points, soit 0,92 96, è 
20 882,24 points. Environ 550 mil- 
Bons d'actions ont été traitées. 

La cote a également été affectée 
par des ajustements de positions de 
fin de semaine, mata les pressions 
dues aux dénouements d'arbitrages se 
sont allégées, selon des opérateurs. 
L’un d'eux a noté que ie marché a 


manqué d'élan, «mais qu'a y a eu une 
assez bonne demande sur tes ban- 
caires et les valeurs vedettes a. 
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CHANGES 

Dollar .‘5,3850 F 4 


BOURSES 


Le dollar se repliait très légère- 
ment vendredi matin 4 juin au 
cours des premiers échanges 
entre banques, à 5,3850 francs. 
Le Deutschemark restait très 
déprimé. U cotait 3,3699 francs 


2 juin 3 juin 

(SBF. base lOO: 31-12-31) 

Indice général C AC 51301 512 82 
(SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 1875*4 18674 » 


contre 3,3714 francs jeudi (cours 
Banque de France) malgré le 
maintien & leur niveau des taux 
directoire de la Bundesbank. 


NEW-YORK ffndke Dow Jones) 

2 juin 3 juin 
Industrielles — _ 3 553*45 3 544*7 
LONDRES (bxScB t Rnandat Times •) 


FRANCFORT 3 jan 4 juin 

Dollar (en DM)- U615 L5983 

TOKYO 3 jom 4 juin 

Doter (eoyemL- iQTffi 107,2* 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

Péris (4 juin) 77/8-7 15/16 « 

Nas-Yak (3 jû) 3 % 


2 juin 3 jmu 

100 ralenti 2 863,89 2 852,81 

30 raknrj 2 230 , 5 ® 2 22540 

Mines d’or 182# 18W0 
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Ces coure mriicatift. pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la SaQe dea marchés da la BNF. 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 4 JUIN 


Cours relevés à 13 & 30 
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4910 

3M90 

20 

10 

732 


Marché des Changes 


Marché libre de l’or 


COURS «ÆXCATBFS 


Etats Unia (1 us0- 
Rai- 


ABenagnônpOdmJ. 
Belgique (100 FU 


ftjw-àas |1D0 0— — 
tels (1000 irea) — , — 
Dmnwt(100krdU~ 
ktanda ( 1 lepî.— — 
Gda-Bràncns (1 U-.-- . 
Otes (100 dcaetmn). 

Sus» (100 (J 

Suède (100 kre} 


Norvège (100 it). 

Autrim (1O0 aehl 

Espagne (1 00 p«3 

KlOOaec}- — 
(1 Scan} — 
IfeMn (100 yansl— — 


COURS 


5 392 
8576 
337 140 
16 402 
300 450 
3690 
88 070 
82 20 
8320 
2477 
379010 
74820 
79 530 
47 808 
4315 
3 510 
4234 
5 014 


COURS (COURS DES BXŒTSl 
4/6 


■^arsi 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin 0do en barre) — 

Or fin (an fingot}. 

Nanotaon (201) 

PtaeeFr(l01}. 

Pièce Suisse (20 D — 

Pièce Lsttae (20 H 

Souwreir— 

Pièce 20 dotas 

nèce lOdoVara 

PAoa5doVani — 

Pièce 50 peaox. 


Pièce lOflort». 


COURS 

préc. 

COURS 

4/6 

64400 

65300 

64300 

55300 

370 

372 

330 


373 

377 

36S 

375 

461 

470 

2350 

2350 

1275 

1275 

000 


2385 

2430 

381 

382 


LA BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ U «OHM 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46 - 62 - 72-67 


3 1 CAV (sélection) 


3/6 


VALEURS 


Emission Rachat 

Rafeine net 


AcStoa 

A nim ia n CèD. 

AoérHjm- 


AndpŒSfcnr. 

AlÊr. Ont Terrai. 
Atsoré Pwè® — — . 
Aiaotic 


Asm fias. 


Asaarl 


Aa Com T arma — . 
AaOnEDriM. 
AjalpRitAOTB» 
AaEutpa, 

Aa 

Aon 


AaOUriaram — 
AMObJiEitaLUSa. 
AnPnmBLAgfen- 
Aa SRBOk5efe_-, 
AaVttanPBt 


ùdarca2_ 

Ca4ra3. 


CfeütfB- 

Cc ta oe 

Qoen — 


Cooptaraior. 


OAI tai feC ip ta.. 

CndMJLEnCar.T- 

CwdJitaWCc- 

ÛfldJàlipfad Do_ 

Q aufetEn i 


CwUèsipJong-T— 
O gife^ma 
Owd.Ua Fp,0iawi 


Dtoumftare 

Drouot SümL 


Etude- 



2019| 
313990 
75433 
87631 
718238»! 
7971 21 
3230581 
110» 
462 fit 
1507» 
187803! 
IC 24 
8798 47 
(Q5S0S| 
82087 
13», 
124 17 

ma 1 

15371 

W5 ml 

12244! 
100 
103 
1102 701 
1087 71 
11013 
5905W! 
73123 
150», 
M8731 
3872» 
48405 
1425 02 
735 IB, 
9884 
9717 
78551 U! 
215 83! 
1278 48 
115189 
149302 


20 » 
11» »! 
12805 
2901 12 
532142 »i 
246670 
154» 
740»» 
217031 
267325 \ 
708939 
1153! 
313 
397894 
42» Uj 
25903 
138782' 
87018, 
11443 
1075 23 
120417 
643 17 
1594553 
10707 0 


22403+ 
31399 0 
725315 
65863 
71823 
7B7121 
3230» 
113532 
«13 
146396 
1641 21 
1055 
87047 

tacs 

795 0 
1340 
13» 
11852 
«SS 
MO 87 
118 87 
1379 
t2sœ 

MB 10 
1003 
107374 
60904 
71001 
MTS 12 
1010 
30678 
400 
1397 0 
73S15 
«19 
94 57 
78551 14 
2100 
124232 
11210 
1430 
87262 
23397 
1121» 
124 32 
2872 0 
531345 M 
2394 0 
100 
740»» 
21703 
261325 
2068 70 
111 M 
31686 
397894 
424453 
2» 13 37 
135378 
870318+ 
1132 87+ 
104391 
1174» 
617324 
>534583 
1023528 


VALEURS 


Em i ssi on! Rachat 
Frais inc. 



Rucsdor, 
facta— aawaC- 
Ftnaftwa BCtioa D. 

6AN tentaient 

Gestion 


GaLAaoâtaM_, 
tenon — 

UMMcoiasa- — 
taS» 


tafasiiaiXBtT — 


kaanâteàaoFta- — 


Ijtfartt . 


UceAuadùn-.. 
Lion faaauDcn— ... 

Uapha 

lion Tito 


Uwst Sauts tau 

UmtPonofeta 



N»»Ep.C4*L- 
Ifatialÿ. Cntame. 
Mœc£p CtifBXH 

NafaEp. Raailte 

NuoEfa. Trésor 

tedoEp. Vofer 

Ntaolmatoi 

Mao but 

tatfakaor 


NmOpporuMa — 
NraPtooine — 
MdefVnpMtas — 


tadoRereu 

MafaSiaM 

MBVtan 

MppoB^n 

NoriSwtWwtap — 

Qè-Asnàtaom — 

OtriocèfandaL 

OtaocJtfdoss. 

a tara, 


aUgnacafe 

nfcanw 


OUséartéScw — 


27051 
475341 
.477 »| 
. 11541 
1166 M 
084 
470 
24717 
194 «| 
1*0 
5543 54 
16673 0 
186 59 
138534 
1539777 
«M 08 
1527 47 
«317 
1111» «I 
1595643' 
• 519 54 
178» 
315 69' 
247784 
1162507 
339041 

113 n 1 

22004 
57022, 
73770) 
1099 
103237 
7520 78 
303267 
452075’ 
150051 
104791 01 
314704 00 
19823 69, 
122011 
187831 
2061 
13211 
873443 
46428 
1021 51 
123074 
1644 07 
2773247 
1135» 
14044 
»33S3| 
6514332 
1079 27 
1217353| 
879 52’ 
665987 
17790 
175»l 
290049 
1142 63 
324317 
10» 
155707 
1426279] 
MU 17 


26997 
47063 
46394 
1120 
1132» 
SM 
«73 
24352 
1011 
«10 
546162 
1660 U» 
18248 
1344» 
1539777 
103522* 
162747 
«317 
10782154 
15643» 
50936 
17191 
311 02 
2474 Q 
11628 07* 
3377597* 
1KB 90* 
2222 91* 
55381+ 
71621 
175 72 
«2007 
752078 
3983207* 
4624975 
150037 
«4478 
314704 
I9G33» 
1214367 
182804 
20322 
12857 
8717 
45185 
994 17 
119780 
16007 
2773247 
1104 M 
1417 « 
1)0358 
614332 
108» 
1217353 
856 99 
640382 
1776 26* 
172 « 
2070 
11» K 
316407 
1« 15 
1541 K* 
14262 75 
1379» 


VALEURS 


Rachat 

nat 


total ÛpttotKi-, 
Paies QppctiNBL- 
i (tafaBparimolne — 

naliaiuLLij Omtaia 

nafinre neratt 


PtoÉude. 

Pe s t e Ba san te — 
ton Gaston 


Pton 0*9- 

Mcp-Ecunl — 

Pra Assoa&ons-. 

Frafeta 

Qanz 


Jbwi*Ta7»sy.__ 

Rnm+VaL 

StHonrfVfa&Sanf 

StHonctaBonsifaTr. 

St Honoré hmt 

SI Honoré Mp.. 

Si Honoré (M 

Sécuricc. 

Séantan.™. 


SfaorAasnctafara. 
SF+CWAku — 
Sfi. Fr. oppon. C « D. 
ScarSOO 

Si ER. 


Ci w N nca.. 

Sfeao 


Stanfer. 

SXI 


So^nfrocs Capita__ 
So^ntanc s Dtstrbii- 

C+nérarare 



Sogirnar. 


SoUfamtounsL 
Soktica 


Sou Stras AttEtr.. 
State Sera Aa Frce. 
Sl Se. AaJttm - 
St» Street Enar. tas 
SLSDMOATPfas— 
SmégiaAonis — 
SntépHmfemnu 

TadmeGet. 

Theacra 


Trésor ns_ 


TtoTrimastneL 

Trtsavc 

Titan. 


Uk+Foncta 


Ud Répons. 


Ursms Aaans 

UmnOUpans.— 
VArg. 


Vstad — 

WeurtirS+Konanu. 


1731 17, 
13254 
613» 

■ 24832Î 
61091 
127704, 
143 54 
019 54 
7268201 
10084 
100, 
32382 0 
10027 
142 Ml 
10» 
55 IB 38, 
12003 
101 » 
12354 25 


734 70, 
1651092 
19067 
13162» 
153013 
7054) 
2027 Z7 
7011 
128463 
44892 
1482», 
71734 
42407 
238 75 
491» 
115467 
1223» 
1181 K 
33592' 
1446 14| 
61134, 
2317 53 
100007 
100701 
1501» 
1332344 
1187542 
866 » 
1556 66 
579718! 
7460 
145963 
10 » »! 
143756 801 
544781 
12340' 
1307 57 
59946 
124012 
2S719 
1392 4! 
1958 72 
2266 78 
0743» 
232» 


1697» 
10 » 
50» 
24346 
' 50» 
1245» 
1390 
013» 
72982» 
106097 
1070 
32382» 
103734 
100 
16443 
5483 74 
1175 M 
9» 27 
12292 78 
7061 
701» 

1 6446 04 
19067 
12904» 
1530 13* 
727» 
202727 
682 0 
1200 
4340* 
143971 
6» 14* 
41272* 
23211* 
47B36* 
112104 
11051 
11077 
32933 
M1778 
567» 
231175 
96M0* 
«4930* 
1451387* 
126320* 
11642 57* 
83237» 
150960* 
557421 
70» 
1445 18 
10 » 10 
14375680 
53770* 
12340» 

1275» 
575» 
12087 
257 19* 
1358 45 
191095 
225453 
58714» 
22201 


Marché à terme international de France 

Cotation du 3 juin 1 993 


MATIF 


NOTIONNEL 10% 
Nombre de contrats estimés : 166 684 


COURS 


Dentier 

Précédent 


Juin 93 


116,76 

116,60 


Sept. 93 


116,56 

116,40 


Déc. 93 


11642 

116 


CAC 40 A TERME 
Volume : 200 


COURS 


Denier». 

Précédent 


Juin 93 


1 856,50 
1860 


Juillet 93 


1854 

1858 


Août 93 


e : coupon détaché • o : offert - * : doit détadié - d : demandé - • : prix précédent - ■ : marché continu 
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METEOROLOGIE 


CARNET DU IW« 


SITUATION LE 4 JUIN A fi HEURE TUC 


Naissances 






Ludovic BERTRAND 
et 

Marie LEROY-LENA 
sont infiniment heureux d'annoncer la 
naissance de 


- Le docteur Jean Ragu, 
M- et M“ Antoine Frey 
et kwrs enfants,. 

Les familles Ragu et Frey, 
font part du décès du 


Remerciements 


- M— Adrien Chambrai 
Et ses enfants, 

très touchés des marques de sympathie 
reçues km du décès de 


docteur Janine RAGU-FREY, 
ancien assistant des Hôpitaux de Paris, 
professeur honoraire 
à l'institut catholique, 


M. Adrien CHÀMBON, 


1e 4 avril 1993. 


1 1 rer. nie Ni cote), 
75116 Paris. 


le 27 mai 1 993, à l'âge de quatre-vingt- 
quatorze ans. 


retnerdrat tontes les personnes qui se 
sont associées h leur peine. 


Anniversaires 




J eau- Louis B0NAN 

et 

Stéphanie SCHREURS 
sont heureux d’annoncer la naissance 
de 


Les obsèques ont été célébrées dans 
l’intimité, en l’église Saint-Honoré 
d’Eylau, Paria-16». 


- Janine Guibert 
Et sa famille, 

.vous prient de bien vouloir penser à 


Cet avis tient tien de faire-part 


Etienne GUIBERT, 


Pi erre- Arnaud, 
le 2 juin 1993. 


- Le 3 juin 1993 au matin, après 
une longue et cruelle maladie. 


qui aurait eu soixante-treize ans le 
4 juin 1993. 


2 bis. avenue Camugli, 
13600 La Cotât 


M- Francis RAOUL. 

née Geneviève Henry, 


- La police de Vichy, complice des 
nazis, a arrêté, à Paris, 


a cessé de souffrir. 


David HORER, 


Mariages 


PRÉVISIONS POUR LE 5 JUIN 1993 



Marie-Françoise DAVEZIES 
et 

Pierre-Eric ROSENBERG 
se marient le 3 juin 1993. 


Ses cendres seront déposées dans le 
caveau de famille, au Père-Lachaise, 
immédiatement après l'incinération, 
qui aura lieu le mardi 8 juin, à 15 h 45. 


qui fin déporté, le S juin 1942, par le 
convoi n° 2, pour le camp d’extermina- 
tion d* Auschwitz, où il a disparu. 


Sa fille ne l'oublie pas. 


Samedi : ensoleillé, températures 
agréables. - La sotaü s'imposera sur 
toute la France, avec tout au plus quel- 
ques nuances suivant lès régions : de 
la Manche au Nord, des passages nua- 
geux inoffensifs seront temporairement 
plus nombreux le matin et en début 
d'après- mxf. Le vent de nord-est sera 
sensible sur ces régions. 

Par aiteqp, des nyagea élevés circu- 
leront .aussi -jur le sud-ouest du -pays. 
Le ten^ 'dMrNm^ÿi^orfigeax-pfès 


des Pyrénées l'après-midi, et en soirée 
quelques orages éclateront sur le relief. 

Lu températures seront à la hausse, 
dépassant les valeurs de saison : les 
minimales s'étageront entre 9 et 
13 degrés sur une bonne moitié nord 
du pays, jusqu’à 14/16 degrés sur les 
régions méridionales. Les maximales 
atteindront 17 à 20 degrés près de la 
Manche, 22 à 25 degrés sur ta moitié 
nord, eh<f8 1 ’2S'«V2S r da£?és sur la 
mo iti é ~ s ud.i &•',*! r?r-C 


PRÉVISIONS POUR LE 6 JUIN 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
Valeurs relevées le 04-6-93 

le 036-1993 à 18 taxes TUC ta Je 04-6-1993 à 6 heures TUC 


FRANCE 

AJACCIO 22 

BIARRITZ 19 

BORDEAUX 21 

BOURGES 18 


STRASBOURG- 20 13 C 

TOULOUSE 20 11 N 

TOURS 18 U B 


18 U C 
17 10 C 
11 II C 


ÉTRANGER 


CAEN 11 11 C 

CHERBOURG— 17 12 C 
(UBHOT-nS. IG 12 C 
DUOS une 


NANCY BUC 

NANTES 19 12 C 

MCE M « D 

FAfi&MOlfiS 19 M D 

PAO Î1 11 S 

PERPIGNAN 24 13 N 

PUKTBA-fTTRE- 32 24 D 

HENNES W 10 C 

ST-EnawE h n c 



27 1S B 

19 8 N 

29 19 C 

M 29 C 

H U C 

27 13 N 


20 11 D 


MADRID 29 

MARRAKECH-. 34 

MEXICO 27 

MILAN 27 

MONTRÉAL. 18 

MOSCOU 26 

NAIROBI 26 

NEW-DELHI — «3 

NEW-YORK 22 

PAUCA 28 

PÉHN 33 

BR-D&UKB8D- - 
BONS S 


27 21 N 







17 8 N 

26 17 D 
28 14 D 
85 26 D 
26 U N 
19 9 C 

22 (6 C 
19 12 N 


SINGAPOUR 3! 

STDŒBOUt 13 

SYDNEY - 

TOKYO 25 

TINS 29 

YAEOTO 27 

VEBS8 IS 

YEWB 21 


A B C D N O P T 


averse IbrouiUaixlj ffa 
S I couvert 


TUC = temps universel coordonné, c'est-à-dire pour (a France : heure (égale 
moins 2 heures en été ; heure (égale moins 1 heure en hiver. 

f Document établi avec le nippon technique spécial de la Météorologie nationale.) 


£tWmèt RADIO TÉLÉVISION 


Cécile, Rémi et Fraflçois, 
se réjouissent de les accompagner à la 
mairie. 


13. avenue du GénéraLde-Gaufle, 
94170 Le Perreux-sur-Mame. 


Décès 


- François, Odile, Alain et Jean-Luc, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

Ses neveux 
Et ses amis. 

ont la douleur d’annoncer le décès de 


De la part de 
M. Francis Raoul, 
son époux, 

M. et M“ Philippe Raoul, 

M. et M“ Maurice Raoul, 
ses enfants, 

Olivier et Geneviève; Cécile, Adrien, 
Fanély, Félix, Anne-Sophie, 
Paul-Emmanuel, 
ses petits-enfants, 

Nadège, 

son arrière-petite-fille. 


- Une pensée est demandée à la 
.mémoire de 


Jean PUCELLE. 


5 juin 1981. 


5. me de Rivoli, 
75004 Paris. 


'carnet du monde 

Reiseftpements : 404&-29-94 
Tarif : la ligne H.T. 


- Nous avons la tristesse tTanooocer 
le décès de notre chère 


M- Michel PERMET, 


survenu subitement, dans sa quatre- 
vingt-deuxième année, chez elle, A 
Genève, le 25 mai 1993. 


Pauline SOMMER, 

conservateur honoraire de la bibliothèque 
de l'Institut de géographie, 


Toates rabriqoes 100 F 

Abonnés etadtnanafas -90 F 
CoamtmkxL diverses _ 105 F 
Thèses étudiants 60 F 


le 19 mai 1993 (28 ryar 5753) A Jérusa- 
lem. 


Les obsèques ont en lieu dans l’inti- 
mité familiale, à Tbonon-les-Bains 
(Haute-Savoie). 


François Peraet, 
route de Donneville, 
31450 Montlaur. 
Odile Genestc. 

14, nie du CVs, 
75020 Paris. 


Ntu. abonnés et nas aefymûires ?" 1 
bénéficiant d’uni réduction sur. les * 
internons du e Carnet da Monde ». < 
sont pnés de bien vouloir mus com- t 
munujuer leur numéro de référence. ( 


De la paît de 
Michel Liber, 
son frère, 

Michel et Miriam Oppenheimer, 

Féo et le grand rabbin Jacob Madar, 
□aire et RaphaS Cohen, 

Emaaand et Hélène Sommer, 

Cécile et Jean-Pierre Guttd, 

Hie et Poria Sommer, 

Sylvie et Gabriel Wél, 

Eve et Sbmad Keren, 
v-Rose et FortuœuoJîenjxrmn, 
ses enfants. ■ 

Ses quarante-deux petiu-eofantgetses 
quarante-sept arrière-petits-enfants. 


RESULTATS OFFICIELS 

IIBIB~5S2- JSSL 


*= - 
Mtq 
fptl »rm 
DMt) TMI 

E ~ 


aaaa “ =a 3L"iû-»ïr; 


9, rue Boustenay, 
Jérusalem (IsraS). 


L’IMMOBILIER 


REPRODUCTION INTERDITE 



appartements 
achats 


bureaux 


( 5« arrdt ) 

PX TRÈS WTÉRESSANT 

M* GENS1ER 120 M 2 


HscW* 2 & 4 P. PARE prtf 
S*. 8-, 7\ 14». 15*. 18*. 4*. 9\ 
PAIE COMPT dm notera 
*8-73-48-07 mime ta soir. 


Imm. 1988. bon <n*nd.. liv 
46 m*. 3 cbbros. etw , 2 bns. 
2 wc. Parksig. 

1. RUE POUVEAU 
Sam., dm. 14 h b 1 7 A 


maisons 
individuelles 


RUE GUY-OE-LA BROSSE 
3 P. 60 m*. Rénové. 
ÉdupA 49-95-07-08 


7* arrdt 


8AC/ST-GERMAIN 
Pan. vd duplex 48 rré 
Calma, hunneu*. charma. 
Excel état. P* 1 250 OOO F 
Tta 45-19-16-54 


A VENDRE dans ta Vat-d Ose 
(98). balle maison lmjJvjdue«e 
dans impasse résidence. 
6 pièces, poutres an chêne, 
bmbns. Ctfsfete rustique amé- 
nagée. cheminée Pierre Roux 
da Provence avec insère. 
Sous-sol total, tarrain dos 
800 m* Prix : 1 400 000 F. 
Frais da notaire réduits 
Tta sorte 20 b .-34-72-32-94 


A TWEL (78 : B nui RER Porter. 

. 20 nn Chariet-de-Gattae-EMlla : 
IB ron C ug y-fti m arte SNCF. Tort : 
<0 mn Pens-Sl-Uzare. Parti ctirtr 
I vend MAISON de styrt ruswsa ac 

1 430 m 1 da rtnan arboré, 7 PCES 
poaaMtf 8, donx 2 hdlpêndnss 
pouvant cotmrm S p r of ess i on W- 
néa - IBOrrt* haboUw mr t/td 
total 1 16 rrP - poutraa china., ma- 
tantôt, co/oenbegn, etc. autres 

prestuuna da quakta. 

2 4SOOOO F ftesda noara rédrtts. 

T É&UONÊ ■ 39-74-1836 ( 


Locations 


BUREAUX ÉQUIPES 


Msts-'ARort. métro, parie. 

Parmonenca triteoue. 

3 600 F/ms- 43-75-94-00 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et loue eenricea. 43-66-17-60 


viagers 


PASSY TROCADÉRO 


Ifr. libre. 37 «P. Paît. SO ai 57 ans. ensemble Indép. da 4 bur. 
7 TO OOO F * 3 OOO F/mois. Grand avec esta rtastion. 
Tta. : 42-65-07-57. AGOGUE : 47-23-69-59. 


maisons 
de campagne 


L’AGENDA 


UNIVERSITÉ SURCOUT , 
2 P. * SŒ22AN1NE 
5» NI 1 . CALME. 49-95-07-08 


A SAISIR a 60 mn Paris 
Direct AS. SOO NEMOURS 


9* arrdt 


MAISON CAMPAGNE 
DE CARACTERE 


Artisans 


BERGÈRErTRÉVlSE 
170 NP SONSTUEUX 
NAPOLÉON BJ 49-95-07-08 


RUE K BRUXEUES I 

180 NH. A RÉNOVER. J 

6- ASC. 49-95-07.08 ! 


aménagée, séjour rue n que. 
chemin., baie cuis., 3 chbras. 
bus. wc. chH. cani. Grange. 
Beau grenier aménageable. 
e/son terrain dos verger 


RENOVATION 


Tous corps d'état. 
Devta gratuit. 

Tta. : (1)48-08-02-15 


74* arrdt 


4 000 M 2 

PX TOT. 498 000 F 


Bijoux 

BUOUX BRILLANTS 


PLANT ES/ ALÉSIA 
2 P Cttrüre «dépendante 
37 m». 6- ét 4 9- 9 5-0 7 LIS 


Crédit total poufcfe. 
Taux 8.95 %. T4L 24 h/24 h : 
116) 38-92-72-32 
(10) 38-85-22-92 


Vacances, 

tourisme, 

loisirs 

HOME D’ENFANTS 

JURA 


75' arrdt 


chalets 


La plus formidable choix. I 
« Oua daa atterres exception- i 
I ne/las ». écrit la guida Pans 
pas char. Tous bijoux or. | 
toutes pierres précieuses, , 
1 aisances, baguas, argenterie. . 


(900 m altitude 
près f rontière suisse) 


RUE QU COMMERCE ! 

DUPLEX 85 M». RÉNOVÉ, i Vdhje Savoie, prte Magèva, 
CHARME 49-95 07-08 i grand chstai. 2 eope. 

- — • Pnx è débat. 46-42-42-58 


ACHAT - ÉCHANGE BIJOUX 


Agrément Jeunesse et Sports. 
Yves et LBtane accuatlem vos 
enfants dans une ancienne 
ferma XVh a., confortable- 
ment rénovée 2 ou 3 enfts 


18* arrdt 


LEPIC-ABBESSES 
3 P. 1- ÉTAGE. CLAIR. 
SON PIAN 49-95-07-08 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


PERRONO OPERA 

angle bd des italiens. 

4. rue Ch. -d' Amin. Magasin 
è ('Etoile - 37. avenus 
Victor 4*jgo. Autre grand chou. 


par ehbra avec s. de bns, wc. 
Située eu mltau des piturages 
•» forêts. AcCueâ voioiTL NmM 
à 15 enfo. Idéal an cas de J- 
«éperstton. Ambiance fe mw eta 
et chaleur. Acthr. : VTT. jeux 
coBect-, petrruiro s/bois, ten- 
nis, poney, initiât, échecs, 
fabric a t i on du pain. 

2 ISO F oomaim/entam. 
T«. : (18) 81-38-12-61 


locations 

meublées 

offres 


I Cours 


WEEK-END 
D’UN CHINEUR 


Faites le plein 
de verre creux 


L'expression «verra creux» 

désigne, à la Renaissance, (a 
production utütore, par opposi- 
tion au «verra plat», vitraux et 
fenêtres. Rare è l'époque, le 
verre utilitaire s'impose au fll 
des s&cfes pour se retrouver au 
dbc-neuvi&me aède sur presque 
toutes les tabtes. 

A Sens, une importante col- 
lection de verres sera dispersée 
dimanche. Les pièces dix-sep- 
tième et tSx-huîœms, fabriquées 
b P unité et non per séries, peu- 
vent se rassembler par types 
avec des dimensions et des 
décors voisins. Les modèles 
présentés Sri sont esttnés entre 
800 et 1 000 francs- Au dix- 
neuvième sïôde, le cristal prend 
le rates du verre sur les tables 
bourgeoises. Les séries 
anciennes démarrent è 350 
bancs pour six verres è Bqusur, 
entre 600 et 800 francs pour 
douze verres è vin, et è partir 
de 1 000 francs pour douze 

S s è champagne. Les 
i sont entre 500 et 1 000 
francs, et b& grands services de 
24, 36, 48 ou 62 verres varient 
entre 5 000 et 12 000 francs. 
Bon à savoir, les pièces anté- 
rieures aux années 30-40 ne 
sont jamais marquées à l'acide 
par le fabricant. 

Non unitaires, las verres 
décoratifs n'en sont pas /noms 
très pratiques pour offrir des 
cadeaux personnalisés, gravés 
de lettres de l'alphabet, d'am- 
meux. de scènes en tout genre. 
Dix-neuvième ou début de siè- 
cle, Us valent entre 500 et 
5 000 francs suivant la beauté 
et ta rareté du décor. Parmi les 
belles pièces proposées 
dvnanche, tsi verre de Bohême 
judaïque de couleur miel, orné 
du portrait de Théodore Mord et 
estimé 5000 bancs. 

CATHERINE BEDEL 


Ici et là 


Paris 

• Dimanche 6 juin 

Drouot-Montaigne, 
20 h 30 : verres contempo- 
rains. 


Ile-de-France 
et environs 

• stfffiSK£ffîr 


Compté gna, 14- heures : 
livres, gravures. 

m Dgnanche 6 juin • 

Chartres, 10 hèures : 
affiches, 14 heures : arts pubfi- 
citaires, plaques émaillées; 
Cotdammiefs. 14 h 30; -mou- 
lins è café ; Fontainebleau, 
14 h 30 : orfèyrerie, bijoux; 
Provins, 14 heures : bijoux, 
objets da vitrine; Sens, 14 
heures : verrerie, objets d'art; 
Tonnerre. 14 h 30 : cartes 
postâtes, vieux papiers ; Ver- 
sailles (Rameau), 14 h 30 : 
argenterie, bijoux; Versailles 
(Chevau-Légers), 10 h 30 : 
argenterie, bijoux, 14 h 30 : 
orfèvrerie, bijoux. 


Plus loin 
• Samedi 5 juin 


Amiens, 14 h 30 ; armes, 
cannes ; Bordeaux. 14 
heures: livres; Gien. 14 
heures : photographies, chro- 
mos ; Marseille (Prado), 
14 h 30 : bijoux, horlogerie ; 
Royan, 14 h .30 : armes, 
objets de marine. 

• Dimanche 6 juin 

Châlons-sur-Marne 
14 heures : Haute Époque; 
Honfieur, 14 h 30 : mobBier. 
tableaux; Le Mans, 14 
heures : rnobüer. objets d’art; 
Lyon (Brotteaux), 16 heures : 
mobffier, tableaux; Monduçon, 
14 heures : plaques émaiflées, 
vieux papiers; Neuville-de- 
Poitou (Vienne), 14 h 30 : arts 
publicitaires; Orléans (Notre- 
Dama-du-Orarnin), 10 h 15 et 
14 heures : affiches, vieux 
papiers; Rouen, 14 h 30 : 
ardiêotogia, art africain. 
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Foires et Salons 


Paris (boulevard Blanqufi. 
Cannes, Caen. Saînt-Brleuc, * 
Calais, Msyrargues (Bouches- ’ 
du-Rhône). 




Cadra co nfirm é (ig ans «r*»- 


pénenca Assurance QuaBiB) en 
formation « QUALITÉ FNE ■ 
propose un stage pratique 
(gratuit) de 6 semaines è 
entreprise en démarche de 
certification ISO 9000 et/ou 
société de corse*, du 14/03 
eu 27/07/93. 

Pora contacts . 

Tta, dont. 34-72-51-57 
Après 19 n ou iCOFREF 
au 69-21-25-61 
M. VIGNERON Claude 


APPTS 30/300 M 2 


28, av. Hoche. 75008 Pana 
4&63-25-60 Far «Ml- 10-20 


Cours de gymnastique h demi- 
die par prot. dipiômé d'Etat. 
Trava* sériaux. 

Très bonnes références. 
Tta. 42-39-04-83 (rtpj 


Déménagements 

ALPHA DEM! 


LA COMPÉTENCE 
AU JUSTE PRIX 
TÈL 40-37-08-10 


Séjours voil e ee c t ued» 
dura tas catanquee. 
CroMière en Corse en Juin 
Voûtera habitable». 
Escalade tous niveaux. 

_ Aeeodsdo n 
■ L*éCHAPPŒ BELLE » 
(18) 62-97-81-66 

A LOUER 

CHAMBRES D'HOTE 
4 fcm de b mer. 

15 km de Royan 
Rens. (16) 42-22-42-66 


o Foire à te brocante es vallée d':,. 
Bièvre. - Pour la dixième année, I, ' 
commune de Vauhallan (Essonne, 
organise, dimanche 6 juin, un ^ 




* 

«CWi». 

- • . 

Jü. " 


. foire à la brocante. Ce petit viDag :... 
de la vallée de la Bièvre. chèreV" 


de la vallée de la Bièvre, chère 
Victor Hugo, accueille sur s - 
grand-place des professionnels c 
F and m, de 1a carte postale au bu"'> 
fet d’époque, mais aussi les hab'>f. 
tants qui, & cette occasion, sotte" 
de leur grenier et vendent quelqu 
reliques du passé. 







' «MW*. 


V 1 '*. S -V 

V. 


WM 







• Le Monde « Samedi 5 juin 1093 27 


7 




/ 




* 


r S: 


O' 






Pw* *.**.*. \TX 


à4*Kt — . ..... 

* '* T*-1 

sîhï, 

**; V 41 -;.... 

-*r : 

■TV . 

Jfci .'.il . • ^ 

Mi- i- ?- - 

aRijâf N* ’»>•- 

f . f . 

Wn-A. -:i , . , 


P. . 

r'rr. - -.j < -> 


?5c 


fcî* > 



* «Vy- •-•'• r =! 


l|§4gt 




'■• ;-, x ;.^î.; 
- . "Te 

.. >*t 

\ 

.: . ■-*> £< 

■- ^ 


■ r 

. -r *îï 

Vïïiî 

r ' ■'■■■j Sgi 

•••’-:?? 

■'■■■'■■ 

2'>ü 5|^'' 

•. . i*r "•■ 

*: .r 

. r? 

- •t’jf -, 

•• . 
L ' ■ «"1 &. 
' ' !T;ï 

: - > :r ï r, 

• “.".a 

- - -' ■ "i ï hc 

■ ■' ;-*i -e : 

• ‘vuisy 

■ r -_r •. 


r'ETi 

• I- ’-ia-shectt 

' '•.•■■ v : -.îi p 
•• >■; .•. v bt 

f. ciç-?rcr!C! 
.?■ < rr**in:-"î£ 

• *■ • . .'“ ".Z. Z jut 

-T r;-'P t 

• r. -■■“iC^Eür 

*:".'?■■ -f? •: ■* 

r y -1 

. ; , 7 S» 

-«n, 

,-i ,*f t fr 

.. •,(-'« s** 

.. «- r-r S*5- r 

% •*, 

..... , I-u" ■ , 
sî . 


j **--■# ' “ 
» ' - ■* 


5W' - 

ÉBtt»- 




;i. ..â,*-. . 


m* «es 

J-;rV 4 • ‘ 





WA 


$tiry :r 


î*iii J* 



-tgi*P -' 


W* 6 ’■*-*■ • 


VJ%- * r ‘ ■ 
m>n<r r - 



•»'■■■ 1 
-j .- ’• 




Vetf***" 9, ■ 



RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNE1DERMANN 


Ronde d’inspection 


L ES sinistrés de Vaison-la- 
Romafne. les < sans 
domicite fixe », les 
enfants somalïens : autant de 
silhouettes famHiâres. On les a 
vues traverser l'actualitâ. Elles 
nous ont arraché des. larmes. 
Elles se sont ensuite estom- 
pées. On les reverra peut-être. 
Ou peut-être pas. Pour l'instant, 
d'autres les remplacent L'heure 
est aux Bosniaques. Aux 
joueuses de tennis. Aux Turcs 
d'Allemagne. Aux millions 
d'emplois en voie d'évapora- 
tion. Nous avons la tête ailleurs. 
Le gouvernement aussi. L'ONU 
aussi. Le gouvernement et 
l'ONU sont comme nous. Tant 
que l'urgence, la boue, les 
termes, ne tes contraignent pas 
i toucher les problèmes du 
doigt, on a toujours d'autres 
sujets de préoccupation. 

Tel est le sentiment qui sa 
dégageait des trois sujets 
d' «Envoyé spécial», délibéré- 
ment choisis à contretemps, en 
plein cœur d'une de ces 
périodes d'ombre qui sont les 
oubliettes d'aujourd’hui. Les 
sinistrés de Vaison-ta-Romalne 
n'intéressent plus personne. 
Pourtant, certains sé battent 
encore avec les assurances et 
les experts. Rendez-vous, pro- 
messes, appels téléphoniques, 
négociations, attentes. Nous 
vous rappellerons la semaine 
prochaine. Le conseil régional 
nous a promis que. L'expert va 


faire l’impossible pour. On 
connaît de pures malheurs? Cer- 
tainement 

Celui des «SDF», par exem- 
ple, à qui l'époque, faute de 
toit, a trouvé un sigle. «Nous, 
ce qu'on veut en tant que 
SDF... », commença l'un d'eux, 
comme s'il négociait dans un 
ministère, à la tête d’un syncS- 
cat. Mais les «SDF» ne nous 
apitoient que mourant de froid. 
A la belle saison, (es «SDF» 
n'arrachent plus de larmes. 
Faute de subventions, on ferme 
pourtant au printemps les asiles 
qui les recueillent l'hiver. «Ce 
que mes yeux voient expliqua 
le docteur Xavier Emmanuel U. 
de l'asiie de Nanterre, on le 
voyait déjà au dlx-huitiôma ou 
au dix-neuvième siècle.» Mais 
on pouvait encore dénicher pire. 

Des SDF, on pas sa donc aux 
Somalïens. Dans leur majorité. 
Ils ont, depuis l'Intervention 
humanitaire, recommencé à 
manger. On nous montra quel- 
ques enfants, dans un dispen- 
saire, qui se remplumaient Mais 
si Iss troupes étrangères rem- 
barquaient, la guerre civile 
reprendrait dans les quinze 
jours, assura Fauteur du repor- 
tage. 

Sinistrés, paumés, affamés : 
qous vérifiâmes ainsi que leur 
vie continuait, en dehors des 
crises. Ce fut comme une ronde 
d'inspection périodique, dans 
les recoins de l'actualité. 


Les propammes complets de radio et de télévision sont publiés chao 
semaine dans notre «vplémaat daté dimanche-lundi. Sign i fication d 
symboles : ► signalé dans « le Monde radio-téiéwsïoa » ; □ Fflm & évite 
■ On peut volr;aa Ne pas manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Vendredi 4 j uin 


TF 1 


20 AS Divertissement : 
Histoires d'en rire. 
Présenté par Roger ZabeL 

22.35 Magazine : Ushuafe. 

Présenté jwNtotas Hufat. 

23.40 WverrissementJ^ ^ 
Sexy Dingo?' 

0.15 Journal et Météo. . 
0.10 Divertissement : 

Le Bébéte show. 

0.25 Série : Intrigues. 


FRANCE 2 


Devinette : on nous a 
overdoses avec les Kurdes. 
Üue sont-ils devenus? 

Et Saddam que tait-il ? 
ACTUEL de juin 


20.50 Téféffim : 

L'Amour assassin: 

D'Efiaabeth Rappeneau. 
2220 Magazine : 

Bouillon de culture. 
Présenté par Bernard Pivot, 
i : Claude: 


Invités 


Lelouch, rôa&- 


sataur de Tour pe pour j». 
Marie-Sophie L. et Fabrice 
Luchtet, interprètes du nm. 

23.45 Journal et Météo. 

0.05 Magazine : Côté court 

Présenté par Gérard Hohz. 

FRANCE 3 

20.45 Magazine : Thalassa. 

La Danse des yoles. 

21.50 Magazine : Faut pas 
rêver. Invité : Bruno Peyron. 

22.50 Journal et Météo. . 
23.15 Magazine : le Divan. 

Invité : Alain Durasse, cusf- 
nier. 

23.40 Série : 

Les Incorruptibles. 

0.30 Court métrage : 

Libre court. 

CANAL PLUS 


20.35 Série: 

Antoine Rives, 
le iugo du terrorisme. 

DCT10, de PMtppe Lefebvre. 

22.05 Documentaire : 

Les Surprises du saxe. - 
5. Naissances et apprentis- 
sages de la vie. 

22.55 Flash d'informations. 
23.00 Cinéma : Las Nuta, 
avec mon ennemi. ■ 

Film américain de Joseph 
Ruben (19901. . 

025 Cinéma : L'Amour . 
dans de beaux draps. □ 

Fflm américain de Cari R&ner 

. (199(5. 

ARTE 


20.40 


De 
Espagne. 


: Transit .. 
Laconie. Spécial 


22.10 ► Magazine : Macadam. 
Rock à Berfln, l’avant-garde 
chinoise. 

23.05 Documentaire : 

En compagnie 
' de Walter Benjamin. 

De Henning Buric. 

0.00 Musique: "' ;r.. 

Montreux-Jazz Festival. 
0.30 Cinéma d'animation : 
. Snarfc. - 

M 6 


(fil à fil ) 

SPÉCIAL 
FÊTE DES MÈRES 

Une lavallière en soie offerte 
pour l’achat d’une chemise. 

14, rue du Vieux-Colombier 
75006 PARIS 
TéL : 42-22-58-74. 

46, rue de Passy 
75016 PARIS 
TéL : 42-24-66-32. 


20.35 Magazine : Capital. 

20.45 Téléfilm: 

L'Enigme du Caire. 

D'Akm Griot 
22.30 Série: 

Mission impossible. 
23.25 ► Magazine : 

Les Enquêtes de Capital. 

Présenté par Emmanuel 

Chain. 

23.50 Magazine : Emotions. 
0.15 Six minutes 
première heure. 

0.25 Magazine : Rapline. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Racfio archives. Saint-John 
Perse. 

21 J32 Musique : Black and 
Bfue. U cÇsnqofogfe. Avec 
Christian Escouoé. 

22.40 Les Nuta magnétiques. 
0.05 Du joiir au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert Rntandîa. tableau 
symphonique op. 26, 
Concerto pour violon et 
orchestre en ré mineur op. 
47, de Stoefiusr Symphoive 
n» 4 en fa mineur op . 38, de 
Tchakovski. par 1 Orchestre 
national ds France, tSr. : Vla- 

cflmirFedosseievjsûL : Julian 
RachHn, violon. 

23.09 Jazz club. Par Claude Car- 
rière et Jean Delmas. En 
direct de La VHa à Paris. Invi- 
tés: Erras Watts, saxopho- 
niste, André Caccareffi. batte- 
rie, Laurent Devtâde. piano et 
Thomas Bramerie, eomre- 
v basse. 

1.05 Papillons de nuit. 


*. ■ 
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TF 1 


13.15 Magazine : Reportages. 

13.50 Jeu : Millionnaire. 

14.05 Divertissement : 

Ciné gags (et à 1720). 
14.10 U Une est à vous. 
1720 Divertissement: 

Ciné gags. 

1725 Magazine : 

Trente misions d'amis. 

17.55 Divertissement: 

Les Roueasseries. 

1825 Divertissement : 

Vidéo gag. 

18.55 Série : Beverly Hills. 

19.50 Tirage du Loto (et 


20 . 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 
20.45 Divertissement : 

. La Première Fois. 

Emission présentée par Chris- 
tophe Deehavams et Phüpoe 
Bouvard. Avec Michel Boule- 
nah, Fabienne Egal. Frédéric 
Mitterrand, Jean Ronces. 

22.40 Téléfilm: 

L'Enquête Interdite. 

De Bobby Roth. 

0.15 Série : Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

FRANCE 2 


SAMEDI e 13H25 



Géopolîs 


ESPAGNE : 
le miroir andalou 


1325 Magazine : Géopolis. 

Présenté par Claude SériBon. 
Espagne : l’exemple sévi Han. 

1420 Magazine : Animale. 
15.15 Tiercé, en direct 

de Maisons-Laffitte. 
15.30 Série : Magnum. 

17.10 Magazine: 

Sport passion. 

Cyclisme : La Dauphiné 

Obéré; Tour d'haie : l'étape 
du jour; Rugby : présentation 
de la. finale du championnat 
de France. 

i 8.50 INC. ’ 


TF 1 

11.05 Magazine -.Téléfbot- 
Présentation des demi-finales 
de te Coupe de France; Der- 
nière journée et rétrospective 
du championnat de Francs : 
Caraies-vatendennes. match 

■ aller des barrages.. 

11 .55 Jeu : Millionnaire. 

1220 Jeu : Le Juste Prix. 

12.50 Magazine : A vrai dire. 

12.55 Météo et Journal. 

1320 Série : Rick Humer. 

inspecteur choc. 

14.15 Série : Perry Mason. 

15.55 Sport : FootbalL 
Demi-finale de te Coupe de 
France, en direct : Saint- 
Etienne-Nantes. 

17.55 Des m2lk>ns de copains. 

19.00 Magazine : 7 sur 7. 
Présenté par Arma Sinclair. 
Invité : Charles Pasqua. 

20.00 Journal Tiercé et Météa 
20.45 Cinéma : Indtana Jones 

et la dernière 
croisade. ■■■ 

Film américain de Steven 
Spielberg (1989). 

22.55 Magazine: 

Ciné dimanche. 

23.05 Cinéma : 

Haut les flingues. ■ 

Film américain do Richard 
Benjamin (1984). 

FRANCE 2 

11.00 Messe. 

Célébrée an direct de r* 
Saint-Gilles à B< 
(Hauts-de-Seine). 

11.50 Série : 

La Colombe et le Ser- 


pent 

De Mc 



Mfchei Farin. 7. La parada 

qui fait vivra. 


DIMANCHE • MIDI 


Nicolas Sarkozy 

à l'Heure de Vérité. 


12.00 Magazine: 

L'Heure de vérité. 

présenté par François-Henri 
de Viriau. invité : Nicolas Sar- 
kozy. 

12.59 Journal et Météo. 

13.25 Série : 

Mission casse-cou. 


Samedi 5 j uin 


18.55 Magazine : Frou-frou. 

Présenté par Christine Bravo. 
Invité : Vincent Ferez. 

19.50 Journal des courses. 
Météo, Journal 
et Côté court. 

2025 Sport : Rugby. 

Final* du championnat de 
France, en direct du Parc des 
Princes ; A 20.45. Coup d'en- 
voi: A 21.30. Mt-tamps: A 
21.35, 2- mi-temps. 


Devinette : 

qui chante la prochaine 
lambada ? Qui chante 
la mort de la silicone ? 
ACTUEL de juin 


2225 Variétés : Tarotsta. 

Emission présentée par 
Nagui. Invitée : Patricia Kaas. 
Avec Louis Bertignac, Daniel 
Lavoie. Yannick Noah. The 
Kadcs. 

23.50 Journal et Météo. 

0.05 Magazine : La 25* Heure. 


FRANCE 3 


13.00 Série : 

La croisrère s'amuse. 
13.55 Sport : Tennis. 

Documentaire : Noah bon- 
heur, dix ans déjè, par 
Adolphe Drhey ; A 13.55, 
Jeu : Télétennis ; A 14.30. 
Internationaux de France, en 
direct da Roland-Garros : 
finale dames. 

1625 Téléfilm : Longarm, 
shérif fédéral. 

De Virgi Vogei (sous réserve 
de te durée du tennis). 

17.40 Magazine : Montagne. 

Invité : François Legrand. 

1825 Jeu : Questions 

pour un champion. 

1 8.50 Un livre, un jour. 

19.00 Le 19-20 

de ['information. 

20.05 Divertissement : 

Hugodérae (et è 20.40). 
20.15 Divertissement : Yacapa. 
20.45 Série : Puissance 4. 

Mécénat, de Jacques Cornet. 
2215 Journal et Météo. 

2240 ► Magazine : Zanzi bar. 
23.35 Magazine : Salut Manu. -, 
020 Continentales club. 


CANAL PLUS 


rjusquL. 

13.30 Le Journal du cinéma. 

Le vingtième anniversaire de 

Uhérattofi. 

14.05 Téléfilm : Piège de feu. 

Os Robert Day. 

15.45 Les Superatara du catch. 

16.40 Sport: 

Basket-ball américain. 

— En clair Jusqu’à 20.35 

18.00 Dessin animé : 

Les Razmoket 

1625 Décode pas Burrny. 

19.20 CiipToon. 

19.30 Flash d'info r mations. 

19.35 Le Top. 

20.35 Téléfilm: 

L'Aube de l'Apocalypse. 
De Jack Sholder. 

2210 Documentaire : 

Nouvel le-Guinée, 
dernière terre sauvage. 

De Neü Nightingale. 

2255 Flash d'inform a t io ns. 

23.05 Documentaire : 

Le Chewfng-gum, 
cet inconnu. 

23.59 Surprises : Di Rosa Gfafs. 
0.00 Le Journal du hard. 

0.05 Cinéma : Buttman's 
UltimatB Workout 
Fflm américain, classé X. de 
John Stagflano (1990). 

' ARTE 

— Sur le câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Magazine : Transit. 

Da Dan») Leconte (redifF.J. 

19.00 Magazine : Via Regio. 

19.30 Documentaire : 

Histoire parallèle. 

2020 Chronique : 

Le Dessous des cartes. 
De Jean-Christophe Victor. 
. Russie 1, l'Histoire. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Documentaire : 
Mercedes, une étoile et 
son ombre. D'Elfce Schmkftz 
et Heimuth Bauer. 

22.10 Série : Histoires russes. 

23.10 Série : Premiers regards. 

23.35 Musique : 

Montreux Jazz Festival. 

0.10 Série : Monty Python’s 
Flyrng Cfrctre (redtffj- 
0.40 Cinéma d'animation : 
Snarfc. 


Dimanche 6 j uin 


1420 


Sport : Tenus. 
Documentaire : « Noah bon- 
heur, dix ans dôià ». par 
Adoube Drhey ; A 15.00, 
Internationaux de France, en 
direct de Roland-Garros : 
finale simple messieurs. 

1 7.25 Documentaire : 

L'Odyssée sous- marine 
de t'équipe Cousteau. 
1820 Magazine : Stade 2 
1925 Série : Maguy. 

20.00 Journal, Journal des 
courses et Météo. 

20.50 Cinéma: 

Ronde de mât ■ 

Fflm français de Jean-Claude 
Mïssiaen (1983). 

22.30 Cinéma : 

Rusty James. ■■ 

Fflm américain de Francis 
Ford Coppoto (1983). 

FRANCE 3 

11.00 Magazine : Musicales. 
1200 Flash d'informations. 

12.05 Télévision régionale. 

12.45 Journal. 

13.00 Expression rfirecte. 

CNPF; UNAPL 

13.20 Magazine: 

D'un soleil à l'autre. 
13.55 Téléfilm : 

La Course au pouvoir. 

De Noél Nosseek. 

15.30 Tiercé, 

en direct de Chantilly. 

16.00 Téléfilm: 

La Vénus à Luiu. 

De Daniel Lossat. 

17.30 Dessin aremé : 

Les Simpson. 

18.00 Magazine: 

Jamais sans mon Rvre. 

Présemé par Bernard Rapp. 

19.00 Le 19-20 

de l'information. Grand 

témoin : Jacques CaJver, pré- 
sident de Peugôot-Citrofln. 

20.05 Divertissement : Yacapa. 
Présenté par Pascal Brenner. 

20.45 Spectacle: 

Le Grand Cirque 
du Bolchoï. Présenté par 
Sragio (4* partie). 

22.00 Magazine: 

A vos amours. 

Présenté par Caroüns Tresca. 
Invité : Claude R5ch. 

2245 Journal et Météo. 

23.10 Cinéma : 

Double assassinat 
dans la rue Morgue. ■■ 
Fflm américain de Robert Fto- 
rey 11931). (v.d.). 


CANAL PLUS 


19.30 

19.35 

2025 


2225 


— En dar jusqu'à 7.25 

10.50 Cinéma ; Les Nuits 
avec mon ennemi. ■ 

Film américain da Joseph 
Ruben (1990). 

En dair jusqu'à 14.00 — 

1229 DÏRosaGirl. 

1230 Flash d'informations. 
1235 Magazine : 

Télés dimanche. 

Présenté par Michel Denlsot. 

13.30 Divertissement : 

La Semaine 
des Guignols. 

14.00 Téléfilm : 

La Prochaine Victime. 

De Larry Shaw. 

15.35 Magazine : 

24 heures (rediff.J. 

16.40 Documentaire : 

Petit royaume 

Be^KerS? et Liz ün'dler. 

17.05 Documentaire: 

Les Surprises du sexe. 

5. Naissances at apprentis- 
sages de la vie. 

18.00 Cinéma : lucky Luke. d 

Film américain de Te rance Hfll 
(1991). 

En dairiusqu'à 2Q.20 

Flash aTmotmations. 
Çacartoon. 

Sport : FootfoaH. 

PSG- Laval. Demi-finale de la 
coupe de France, en direct. A 
20.30, Coup d'envoi du 
match. 

Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Présenté par Pierre Sied. 
Football; actualité. 

ARTE 

— ‘ Sur le câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire : 

Chambre 12, 
hâte! de Suède. 

De Claude Ventura et Xavier 
ViBatard (rediff.)- 

1820 Documentaire : Palettes. 
D’Alain Jaubert. Edouard 
VuïDard (rediff.). 

19.00 Série : Rlpping Yams. 

19.30 Magazine : Mégamix. 

Da Martin Meissonnier. 

20.30 81/2JoumaL 

20.40 P Soirée thématique : 
Voyeurs, voir et être vu. 
Soirée conçue par Vivien 
Marx. 

20.41 Cinéma: 

Une sale histoire. ■ 

Hlm français de Jean Eus- 
tache (1 977). 

21.30 Vidéodanse: 

Cut Piece Video. 


/ r 


M 6 


13.55 Série : Supercopter. 
14.50 Série : Les Champions. 

15.40 Série : 

Amicalement vôtre. 

16.30 Variétés : Les quarante 
tubes 

qui ont fait le rock 
(1- partie). Emission présen- 
tée par Christian Biachas. 

17.30 Série : U Saint. 

18.15 Série : Brigade de nuit. 
19.05 Magazine : Turbo. 

19.54 Six minutes 

d'informations. Météo. 
20.00 Série : 

Cosby Show. 

20.35 Divertissement: 

Tranche de rira. 

20.45 Téléfilm : 

Confusion tragique. 

De Waris Hussein. 

0.00 Série :Soto, 

brigade des stups. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Photo-portrait. Une Vau- 
trin, créatrice ds bijoux. 

20.45 Nouveau répertoire dra- 
matique. L’Enquête de me 
vie, ds Joseph Derian. 

2200 Nouvelle. Heures de pkâe, 
d’après Christiane Baroche. 

22.35 Musique : Opus. 

0.05 Clair de nuit. 

FRANCE-MUSIQUE 

19.30 Soirée lyrique. Opéra 
(donné te 6 décembre 1992 k 
l’Opéra de Berlin) : Cieopatra 
e Cesare, de Graun. par le 
Concerto Kûln, dir. René 
Jacobs, les sofistes des Tot- 
zericnabenchores et les cho- 
ristes de l’Opéra national: 
sol. : Janet Wütams. Debora 
Beronesi. Lynne Dawson, 
Curtte Rayam, Ra If Popkan. 
Jeffrey Francis, Roman Tre- 
kel, Florian Erdel. 

23.35 Ciné-radio Days. 

0.30 Sortifâgâs dù flàm'enco. 
1.02 Maestro. 


21.45 Documentaire : Portrait 
du nouveau voyeur. 

De Michaela Hein et Ghlsbln 
AHon. 

22.15 Documentaire : Serre 
les dents et supporté. 

De Rebecca Randafl (v.o.). 

2250 Magazine des regards. 

23.15 Cinéma : Le Devoir, me 
Film mexicain de Jaime Hum- 
berto Hermoslllo (1990) 
(v.o.). 


M 6 


13.50 Série : Cosmos 1999. 
14.45 Séria : 

L'Heure du crime. 
15.40 Variétés: 

Les quarante tubes 
ri ont fait le rock 


17.05 

18.00 

19.00 

19.54 

20.00 
20.35 
20.45 


Série: 

Airport unité spéciale. 
Série : Clair de lune. 

Série : 

Tonnerre mécanique. 

Six minutes 
d'informations. Météo. 
Série : Cosby Show. 

Sport 6 (et è 1 . 00 ). 
b- Magazine : 

Zone inte r dite. 

Présenté per Patrick da Ce ra- 
ils. Invité: François Bayrou, 
ministre de l’éducation natio- 
nale. 

Magazine : Culture pub. 
Téléfilm : Le Parfum 
d'Emmanuelle. De Francis 
Leroi. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Atelier de création radio- 
phonique. Connections - 
Stuart shermann. 

22.25 Poésie sur parole. 

22.35 Musique : Le Concert 
(donné le 16 février à Allai) : 
Autour de Goldoni. Œuvres 
de Haydn, Mozart, Pucdnl, 
Boccharini, par l'ensemble 
Opus 16. 

0.05 Clair de nuit. 


2220 

2250 


FRANCE-MUSIQUE 

20.35 Concert (donné te 30 mars & 
Radio-France) : musiques tra- 
ditionneHes par Hussein el 
Masry, oud et voix, Alain Car- 
Mer, luth et DOW. Armand 
Kumar, percussion, Bataju 
Nerandra, sitar, Pascal Bout- 
net, guitare. 

22.33 Autoportrait. Par Maguy 
Lovano. François Bayle. 

23.35 L'Oiseau rare. Par Michèle 
Lejeune et Jean-Claude 
Btette. 

1.00 Les Fantaisies du voya- 
geur. 


r 

C 






28 • Samedi 5 juin 1993 •• 


i 


3 



I 







1 

J 


1 


1 

J 






iws 







L’honusage des autorités allemandes aux vidâmes tarqaes de Solisgea 

Le président Richard von Wôaecker plaide 
pour l’octroi de la double nationalité aux immigrés 


BONN 


de nom correspondant 

Les corps des cinq victimes de 
l'attentat de Solingen ont été rapa- 
triés en Turquie. Les obsèques 
devaient avoir lieu vendredi 4 juin 
dans un village anatolien, en pré- 
sence du ministre allemand des 
affaires étrangères. Klaus Kinkd, et 
de plusieurs députés du Bundestag. 
Un dernier hommage leur avait été 
rendu jeudi en Allemagne, où des 
manifestations antiracistes ont ras- 
semblé près de 100 000 personnes 
dans tout le pays. 

Les défilés ont parfois dégénéré 
dans la violence, comme à 
Cologne, où des vitrines ont été 
brisées, des voitures renversées, et 
vingt-deux personnes placées en 
garde à vue. L’après-midi, & la 
mosquée de Cologne, le président 
de la République, Richard von 


Weizsaecker, avait prononcé un 
discours très politique, où il 
demandait que les Turcs vivant en 
Allemagne soient progressivement 
considérés comme des citoyens 
allemands & part entière. 

Le chef de l’Etat s'est prononcé 
notamment pour un assouplisse- 
ment du code de nationalité alle- 
mand, un thème très controversé 
au sein du Parti chrétien-démo- 
crate au pouvoir . Clairement, 
Richard von Weizsaecker a 
demandé que le principe de la dou- 
ble nationalité soit introduit dans 
la Loi. * Les Turcs qui vivent sous 
les règles de notre Etat n'ont pas le 
droit d’exercer d'influence. Est-ce 
que cela doit rester ainsi?», a 
demandé te chef de l'Etat allemand 
face aux cercueils des victimes de 
l’attentat, qui étaient recouverts de 
drapeaux turcs. 

Par ailleurs, le président de la 


République fédérale a souligné qne 
« les crimes de MôUn et de Solingen 
n'étaient pas des actes isolés et sans 
rapport l’un avec l'autre», mais 
qa’eils étaient le résultat d’un cli- 
mat d'extrême droite ». Cette ana- 
lyse des événements (plus pessi- 
miste que celle du chancelier Kohl) 
était doublée d’un appel i la vigi- 
lance de tous les instants contre te 
racisme : « Quand des jeunes 
deviennent des incendiaires et des 
criminels, la flatte n'en revient pas 
qu'à eux seuls, mais à nais tous : 
familles, écoles, associations, com- 
munes, classe politique.» 

Le chancelier Kohl, qui ne s’était 
pas déplacé à la cérémonie de 
Cologne, a décidé de convoquer 
très bientôt une «table ronde» 
pour rechercher les causes du 
racisme en Allemagne et mieux 1e 
combattre. - (Intérim.) 


Bout une éventuelle révision dp procès 

L’affaire Seznec va faire l’objet 
d’investigations supplémentaires 


La commission de révision des 
condamnations pénales, qui devait 
se prononcer, vendredi 4 juin, sur 
l'éventuelle révision du dossier Sez- 
nec, a finalement ordonné un sup- 
plément d'information. Cette com- 
mission. composée de cinq 
magistrats et présidée par Paul 
Mahbcrt, conseiller à la Cour de 
cassation, a nommé on nouvel 
e xp e r t en écritures, Michèle Radier, 
et entonné un supplément d’infor- 
mation pour examiner le témoi- 
de Louise Héranval, rendu 
en mars dernier. 

Denis Le HerSeznec, le petit-fils 
de Guillaume Seznec, avait déposé 
une demande de révision du procès. 
D Boudent que son grand-père était, 
fi Pa toujours dit, innocent 
dn meurtre de Pierre Quémenenr, 
on conseiller général du Finistère 
disparu en mai 1923, dont le corps 
n’a jamais été retrouvé. Le 
4 novembre 1924, la oour d'assises 
du Finistère avait condamné Guil- 
laume Seznec aux travaux forcés à 


perpétuité. Après vingt-trois ans de 
bagne et une c am p agn e de soutien 
lancée & l'initiative de ses proches, 
il fut gracié en 1947 et revint en 
France pour y mourir sept ans plus 
tard, à l'âge de soixante-seize ans. 

Aujourd'hui âgée de quatre-vingt- 
cinq ans, M" Héranval était, au 
moment des faits, employée par un 
vendeur de machines à écrire du 
Havre. EQe est récemment revenue 
sur son témoignage de l'époque, 
déclarant, en mars dernier, qu’elle 
ne reconnaissait plus en Guillaume 
Seznec l’acheteur de la machine à 
écrire, acquise dans son magasin 
soixante-dix ans plus tôt. Cette 
machine, qui a été la principale 
pièce à conviction du dossier d'ac- 
cusation, aurait servi à rédiger une 
promesse de vente par laquelle 
Quémepeur s’engageait à vendre 
une maison pour un prix très bas à 
Seznec. Louise Héranval affirme 
avoir, i l'époque, désigné Guil- 
laume Seznec sous la pression de la 
police. 


□ Interdiction du congrès du parti 
d’extrême droite, le NFD, en Bavière. 
- Le gouvernement régional bavarois 
a interdit, jeudi 3 juin, ta tenue du 
congrès national du parti d'extrême 
droite, 1e NPD. Le mmistàre de l'in- 
térieur du Land a indiqué que toutes 
tes forces de police bavaroises étaient 
mobilisées eu prévision d’éventuelles 
manifestations de protestation contre 
f attentat de Solingen et ne pouvaient 

assurer ta sécurité du congrès. - 
P. Reuter.) 

□ Un ministre iranien débouté dans 
un procès contre TF L - Le tribunal 
correctionnel de Paris a retaxé, mer- 
credi 2 juin, le PDG de TF 1, 
Patrick Le Lay, et les journalistes 
Michéle Coda et Jean-Pierre Berthet, 
qui étaient poursuivis en diffamation 


pas as 
(AFP. 


par l'ancien ministre i ranien de l'in- 
formation, Mchsen RafighdousL 
Celui-ci s’était {daine d'une éwmwm 
du 31 janvier 1990, intitulée 
«L’homme qui n’existait pas», dans 
laquelle Lofti Ben Kbala, ta «taupe» 
de ta DST dans le réseau terroriste 
responsable des attentats de Paris en 
1985 et 1986, le désignait «comme 
l'un des principaux commanditaires » 
des attentats. Le tribunal présidé par 
Mutine Ract-Madoux a considéré 
l'allégation «winn» diffamatoire, 
ajouté que l'excuse de la bonne foi 
devait être reconnue aux prévenus, 
qui agissaient dans un but cPinfanna- 
tion légitime, dépourvu d’animosité, 
et avaient mené une enquête 
sérieuse. 
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Demain dans « le Monde » 

Dates : la révolte ouvrière de Berlin-Est 

Il y a quarante ans, en juin 1963, trois mois après ta mort de 
Staline. éclatait la révolta ouvrière de Berlin-Est. La République 
démocratique allemande, qui sera ta premier Etat du «camp 
sodafiate » è connaître pareil soulèvement populaire, sera cepen- 
dant l'avant-demier en Europe oh s'effondrera ta pouvoir du Parti 
communiste... 

«Heures locales» : la politique de la ville 

Les jeunes aiment leurs villes, indique un récent sondage. Les 
éfus et tas représentants d'entreprise qui viennent de participer 
aux états généraux de ta Wto du futur estiment, eux, que les 
questions a Insertion, de solidarité et de coopération entre les 
communes restent prioritaires. 

En outre, au sommaire de ce supplément, un dossier sur les 
problèmes urbains dont te traitement doit dépasser l'échelle du 
quartier; et une enquête è Dota dans la série «Otés». 


La crise du marché de la potasse 

L’Entreprise minière et chimique demande 
1 milliard de francs à l’Etat 


eNous anticipons une année 
1993 qui sera de loin la plus 
difficiles, a reconnu, jeudi 
3 juin. Rodolphe Greif. président 
du directoire d' Entreprise 
minière et chhnfque [EMC], en 
évoquant les difficultés de ce 
groupe public qui subit de pim? 
fouet la crise de la potasse esur 
un marché européen sinistrée. 
Pas question pour autant de se 
séparer de cette activité ou de 
démanteler le groupe, qui 
demande è l'Etat 1 milliard de 
francs pour l'aider i traverser 
cette passe délicate. - 

La réforme de la politique agri- 
cole commune (PAC) limitant les 
terres cultivables, conjuguée aux 
importations i bas prix d’engrais 
de Russie et de Biélorussie, sans 
'oublier 1a faiblesse p e rs i s tant e du 
dollar et les dévaluations de 
devises européennes rendant les 
produits fabriqués dans ces pays 
plus compétitifs, autant de raisons 
qui ont frit plonger EMC dans le 
rouge en 1992. Le groupe a vu ses 
pertes presque doubler passant de 
249 i 438 millions de francs pour 
un chiffre d’affaires quasi stable de 
13,7 milliards de francs. 

«Charges 
inéluctables » 

Ce déficit provient des Mines de 
potasses d’Alsace (MDPA), avec 
410 millions de francs, et de la 
Société commerciale des potasses 
et de l'azote (SCPA), pour 
48,9 millions de francs. Hors les 
engrais, qui représentent 29 9b de 
l'activité dn groupe, tous les autres 
secteurs - chimie, alimentation 
animale et traitement des déchets - 
ont été bénéficiaires de 303 mil- 
lions de francs contre 318 millions 
en 1991. 

Si, à la fin des années 80, l'en- 
semble de ces diversifications com- 
blaient par leurs gains les pertes 
des mines d'Alsace, dues en parti- 
culier au poids des retraites i 
financer, ce n’est pins le cas 
aujourd’hui. La situation risque 
même de s’aggraver puisque au 
premier trimestre, sente EMC Ser- 
vices (traitement des déchets) enre- 
gistre une p rogression de son résul- 
tat. 

Dans ces conditions, les diri- 
geants d’EMC se sont interrogés 
sur la nécessité de maintenir l'ex- 
ploitation minière alsacienne, dont 
la fermeture est prévue dans dix 
ans. « Un arrêt ne permettant pas 
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de faire l’économie des charges qui 
pèsent sur ces sites . une telle 
mesure ne présente aucun intérêt», 
a expliqué Rodolphe Greif. Ces 
«charges inéluctables», composées 
des coûts de retraite, frais finan- 
ciers et dépenses pour r environne- 
ment, sont estimées à 400 millions 
de francs par an. Pour les financer, 
la solation n’est pas de céder tes 
trois pôles de diversification 
constitués au fil des ans. «Au 
contraire, il faut renforcer les 
branches non potassiques, ce qui 
permettra de mener les mines à bon 
port Jusqu’à leur fermeture. Un 
dèmanlèlemenine servirait i rien, 
et ne ferait queuèplacer et isoler ce 
problème.» 

Néanmoins, compte tenu de la 
dégradation de la conjoncture due 
à ta poursuite du «dumping» des 
pays de l’Est, qui a provoqué 
depuis octobre une chute de 15 % 
des prix sur on marché français des 
engrais en contraction (1), les diri- 
geants d’EMC ont demandé à leur 
actionnaire public de tes aider. Jus- 
qu’à présent, toutes les charges 
étaient financées par la capacité 
d'endettement du groupe. Les 
dettes de 3,5 milliards de francs, 
risquent d'atteindre rapidement 
4,5 milliards, ce qui n'est pas sans 
risque pour la structure financière 
d’EMC. 

D’où l’idée .d’une .recapi- 
talisation pour un montant d'envi- 
ron 1 milliard de francs. Pour l’ins- 
tant, tes pouvoirs publics n'ont pas 
répondu à cette demande, jugée 
par M. Greif modérée, compte 
tenu de l'enjeu social qui est de 
mener à bien la reconversion des 
4000 salariés des mines de potasse 
d'Alsace. 

DOMINIQUE GALLOIS 


(1) D devrait tomber à 1,3 millioa de 
tonnes cette année alors qu’il était de 
2 mHfions en 1990. 
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Social 

Par ici la sortie ! 

Alain Lebaube 


Le dosaa. de Port-Fréjus 

M. Léotard se désiste 
de son pourvoi 
en cassation 

François Léotard vient de se 
désister du pourvoi en cassation 
qu’il avait déposé après le non-lieu 
«partiel» prononcé le 15 février, à 
son sujet, dans l'affaire de Port- 
Fréjus, en affirmant qu’il n’accep- 
tait pas «d’être juridiquement inno- 
cent mais moralement. coupable». 
La Cour de cassation devait statuer 
à ta mijuin. 

M* Jean-Marc Varaut, avocat du 
maire de Fréjus, nous a précisé que 
son dirai avait décidé de se désis- 
ter en considérant que «comme 
ministre, il ne pouvait pas passer 
son temps à plaider, plaider, plai- 
der-.». 

Le dfeàraknt : kte‘ M?L6otani. 
cntraîiiirt MtodMcite de-l’ informa- 
tion sur les circonstances dans les- 
quelles le maire de Fréjus a fait 
réaliser le mur de la bastide qu’il 
avait acquise dans cette ville en 
1986. Dans un nouveau réquisi- 
toire en date du 15 mars le proat- 
reur général de Lyon a en effet 
autorisé, la chambre d’accusation 
de la cour d'appel à poursuivre 
l’un des entrepreneurs locaux, 
Roger Ghis, «du chef de corruption 
active et passive en raison de 
l’abandon d’une créance de 
250 000 F par la société SEDEG 
delà t 


te parc ae sain 
pnété Léotard». 


pro- 


La chambre d’accusation avait 
notamment fondé sa demande sur 
le fait que les éléments qu’elle 
avait recueillis créaient « contre 
M. Ghis des indices précis et 
concordants d’avoir commis les 
délits de corruption active en corré- 
lation avec la corruption passive de 
François Léotard» ( le Monde du 
7 mai). 


□ FOOTBALL : la ligne porte! 
plainte contre X dans l’afiaire 
Valendenaes-Marseille. - Le) 
conseil d’administration de la; 
Ligue nationale de football (LNF) a| 
décidé, vendredi 4 juin, de porter 
plainte contre X dans l’affaire 
Valendennes-Marseille, pour que 
«la lumière soit flûte sur cette trou- 
blante affaire de tentative de cor- 
ruption dont aurait été victime le 
joueur de Valenciennes Jacques 
Glassmann». sdmi Noël Le Graêt, 
président de ta LNF. Le défenseur 
nordiste s’était plaint d’un appel 
téléphonique émanant d'un joueur 
marseillais et d’un dirigeant de 
TOM pour te soudoyer avant le 
coup d'envoi du match Valen- 
cien nes-Marseilie, comptant pour 
ta trente-sixième journée dn cham- 
pionnat de première division, le 
20 mai (le Monde du 22 mai). 
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Selon déni sondages 

Edouard Balladur 
en tête 

des «présidentiables» 
de la majorité 

Selon une enquête de la 
SOFRES, publiée dans le Figaro- 
Magazine du 5 juin, la cote de 
confiance d'Edouard Balladur pro- 
gresse de 1 point en juin. 73 % des 
personnes interrogées font 
confiance au premier ministre (au 
lieu de 72 % en mai), contre 21 % 
qui ne lui font pas confiance. Une 
enquête de Louis-Harris pour 
Valeurs actuelles (du 7 juin) mon- 
tre, d'autre pari, que le premier 
ministre serait le meilleur candidat 
de la droite au premier tour d’une 
élection présidentielle. Au second 
tour, te premier ministre augmente 
en moyenne de 10 points le score 
de la droite, que ce soit face à 
Michel Rocard (64 % au lieu de 
56 % pour Valéry Giscard d’Es- 
taing et 54 % pour Jacques. Chirac) 
ou face à Jacques Delors (59 % au 
lieu de 50 % pour M. Giscard d'Es- 
Caing et 51 % pour M. Chirac). 

Le premier ministre reste égale- 
ment en tête des personnalités de 
1a droite auxquelles les personnes 
interrogées par la SOFRES souhai- 
tent « voir jouer un rôle politique 
important au cours des mois et des 
années à venir». Avec 74 %, il 
devance nettement Simone Veit 
(65 %) et Charles Pasqua (56 %), 
qui progresse de 7 points par rap- 
port au mois précédent (il était i 
31 % ai mars, avant la formation 
du gouvernement, à 46 % en avril, 
à 49 % en mai). Dans te somtege 
de BVA, le ministre de l’intérieur 
arrive en tête des ministres dont 
les personnes interrogées ont une 
«bonne opinion», avec 81 % contre 
80 % à M- VeiL M. Pasqua est 
paiement en forte progression 
Han» te baromètre de confiance de 
BVA. puisqu’il arrive en troisième 
position avec 50 %, derrière 
M“ Veil (58 %) et M. Balladur 
(61 %), que cet institut donne en 
net recul (67 % le mois précédent), 
contrairement à la SOFRES. 

L'enquête de la SOFRES a été 
.effectuée, 2 5 au 27 mai auprès 
dons ïfo.'petaonnes. Celle de BVA a 
été réafisëmfh 14 au 19 mai auprès 
de 961 personnes. 


□ Accord «tre Phüips ri Parastorart 
pore mettre des fias sre dbqne com- 
pact Interactif. - Philips et Para- 
mount ont signé jeudi 3 juin à Chi- 
cago on accord pour mettre des films 
sor CD-I (disque compact interactif). 
Les kmgs-métrages enregistrés pour- 
ront être visionnés par tous les lec- 
teurs CD-I déjà commercialisés, à 
condition qu’ils soient équipés à Tar- 
irière d’une cassette FMV (full motion 
video), dont la mise sur te marché 
grand public est prévue per Philips à 
rantomne prochain. Ce nouveau sup- 
port permettra notamment de stocker 
plusieurs fins d’un même film, entre 
lesquelles 1e spectateur pourra choisir, 
vraie d’offrir à celui-ci ta possibilité 
d’intervenir sur le cours même du 
récit, grâce à un curseur qu'il peut 
promener sur l'écran. 





revoit^ 





ètemps 



-c;. 


c\ 


V-., 





N — • 


i 


4Î 




4. 






'TJ 







7 



Le Monde • Samedi 5 juin 19 S 3 29 


m. ***■■ 


te t'iihjp; 

‘FS 


■A'pfta - .«*1 . 
iSbC 

>-H .y- 

& *5' -V» ■ : 

^VW«r*-. M 

A •<*? 

*W 4êü* -- 
yè" : 
s*:}*-;*- -y_. 

f-' . 

-n -;?••.• 

.*$.»**}*, :■- 

pi*!-:: 

^f‘<w fVÎ» ... 

jjfr* 41) •■;. : 

:.**->■ . 
■- 

m**# v-- 

f Ar -.-..j ; -.., 

•Sri* 


?Si 

■" iflf 


Ivis 


. ./ ’-Lï.i . 

.-ïÿ. 
- ,l '*' 


»c_ *■ ï 


a*. -te*” r 

.'1' . . .* 
••r JS,-,/ 

v» • 


teffc '■***-* 


ii -" 

•'••Cm ’^l. 

Mt? à* *■:- 

"• r. £•£. 


- '.'f- ^ 

moi * 

•* ' ,- C, 

im. .. 

■■ 


■ V*^-' 

&;***'. i - 

* - - 

'4 L T- 

***** *;•■■■■. ■ - 


f- * 

; ' 

i-— 

■ — • ’ V. 
■ . • “ - 

' r.ie-c 
!... 



• ' ' 

&L .tte»'. "'.' :■ ■ 

; - ; 


- . ’ r±: 

afetewr- '>•*-■! ■ ■ 

! Z 

if P üteu*'- 1 • 

•' v L. 


• ■ ••• -uf 

tei <■ - 

.< • 7^ 


^ îî- 


■ ■ .. "i : 



t* '. *'■■ 


mi**- 

w -m*™ 

ÉtM? •; 


. S!* - - 
" ! 

if “âr -rrv*v-SV- 

Sàié 


ter* *-**'•> 

: •«***' • 

|3p-' '»'■ *■■'- 

afe*;- - ; i- ‘. • 

fr-t&ïfvh’ r 
#*- if 

* Lte'- ! *' 


i -* '■ 

&&*** ’■■"'■ ■■'•'•' 
> ’ 

■**}*■■' .<'• - 
■“ ’ 

} *& *•.«'■’■ ** ••' 

i te» ■-'■Vi:-' ' 
m*r . ^• • ; 

.ç.-y'.*ï- * 

àafcfc - *> vu . ' ' 

teter £ ** *" '■ 

fWP'.- ; - -• 

âW5Ù»#ir^" ’ r * t " r '" 

ï' '* -••-• f 


• TP ''—î? P TC 
•r- u- fs» o-Œï 

. lr.'.' ■ - •' ; * 

■ ; ' ' 3, . : 
■i . r -'i? ï - 

. .-jf CT*£ 

"n~ 

. *»• .ï> 

• 1 ... 

- .-/sart* 


. ?-•*■ .- •■ 

.... 

Té?^ 

• .. -erïï 
. VJ5'' 

• ..c ' 



..... ■ 1 :»Ï : I 









« «H §»* _ 







N 




V 


I 


S 




Printemps en clair-obscur à Erevan 



Une à deux heures d'électricité par jour durant les mois d'hiver. 


D ANS la nuit d'obsidienne qui 
règne sur Erevan, la place de la 
République a disparu : seuls les 
feux de circulation, horloge sans 
aiguilles, rouge, vert, orange, 
rythment le néant. Cest une aube 
d'avril, plutôt douce, légère. Penser 
à l'hiver qui s'achève, c'est imagi- 
ner la neige, abondante et persis- 
tante cette année, le froid, intense, 
et cette obscurité sans fond, dans 
les nies, dans les appartements. Un 
couvre-feu forcé, dû à l’absence 
d’énergie pour alimenter les cen- 
trales, à la suite du blocus imposé 
par rAzertxffcjjan depuis quatre ans 
et renforcé, en 1992. - Mesure de 
rétorsion pour frire céder les Armé- 
niens d'Arménie qui appuient, ceux 
du Karabakh (situé en Azerbaïdjan) 
en lutte pour leur indépendance. 
* Quand je suis arrivé fin janvier, 
raconte Armand Sarian, économiste 
envoyé par la France auprès du 
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gouvernement arménien pour on 
. an, c'était terrible ; le jour tombe à 
5 heures, pas de voitures, personne 
dans les rues, pas de lumières, une 
ville morte et, dans le silence, un 
seul bruit, sinistre, celui des arbres 
qu'on abat. » 

Des miliiere d’arbres, élagués an 
plus près, ou même, dans les quar- 
tiers périphériques de la capitale et 
le long des routes nationales, arasés 
an pied, dont l’ombrage va cruelle- 
ment manquer quand Tété se mon- 
trera aussi excessif que l’hiver a pu 
être rude, sous le climat continental 
qui frappé ces hauts plateaux : Ere- 
van est à 900 mètres d’altitude, 
mais h une latitude qui est celle de 
Naples ou de Madrid. Sur 3, S mil- 
lions d’habitants (avec les 300 000 
réfrigiés d'Azerbaïdjan et du Kara- 
bakh), un tiers vivent dans la capi- 
tale. Dans un pays qui ne connais- 
sait jusqu’ici ni le chômage, ni cette 
insécurité urbaine qui commence à 
apparaître en même temps que les 
grandes disparités de revenus dues 
au développement des circuits 
parallèles, la tentation devient 
grande d’émigrer. 

Arme» a vingt cres, Q ne vent pas 
quitter son pays, l’ Arménie. Etu- 
diant en économie, 3 espère passer 
une année dans une université fran- 
çaise. «Nos professeurs ont rem- 
placé le plan par le marché, mais ils 
n'en savent pas plus et sont incapa- ■ 
Nés de. nous dire comment çafonc- 
Üonne .» Q «viendra et, à son tour, 

B enseignera. Àrmen est originaire 
de Gumri, la deuxième ville du 
pays, qui était riche, et industrielle 
et qui s’appelait Leninakan quand 
elle a été détruite par le tremble- 
ment de terré du 7 décembre 1988. 
Elle devait être reconstruite en deux 
ans; avait promis le président Gor- 
batchev, «un maître-menteur», 
selon les Arméniens; la solidarité 
internationale avait joué, les autres 
Républiques s’étaient mobilisées, 
mais tout s’est enlisé. La fin de 
l’URSS a renvoyé chacun chez soi, 
chacun pour soi; à cause du blocus, 
les matériaux n'arrivaient plus, et 
Gumri, qui était une belle vifle, est 
. encore aujourd'hui pour moitié un 
immense bidonville, parmi les car- 



La première à lancer le mouvement de démocratisation dans 
l'ancienne URSS, l’Arménie, devenue indépendante, rient 
de vivre deux hivers sans électricité. Sans énergie, comment 
reconstruire le pays ? Sans trouver le chemin des négocia- 
tions pour mettre fin an conflit du Karabakh, comment 
assurer la servie d’nne nation en péril? L’amitié de la 
France a été consacrée par nu traité signé à Paris le 
12 mars ; elle ne sera pas de trop pour obtenir ce qu’espè- 
rent les Arméniens : la paix avant l’été. 


casses de béton vicies et les monu- 
ments rabés. 

Espérance et désolation : le chaos 
conduit à des attitudes extrêmes, 
comme le montrent deux actions 
menées, à Gumri, par l’association 
Solidarité protestante France-Armé- 
nie (1). D'un côté, elle soutient 
l’initiative prise, après le séisme, 
par un jeune cûnpie qui, pour occu- 
per les jeunes traumatisés par le 
drame, a créé de toutes pièces un 
ensemble d’ateliers de dessin, brico- 
lage, couture, danse, chant, une 
sorte de mini-maison de jeunes fré- 
quentée par près de mille trois 
cents enfants et adolescents. De 
l’autre, elle vient d’envoyer une 
mission de trois médecins et d'une 
infirmière pour analyser comment 
faire cesser la détresse d'un orphe- 
linat où vivent une quarantaine de 


nourrissons et de jeunes enfants, 
certains handicapés, d’autres pas, et 
dont beaucoup pourraient être soi- 
gnés. Un personnel nombreux mais 
mal préparé gère l’établissement 
dans rindifférence des autorités et, 
depuis le tremblement de terre, 
dans des baraquements exigus et 
insalubres. Le suivi par des équipes 
médicales françaises peut faire 
espérer que cesse une situation 
inacceptable (2). 

Mardjan fut l'une des innombra- 
bles victimes du séisme de Lentna- 
kan. Relogée i Erevan, dans un 
grand ensemble très éloigné du cen- 
tre, quarante-cinq minutes en bus, 
die habite un onzième étage qu'elle 
n’a pas quitté depuis quatre ans. 
Depuis son retour d'Allemagne où, 
amputée des deux jambes, elle a été 
appareillée. Involontairement mis 


en valeur par la lumière des bou- 
gies, son sourire de madone 
accueill e les visiteurs qui ont gravi, 
en s'aidant de lampes de poche, les 
onze étages d’un escalier de béton 
resté inachevé depuis la construc- 
tion de l'immeuble. Onze étages 
que les trois enfants de Mardjan 
connaissent bien puisqu’ils vont 
chercher l'eau au rez-de-chaussée.- 
comme tous les habitants de l'en- 
droit. 

Pas de lumière, pas d’électricité, 
pas de pompe, donc pas d’eau dans 
les étages. Tout Erevan vit à ce 
régime depuis deux ans, et l’étran- 
ger de passage ou les experts instal- 
lés pour quelques mois dans le 
grand hôtel de la ville sont soumis 
aux mêmes contraintes : au réveil, 
pas d’eau, pas de lumière. Une à 
deux heures par jour seulement, 
durant l’hiver, car les autorités 
avaient donné la priorité à quelques 
industries, les usines à pain notam- 
ment, puis jusqu’à 6 heures en 
avril, une amélioration, mais jamais 
régulièrement. Parfois, le courant 
revient en pleine nuit - alors, 
dit-on, beaucoup se relèvent pour 
vaquer à quelques occupations 
domestiques, une lessive, un peu de 
cuisine. 

a Le chauffage et Peau chaude 

sont des choses oubliées en Armé- 
nie», dit Lydia Kevorkian, qui 
assure le soutien de familles parrai- 
nées, comme celle de Mardjan, par 
des membres de l'association (l) 
créée à Paris par le pasteur Samuel 
Sahagian, responsable de l'Eglise 
réformée du Luxembourg. Le 
niveau de vie est tel que 200 francs 
par mois font vivre toute une 
famille, quand le salaire moyen - 
pour ceux qui ont un travail et dont 
l'usine tourne - est de quelques 
milliers de roubles, soit quelques 
dizaines de francs. 

•f Comment travailler, écrire ou 
même lire, quand les tâches les plus 
ordinaires exigent tant de gestes, 
tant d'attention. Si l'on a un 
réchaud, se procurer du combustible, 
y penser à temps... Comment vivre 
quand survivre seulement accapare 
déjà toute voire énergie?» se 
demande Lillith Zacharian, qui 


vient de perdre son mari, un grand 
savant, mort, terrassé par le froid 
durant ce dernier hiver. Elle-même 
est chercheur au Matenadaran, 
l'institut des manuscrits anciens où 
sont conservés des milliers de docu- 
ments et de précieuses enluminures, 
un patrimoine lui aussi menacé par 
les conditions actuelles de vie à 
Erevan. «La patience, un bien dont 
nous sommes riches», murmure le 
peintre Viguen Tadevossan, tandis 
qu’on cherche des bougies - encore 
une coupure de courant - et que la 
conversation prend un tour désolé. 

Durant les mois les plus durs, 
l'entraide a joué à plein. Ceux qui 
avaient la chance d’avoir un poêle 
- objet de luxe - se serraient pour 
recevoir famille et proches. «J’ai 
trouvé à m’embaucher comme 
menuisier , raconte Vahagn Atabé- 
rfian. professeur de littérature fran- 
çaise a l'université et poète, ainsi 
j’ai pu chauffer une pièce pour mes 
deux enfants. Les voisins venaient, 
apportaient quelque chose. On se 
réunissait. L'instinct du peuple... 
Des sacrifices... Mais je suis heureux 
d'appartenir à la première généra- 
tion qui vivra sans les commu- 
nistes.» 

L’hiver a été effroyable, le prin- 
temps n’est pas gai. Froid rigou- 
reux. nuit perpétuelle, manque 
d’électricité, absence de chauffage, 
denrées introuvables, le téléphone 
même a été coupé pendant plu- 
sieurs semaines : les privations ont 
été endurées par la population avec 
courage et avec l’espoir de jours 
meilleurs. Les jours sont plus longs, 
mais sont-ils meilleurs? 

De notre envoyée spéciale 

Michèle Champenois 

Lire b suite page 33 


U) Association Solidarité protestante 
France-Arménie, 58, nie Madame. 75006 
Paris. TéL: 45-48-13-50. 

(2) Deux médecins de Chalon-sur- 
Saône et un pédiatre de fbôpiral de Fon- 
tainebleau faisaient partie de cette mis- 
sion, soutenue également par l’association 
Appel. Uh concert en faveur de l'Arménie 
est organisé le dimanche 4 juillet à 18 
heures dans l’église du Sacré-Cœur de 
CMion-nxr-Saône par j e quintette Mora- 

guès. 
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SANS ♦ VISA 


ESCALES 


12 avril 1992, s’ouvrait, à 


32 kilomètres de Paris, une 
nouvelle destination de vacances 
pour les Européens. Avec ses 
1 943 hectares (un cinquième de la, 
superficie de la Ville lumière), son 
parc à thèmes (le «Royaume 
magique»), ses animations noc- 
turnes, son golf, ses hôtels (cinq 
mille deux cents chambres) et ses 
capacités d'accueil des congrès. 
Euro Disney ne pouvait apparaître 
au département qui l'accueillait 
que comme un atout touristique 
supplémentaire venant s’ajouter à 
un patrimoine historique et archi- 
tectural qui fait de cette région un 
véritable résumé de l'histoire de 
France. La Seine-et-Marne, c'est, 
en effet, à la fois la terre des che- 
valiers et des prélats (avec, entre 
autres. Provins la médiévale et 
Meaux l’épiscopale), la terre des 
rois (ils prisaient ses forêts 
giboyeuses et y firent fleurir des 
châteaux de loisirs), des princes et 
des financiers esthètes, enfin, la 
terre des peintres avec des sites et 
des paysages qui sont autant de 
sources d’inspiration. Un départe- 
ment choyé qui n'en attendait pas 
moins beaucoup de cette « loco- 
motive» venue du Nouveau 
Monde. Une ambition illustrée 
par les diverses excursions propo- 
sées aux résidents des hôtels 
d’Euro Disney, conviés à faire du 
«Royaume magique» une base de 
départ pour la découverte du 
patrimoine historique environ- 
nant A en croire les profession- 
nels concernés, les résultats sont 
contrastés. Le fait est que Paris et 
le château de Versailles séduisent 
nettement plus que Vaux-le-Vi- 
corate, Fontainebleau, Provins ou 
Meaux, encore que cette dernière 
tire plutôt bien son épingle du Jeu. 
Constat décevant (mais est-il vrai- 
ment surprenant qu’un étranger 
venu découvrir Euro Disney 
accorde, dans le cadre d'un court 
séjonr, la priorité à la capitale 7) 
même s’il est compensé par le 
« boom » de l’hôtellerie locale. De 
quoi espérer que le visiteur fran- 
çais, lui, ayant estimé que Mickey 
valait le déplacement n'oubliera 
pas tous ces sites qui, â deux pas 
de là, valent, eux aussi, largement 
le détour. Un environnement 
somptueux dont Ngoc Loan Lam 
fait ici l’inventaire. 


Seine-et-Marne : l’art de la fugue 


L’abbaye de Jouarre 


Fondée vers 630 par Adon, moine 
Mandais venu christianiser 1a 
Gaule mérovingienne, cette 
abbaye bénédictine comprenait, à 
l’origine, deux monastères, l'un 
d’hommes, l’autre de femmes, 
l'abbatiale Notre-Dame, 
reconstruite à l’époque romane 
puis au XVII*, démolie en 1 792 et 
rebâtie vers 1837, à la restauration 
de la vie monacale. Seul vestige de 
l'église romane, la tour héberge un 
musée historique et archéologique 
où sont exposés des documents 
sur L’abbaye et la vie des 
religieuses. Les cryptes 
mérovingiennes, parmi les plus 
anciennes de France, abritent les 
sarcophages des fondateurs, le 
cénotaphe d’une mystérieuse 
princesse irlandaise, surmonté 
d'un boni gisant de marbre blanc, 
et celui de sainte Telchide, 
chef-d’œuvre d’un lieu riche de 
marbre et de porphyre. 


► Abbaye Notre-Dame, 6. rue 
Montmorin, 77640 Jouarre, tél. : 
60-22-06-11. Visite tous les 
jours (sauf le mardi), de 
10 heures à 12 heures et de 
14 h 30 à 18 heures, du 1 W avril 
au 15 septembre, la dimanche de 
10 h 30 à 12 heures et de 
14 heures à 16 heures. 


Le Fief des Epoisses 


Au Moyen Age, des bandes de 
pillards batt aient la campagne. 
Pour se protéger, les fermes 
comme le Fier des Epoisses 
prirent des allures de château-fort, 
avec douves, portes fortifiées et 
tours massives. Aujourd’hui, le 
«seigneur» du lieu est un 
Parisien, et la visite, pittoresque, 
assurée par 1e gardien qui présente 
le jardin du curé, le pigeonnier 
monumental du treizième siècle 
avec ses milliers de niches en terre 
cuite, le mobilier Louis XIII et les 
meubles italiens des seizième et 
dix-septième siècles. 


P. Fr. 


Guide 


• Consulter. Les Guides bleus 
(Hachette) consacrés à l’Ile-de- 
France, aux châteaux d’Ile-de- 
France (descriptions de 
Champs, Guermantes, Ferrières 
et Vaux-Ie-Vîcomte) ainsi qu’à 
Fontainebleau et à sa forêt. 

Se renseigner. Maison du tou- 
risme de Seine-et-Marne, 
château Soubiran, BP 144, 
77194 Dammarïe-Jes-Lys 
Cedex, tel. : 64-37-19-36 ou à 
le Maison du tourisme lle-de- 
France/Seine-et- Marne à Euro 
Disney (60-43-33-33). S’y pro- 
curer notamment la carte du 
patrimoine visitable aux portes 
d’Euro Disney et diverses bro- 
chures présentant sites et cir- 
cuits ainsi que les guides des 
hôtels et restaurants, des gîtes 
en milieu rural et des établisse- 
ments adhérents à la fédération 
des Logis de France, • 


► Fief des Epoisses, 77720 Bom- 
bon. téi. : 64-36-74-06. Visite 
tous les jours (sauf mardi) de 
10 heures à 12 heures et de 
14 heures à 18 heures, du 
V mars au 31 octobre. 


Moret-sui-Loing 


Le temps semble s'être arrêté dans 
cette ville médiévale du douzième 
siècle : portes fortifiées, donjon, 
remparts, maisons à colombages, 
église gothique, moulins 
romantiques et vieux pont sur le 
Loing. Autant de motifs qui 
inspirèrent te peintre Alfred 
Sistey, qui y passa tes vingt 
dernières années de sa vie et qui 
repose aa cimetière locaL Autre 
célébrité, Georges Clemenceau, 
dont le fils Michel a rassemblé les 
souvenirs dans sa propre maison, 
«la Grange Batelière», au bord du 
canal du Loing. Dans 1e pare, des 
nymphéas rappellent les tableaux 
de Monet, ami de longue date du 
président. 


► Sa procurer la brochure « Sur 
les pas des impressionnistes, 
Alfred Si sley à Marat-aur-Loing, 
itinéraire de ses toiles» (25 F) & 
l' Office du tourisme. 4 bis, place 
Samois (60-70-41-60). «La 
Grange Batelière » 

(60-70-51-21). visite guidée les 


Les nuits de Mickey 


D EUX nouveautés pour les 
soirs d’été à Euro Disney. 
D’abord un passeport «Star- 
oights» qui, du 12 juin au 
12 septembre, donnera, pour 
130 F (100 F pour les moins de 
12 ans), accès au parc de 
17 heures à 23 heures (illumina- 
tions, parade électrique, feu d'ar- 
tifice) puis, jusqu’à 2 heures, aux 
diverses attractions et animations 
do centre de divertissements 
«Festival Disney». En vente à 
l'entrée du parc, dans les maga- 
sins FNAC et Virgin Megastore, 
dans les agences de voyages et le 
réseau RATP ainsi qu’à l’Office 
de tourisme de Paris. 

Ensuite, l'un des hôtels situés 
sur le site, l’Hôtel New-York, 
ajoute à son architecture gratte- 
ciel, son décor Art-Déco et son 
ambiance des années 20, un vrai 


dub de jazz. Ouvert aux résidents 
des hôtels et au public, le Man- 
hattan Jazz Club entend, sous la 
conduite de François Lacfaarme, 
devenir l’un des rendez-vous 
favoris des amateure de ce type 
de musique avec, à l’affiche, le 
n « x plus ultra des artistes et des 
formations. Tous les soirs à partir 
de 19 heures (on peut y prendre 
un verre ou y déguster de la cui- 
sine cajun) avec musique Üve de 
21 heures à l’aube. 


► Accès. En voiture, l'auto- 
route A4 en direction de 
Nancy-Metz, la sortie 14. puis 
la direction « Hôtels du Parc » 
et « Hôtel New York». Parking 
gratuit- En R ER. ligne A, de 
Paris à Marne-la -Vallée/- 
Chessy. la dernière rame quit- 
tant Çhessy à 0 h 22. Informa- 
tions générales sur le parc au 
64-74-30-00. 



dimanches et jours fériée à 
15 heures, du 11 avril au 30 sep- 
tembre. Pour les groupes, visite 
tous les jours, sur rendez-vous. 
Du 19 juin au 4 septembre, fras- 
que historique son et lumière, les 
samedis en soirée. Renseigne- 
ments au 60-70-41-66. 


Fontainebleau 


« Voilà la vraie demeure des rois, 
la maison des sièdes; peut-être 
n ‘était-ce pas rigoureusement un 
palais d’architecture, mais 
assurément un lieu d'habitation 
bien calculé.- ». relève Napoléon 
dans son Mémorial de 
Sainte-Hélène. Tous les rois et 
tous les styles se succéderont dans 
cet ancien rendez-vous de chasse. 
François 1 er s'entourera d’artistes 
italiens et en fera «son» palais 
d’été privilégié. Le paie, ouvert 
sur la forêt, reflète les goûts de 
chaque illustre résident : étang 
prisé des Valois, grotte 
Renaissance, grand parterre à la 
française et jardin anglais 
redessiné sous l'Empire. 


était l'objectif du poète lorsqu’il 
loua, en 1 874, une petite maison 
paysanne, à quelques kilomètres 
de Fontainebleau, au hameau du 
Pont-de-V alvins, non loin de 
Samoreao, avec vue sur une 
boucle de la Seine. Il y recevait ses 
amis, notamment Paul Valéry, 
Berthe Morisot et le peintre . 
Edouard V iril lar d qui, charmé par 
le cadre, en fera te sujet de sa 
Maison de Mallarmé à Vatvins. La 
demeure, restaurée et transformée 
en musée départemental, restitue; 
avec trois pièces reconstituées «à 
Fidentique » et son jardin, 
l’univers maDarméeu. 


► Musée Stéphane-Mallarmé, 4. 
quai Stéphane-Mafia rmé. 77870 
Vufainas-sur-Se(ne, téi. : 
64-23-73-27. Visite tous les 
jours (sauf lundi), jusqu’à la fin 
de l'été. 


Meaax 


► Château de Fontainebleau. 
77300 Fontainebleau, tél. : 
64-22-27-40. Visite du château 
tous les jours (sauf mardi), de 
9 h 30 è 12 h 30. et de 
14 heures â 17 heures; mômes 
horaires pour le Musée Napo- 
léon-! et le Muséo chinois. 
Visita gratuite des cours et jar- 
dins, tous les jours de 8 heures à 
1 7 heures. Office de tourisme 


31. place Napoléon-Bonaparte. 
" 64-22-25-68. 


tél. 


Barbizon 


Théodore (Rousseau), 
Jean-François (Millet) et les antres 
(Corot, Diaz, etc.) ne supportaient 
{dus les diktats des Salons 
parisiens du dix-neuvième siède 
où le paysage se limitait à un 
simple décor. Avec ces peintres, la 
nature devient te sujet même du 
tableau. La forêt de Fontainebleau 
et ses environs leur offriront 
maintes sources d’inspiration ; 
gorges d’Apremcmt, landes 
d’Arbonne, futaies du Bas-Bréau 
et plaines de Chailly. L'auberge du 
Père-Ganse, elle, sera le 
rendez-vous de cette « école » 
symbolisée par tes artistes qui 
fréquentèrent Barbizon de 1825 
aux années 1870, date du premier 
Salon où exposèrent les 
impressionnistes. 


Autour d’une vaste cour 
rectangulaire. 1e palais des 
évêques, te vieux chapitre, la 
cathédrale Saint-Etienne et la 
posterie. Haut lieu religieux, 
historique et cnlrurd, la cité 
épiscopale de Meaux est un 
ensemble prestigieux, digne de 
celui qui régna sur ce lieu. Cest 
sous les voûtes de la cathédrale 
(qui résume toute révolution de 
l’art gothique du douzième au 
seizième siède) que retentirent en 
effet sermons et oraisons de 
F« Aigle de Meaux», 
Jacques-Bénigne Bossuet, nommé 
évêque en 1682. Le palais 
épiscopal abrite un musée qui lui 
est essentiellement consacré, n 
domine un petit jardin à la 
française qui, dessiné par Le 
Nôtre, affecte la forme d’une 
mitre d’évêque et s’étend 
jusqu’aux anciens remparts 
gallo-romains où se trouve te 
pavillon qui servait de cabinet de 
travail à Bossuet 


► Musée municipal de l'Ecole de 
(l'ancien atelier de 


Barbizon . 

Théodore Rousseau), 55. 
Grande-Rue, 77630 Barbizon, 
téi. : 60-68-22-38. Visite tous 
tes jours (sauf mardi) du 1» avril 
au 1* octobre, avec journée 
continue samedi, dimanche et 
jours fériés. Ateiier Jean-Fran- 
çois-Millet, 27. Grande-Rue, 
tél. : 60-66-21-55. Visite tous 
les jours (sauf mardi}. L'auberge 
du Père-Ganne a été transformée 
en musée. Office de tourisme 
41, rue Grande (60-66-41-87). 


► Cité épiscopale. 5, place Char- 
les-de-GauHe. 77100 Meaux. 
Visite de la cathédrale et du jar- 
din tous les jours. Visite du 
musée Bossuet (64-34-84-45) 
tous (es Jours (sauf mardi et jours 
fériés). Spectacle historique noc- 
turne (2 400 figurants), un ven- 
dredi et un samedi par mois, 
de Juin à septembre. Réserver au 
60-23-40-00 (en semaine) et au 
64-33-95-15 te vendredi, a partir 
de 18 h 30, le samedi à partir de 
15 h 30. Office de tourisme, 
2. rua Notre-Dame, 
64-33-02-26. 


Champs-sur-Marne 


La maison 
de Mallarmé 


Fuir Paris et son appartement rue 
de Rome où 0 animait, tous les 
mardis, des soirées littéraires : tel 


Madame de Pompadour fit, deux 
ans durant, de ce château des 
dix-septième et dix-huitième 
sièdes (béni des banquiers et des 
financiers), sa résidence favorite, y 
mettant à l’honneur 
«chinoiseries» et «tuxqueries». 
Aujourd’hui, ce château intimiste 
et raffiné (on y trouve l’une des 
premières salles à manger de 
France) offre un cadre approprié à 
de petits concerts avec, en vedette, 
un rarissime piano Erhard de 
1874. Le salon de musique dorme 
sur un jardin à la française qui 
descend en paliers vers la Marne. 


b- Château de Champs-sur- 
Marne, rue de Paris. 77420 
Champs-sur-Marne, tél. : 
80-05-24-43. Visite tous les 
jours (sauf mardi), jusqu'au 
30 septembre. Visite gratuite du 


janfin et du parc. Concerta toute 
l'année (le 


rfim a ncha). 


samedi et le 


parquet chevillé, eüe constitue 
l’un des plus beaux ensembles du 
débat du dix-huitième. 
L’architecture harmonieuse du 
château se reflète dans une pièce 
d’eaa, fleuron du paru à la 
française tracé par Le Nôtre. ■ 


Le château 
de Ferrières 


► 77600 Guermantes, tél. : 
64-30-00-94. Visite guidée du 
15 mars au 15 novembre, les 
samedis, dimanches et jours 
fériés de 74 heures à 18 heures. 


An temps de sa splendeur, ses - 
3 000 hectares de champs et de 
forêts incarnaient P ambition et te 
faste d’une dynastie, ceDe des 
Rothschild. Le baron James, qui 
fonda la branche française, y fit 
construire un château en 1837. 
Napoléon 1H (qui vint y chasser 
en décembre 1862) et 
riinpératrice Eugénie 
participèrent à l’une des 
somptueuses réceptions que 
donnait Bettina de Rothschild. Le 
château, où l’architecte-paysagiste 
an glais John Paxton a mêlé 
Renaissance italienne et style 
victorien, est entouré d’un parc 
(réduit aujourd’hui à 130 
hectares) considéré comme l’un 
des plus beaux paies anglais 
réalisés en France, 


Noisiel 


De 1874 à 1900, la famille Menier 
fît bâtir autour d'une prospère 
chocolaterie une cité ouvrière de 
trois cent dix logements en brique 
ainsi qu’une école, une maison de 
retraite et un cimetière. Un des 
rares exemples de oe type à avoir 
été intégralement conservé. Lire le 
reportage publié dans le cahier 
spécial «Terres de France» («te 
Monde sans visa» du 8 mai 
1993). 

► Visita en groupe et sur rendez- 
vous exclusivement. Renseigne- 
ments au 60-05-40-45, posta 
417. 


Prorins 


► Château de Ferrières, 77164 
Ferrlèree-en-Brie, tél. : 
64-68-31-25. Visite (guidée) du 
château et du parc, du mercredi 
au dimanche de 14 heures è 
19 heures, du 1» mai au 1* octo- 
bre. On peut ne visiter que le 
parc (visite payante). 


Le château 
de Guermantes 


Un lieu hanté parle fantôme de 
Proust même si l’écrivain n'y 
viendra que plusieurs aimées 
après la publication d 'Un amour 
de Swann. Propriété de là famille 
Viole depuis 1580, cette terre 
s’orna du château actuel au début 
du dix-septième siècle. La gâterie 
de la Belle-Inutile, perle des lieux, 
a été édifiée en 1670. Avec ses 
31 mètres de long» ses dix-huit 
baies, ses bustes, ses tableaux, ses 
lustres de cristal, ses glaces et son 


Capitale des comtes de 
Champ a g ne qui en firent une des 
villes les pins riches de l’Europe 
du Moyen Age. Paradis des 
marchands, die était le cadre de 
foires réputées. Un patrimoine qui 
en fait le premier rite du Moyen 
Age au nord de h. Loire. Au gré de 
ses monuments (tour César, 
Saint-Quiriace et Saint-Ayoul, 
maisons gothiques et romanes, 
Grange aux dîmes, souterrains) et 
de ses radies, eüe invite à un 
voyage dans le temps, notamment 
fors des fête s qui y ponctuent l’été. 


b- Office dm -tourisme, tour César 
(64-00-16-65). Fêtas médiévales 
les 12 et 13 juin (64-00-05-31) 
et Fêta de la moisson è la fin du 
mois d'août. 


Enquête réalisée par 

Ngoc Loan Lam 


Fouquet à la bougie 


VÀUX-LE-VICOMTE 


^ IFFICELE d’échapper à son 


destin. Rêve de pierre d’un 
personnage hors du commun, 
Nicolas Fouquet, surintendant 
des finances du royaume, le 
château de Vaux-te-Yicomte, édi- 
fié, de 1656 à 1661, par l’archi- 
tecte Louis Le Vau, habillé par 1e 
peintre décorateur Charles Le 
Brun et enchâssé dans on écrin 
de forêt et de jardins à la fran- 
çaise dessinés par André Le 
Nôtre, n'en finit pas de se sou- 
venir de te célèbre fête du 
17 août 1661, offerte à 
Louis XIV et à sa cour. Une fête 
qui scellera une disgrâce (trois 
semaines après, le Roi fera 
arrêter Fouquet) programmée, en 
fait, depuis plusieurs mois (lire 
« Vaux, l'écureuil foudroyé* dans 
aie Monde sans visa» du 8 février 
1992) avec 1a complicité de Col- 
bert. 

Propriétaire du domaine 
depuis 1968, te comte Patrice de 
VoguS, fait, chaque année, assaut 
d’imagination pour y attirer les 
visiteurs qui, dans un contexte 
difficile, conditionnent la survie 
d’un monument historique privé 
auquel, à son grand regret, l'Etal 
ne facilite guère l’existence. 
Fidèle à l’esprit des lieux, fl y 
propose donc, en mécène éclairé, 


des spectacles dignes de son illus- 
tre prédécesseur. Après 1a visite 
aux chandelles qui, depuis plu- 
sieurs années, permet de visiter le 
château à la lueur - de plus de 
mille bouffes (une formule qui 
ressuscite à la fois tes fastes et la 
lumière de répoque), il étend 
aujourd'hui cette Rerie aux chan- 
delles au jardin jouxtant le 
château. Alignées de paît et d’au- 
tre des allées, cernant pièces 
d’eau et massifs de buis taillés, 
des miniers de bougies recréent, 
l'espace d*nne soirée, l'atmo- 
sphère magique du Grand Siède. 

Certains trouveront peut-être 
que le décor eût mérité un trai- 
tement encore plus fastueux. 
D’autres, au contraire, sensibles 
au contexte historique, relèveront 
que, de cette magie intimiste, 
émane, subtilement, une atmo- 
sphère de fin de règne, de crépus- 
cule, plus appropriée au tragique 
destin de celui qui, ainsi que le 
résuma Voltaire, *d six heures du 
soir était roi de France et à 
deux heures du matin, n'était [dus 
rien». Comme si, dans la pénom- 
bre d’une nuit d’été, dans le 
silence d’un jardin faiblement 
éclairé, d er r i ère tes fenêtres où 
dansent tes lueurs des bougies, un 
prince, au crépuscule de sa 
ma g n ifi c ence, vous tirait sa révé- 
rence. 


Patrick Fraucès 


► Situé à 55 kflomfttres do Paria et è 5 kilomètres de Melun, le 
domaine est accessible par l’autoroute A 4 ou A 6 (sortie Melun- 
Sénart-Melun) ou par les RN 6 et RN 36 (vers Meaux). JaitSns, 
château et musee des équipages fil fait revivra Je temps des 
voitures à chevaux et présente Part des maîtres-carrossiers] sont 
ouverte de 10 heures è 18 heures, le musée restant ouvert Jus- 
qu'à 23 heures les soirs de visite aux chandelles. Jeux d'eau les 
deuxième et dernier samedis de chaque mois, de 15 heures à 18 
heures. Soirée aux chandelles tous les samedis en mai. juin 
et octobre, afraf que Iss vendredis en juillet, août et septembre, 
de 20 h 30 à 23 heure*. Le spectacle s'apprécie surtout è partir 
de 22 heures. On peut dther sur place au gril-caféteria «L'Ecu- 
reuil», ouvert de 19 h 30 A 23 heures. Prix d'entrée pour les 
visites aux chandelles : 35 F et 28 F (de six è seize ans, étu- 
diants et familles nombreuses) pour le janfin et le musée, 65 F et 
52 F avec le château. Renseignements au (1) 60-66-97-09. 
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Les livres de la liberté 


1830 : rémîgratioB pofitique 
commence en Pologne. À 
Varsovie, «l'ordre règne», 
selon la formate du ministre 
français Sébastian!. Huit 
ans plus tard, la Bibliothè- 
que polonaise de Paris était 
créée. Elle n’a rien perdu de 
son esprit 


D ANS les Entretiens qo’il 
donna à Dominique de Roux 
(Beifond, 1968), Wiîold Gombro- 
wicz explique que l'errance d’un 
Polonais finit toujours un jour ou 
l’autre par Paris, mais que la des- 
tinée l’avait «ardé de ce parcours 
obligé et qu'ai nm, loin de l'Eu- 
rope et de ses « mécanismes litté- 
raires» - il vécut de longues 
années en Argentine, - il avait pu 
faire son œuvre. 

A quelques pas du chevet de 
Notre-Dame, la Bibliothèque 
polonaise a le calme dés sanc- 
tuaires. On pousse la porte 
cochère d’un vieil h&tel particu- 
lier. Dans la cour intérieure, un 
aigle de pierre étale ses ailes au- 
dessus d’un long martyrologue de 
l’émigration. On grimpe un bel 
escalier. Une série de portraits de 
Sobiesld moustachus ou de Leszr 
czynski joufflus accompagnent le 
visiteur jusqu’au saint des saints, 
le Musée Mickiewîcz, à travers 
des salons ouvrant sur la Seine 
frissonnante, aux murs aussi lour- 
dement chargés de tableaux et de 
reliques que la poitrine d’un 
valeureux soldat recouverte de 
médailles. 

La prejMuIoa ou tragique de ' 

l’âme polonaHe ; s^poie sürjcs 
vidssiWiftà-Âë 1 PffîftdîtT^' ï Tï^^ 
le dix-neuvième siècle ét une 
bonne partie du vingtième, les 
Polonais n’oht connu que la 
domination étrangère ou l'oppres- 
sion politique. Au siècle passé, les 
poètes romantiques utilisaient 
volontiers cette métaphore. Le 
sacrifice de la Pologne était com- 
paré, à .celui du Christ sur la 
croix, le corps inanimé de la 
□atioa descendu au tombeau où il 
attendait la résurrection. Comme 
1e dit F historien Norman Davîés, 
la Pologne au .dix-neuvième siècle 
n’est plus qu’une idée, souvenir 
du passé ou espoir pour Pavenir, 

L'insurrection du 27 novembre 
1830 h Varsovie, déclenchée con- 
tre l'occupant russe et le «Natm- 
chodonosor du Nord», le tsar 
Nicolas '1*, avait été suivie d^une 
folle répression : déportations 
massives en Sibérie, enrôlements 
forcés dans les armées, enlève- 
ments d 'enfants (les Soviétiques 
feront de même cent cinquante 
ans plus tard en Afghanistan). Le 
général Pastaevitch, exécuteur des 
basses œuvres, avait placardé cet 
ukase : «Il a plu à Sa Majesté 
l'Empereur d'ordonner que tous 
les enfants mâles errants, orphe- 
lins Ou pauvres de la Pologne fus- 
sent incorporés dans le bataillon 
des Cfluto/ifetes et qu'en consé- 
quence Us seraient enlevés en 
masse.. » Varsovie croyait revenu 
le temps du massacre des Inno- 
cents. Dans les rues on entendait 
les cris et les lamentations des 
mères, courant derrière les char- 
rettes chargées de leurs enfants. 
«L'ordre règne à Varsovie », 
s’était exclamé le ministre fran- 
çais Sebastiani. 

Le secours espéré de la France 
n'était pas venu. La Fayette et 


Lamartine étaient montés en vain 
à la tribune de la Chambre. La 
France louis-philipparde avait fait 
le gros dos. U y avait suffisam- 
ment de bons apôtres avec de 
bonnes raisons pour prêcher la 
non-intervention. Et Casimir 
Périer avait grondé : «La sédition 
est toujours un crime (1). » Malgré 
cela, les proscrits étaient accourus 
en masse en France. Us s’étaient 
installés i Paris et dans nombre 
de villes françaises (2). Ds étaient 
venus par réflexe. Français et 
Polonais se sentaient solidaires. 
Les monarchies autoritaires qui 
avaient dépecé la Pologne à la fin 
du dix-huitième étaient les 
mêmes qui avaient fustigé les 
idées nouvelles et s’étaient oppo- 
sées i la France révolutionnaire. 
Puis rétoile de Napoléon avait 
grandi. Un immense espoir était 
. né. Ils allaient recouvrer leur 
indépendance. Kosciuszko en 
doutait et prophétisait du mal- 
heur. La retraite de 1812 lui avait 
donné raison. Quand l'empereur 
vaincu avait retraversé Varsovie, 
il n’avait même pas revu Marie 
Walewska. C’était vraiment le 
signe qu’il abandonnait la 
Pologne. Et Poniatowski à Leipzig 
avait préféré disparaître dans les 
eaux de l’Ester. La Pologne avait 
retrouvé ses fers. 

Uf s'étalent regroupés A Paris 

autour du prince Czarfoiyski, qui 
avait présidé l'éphémère gouver- 
nement national, et qui résidait i 
l’hôtel Lambert. Plusieurs sociétés 
d'entraide avaient vu le jour. La 
Bibliothèque polonaise avait été 
créée en 1838. EDé serait la seule 
institution libre polonaise sur 
laquelle {'oppresseur s’aurait pas 
de prise, un morceau de la patrie 
indépendante. Puis les sociétés 
avaient fusionné en 1854 pour 
donner naissance & la. Société his- 
txrrifluc.ef litféjffii^pt^ffiaîse qui, 
avec là BrblidthèqUè'pt^tenaise, 
avait emménagé dans un hôtel 
particulier de nie Saint-Louis, 
acquis grâce aux fonds réunis par 
les émigrés. 

La souscription avait été lancée 
par Adam Midriewicz. Le poète 
patriote avait fait preuve au 
moment de l’insurrection d’une 
étrange absence - il s’était attardé 
à Rome -, et semblait vouloir par 
sou oeuvre expier ce «péché». Le 
remords avait libéré peut-être 
chez lui une force prodigieuse 
d'inspiration (3). ü s’était fixé â 
Paris, mais dans «la Babylone des 
peuples » l’émigration offrait le 
spectacle de sa misère matérielle 
et de ses divisions politiques. 
Désormais il serait son çuide. 
Plus qu’nn grand écrivain, il 
serait la Pologne elle-même «au 
moment le plus pathétique de son 
histoire, quand elle est sur le point 
de disparaître et quelle trouve en 
elle-même une -force surnaturelle 
pour vivre quand même, espérer 
contre tout espoir et préparer sa 
libération ». On peut voir dans le 
petit musée du second étage, 
aménagé par son fils Ladislas au 
début de ce siècle, de nombreux 
souvenirs du poète, le bureau où 
il composa Pan Tadeusz («Mes- 
sins Thadée»), de multiples 
manuscrits, sou arrêté de Domina- 
tion au Collège de France en 
1840 - ses coure tumultueux, sur- 
veillés de près par la police, 
furent suspendus en 1844, peu 
avant ceux de son ami Michelet, 
- des lettres de Goethe, et de 
Hugo, après sa mort survenue en 
1855 à Constantinople, qui lui 
aussi s’y connaissait en exiL Le 
pins grand poète de la Pologne ne 
vint jamais à Varsovie ou â Cra- 
covieril sera pourtant an cœur de 
toutes les résistances de son _ 
en particulier de la dernière, 
de Solidamosc. 

Dans un polit salon attenant k la 
grande salle d’honneur de la 
Société, où se tiennent chaque 
année les séances commémora- 
tives dn 3 mai et du 29 novembre 
qui marquent les anniversaires de 
la Constitution de 1791 et de l'in- 
surrection- de 1830, ont été ras- 
semblés quelques souvenirs de 
Pautre grande vedette de l'émigra- 
tion parisienne, Frédéric Chopin. 
Le conseil d’administration de la 
Société, perpétuant h tradition de 
la «Grande Emigration», issue de 
l’Insurrection, continue aujour- 
d’hui de se réunir régulièrement 
dans un salon du second étage au 
mobilier Henri n et au parquet 
grinçant sous un tableau étrange 
de Matejka 
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Dans ta cour intérieure de la Bibliothèque polonaise. 


Après la seconde guerre mon- 
diale, il. y eut péril en 13 demeure. 
Les nazis durant l’Occupation 
s’étaient livrés â des pillages dans 
l’immeuble. Hitler, dit-on, dési- 
rait s’emparer d’un sonnet écrit 
par Goethe en langue française. 
Mais les collections avaient été 
reconstituées. On s’avisa.que. la 
nouvelle République populaire de 
Pologne pouvait revendiquer ce 
patrimoine avec tous ses trésors, 
et que les communistes pouvaient 
être tentés de mettre la main sur 
cet flot de résistance. En effet, en 
IM l^,la_ Société, inquiète du 


niés, avait cédé, avec l’autorisa- 
tion du gouvernement français, 
ses biens, ses collections et son 
immeuble à l'académie de Craco- 
vie, sous certaines conditions, 
notamment celle que tout-.serait 
conservé â Paris et que là biblio- 
thèque resterait ouverte au public. 
De son côté, l’académie de Craco- 
vie avait été autorisée l’année sui- 
vante par un décret de François- 
Joseph - la région de Craco vie 
étant sous contrôle autrichien - i 
accepter l’administration de la 
Bibliothèque polonaise. 

En 1951, la régime communiste 

en place à Varsovie décidait F éta- 
tisation de l’académie de Craco- 
vie. Dans ces conditions, quel- 
ques mois plus tard, la Société, 
faisant savoir que son attitude 
n’était dictée que par le seul souci 
de «maintenir l'indépendance de 
la bibliothèque à l'égard de toute 
tutelle gouvernementale quelle que 
fût sa tendance politique », inten- 
tait un procès devant les instances 
de la Seine pour simuler la dona- 
tion conditionnelle de 1891. Ce 
fut le début d’un très long mara- 
thon judiciaire. La Société fut 
déboutée en 1955. Les scellés 
furent apposés sur les portes de la 
bibliothèque le jour même des 
émeutes de Poznan, le 28 juin 
1956. 

Ce fut l'émoi : l’affaire quitta 
l’enceinte judiciaire et, le 3 juin 
1959, l'Assemblée nationale fran- 
çaise prit solennellement position, 
votant par 467 voix contre 10 - 
celles des députés communistes - 
une résolution affirmant la néces- 
sité de maintenir « l'entière liberté 
et V intégrité de ta Bibliothèque 
polonaise de Paris». Le débat fut 
animé. René Pleven s’écria que si 
le gouvernement français permet- 
tait. qne la bibliothèque fût 
« livrée » à l'Etat polonais, «c'est 
un peu de l'âme des héros de 1830 
et un peu de l'espoir des vivants 


(1) Louis-Philippe écrira plus tard : 
» C’en nous, bien plus que le r nnqueur de 
Varsovie fie généra! Paskieviubl, que le 
cabinet de Smm-Péimbourg doit remercier 
d’avoir écrasé la Pologne. » 

Æ On estime i plusieurs dizaines de 
t le nombre de ces exilés politiques, 
qui étaient issus des classes nobles ou 
bourgeoises de la société polonaise. Celle 
«Grande Emigration», â caractère politi- 
que, est à distinguer de l'émigration éco- 
nomique qui frappa la Pologne par la 
suite. 'On évaiae en effet à quelque 
3,6 TwïtHfwwi de personnes le nombre de 
Polonais qui quittèrent leur pays entre 
1570 ri 1914, poussés par la misère et des 
raisons économiques. 

(3) Histoire de la itaéraiure polonaise, 
Czeslaw MOosz, Fayard, 1986. 


que nous livrerions ». Au nom des 
communistes, Fernand Grenier 
parla de «l’esprit de Coblence» de 
certains exilés polonais, ce qui 
déclencha un chahut indigné aux 
cris de «Kafynl» et de « Vive la 
Pologne!», et quelques bons mots 
du chanoine Kir. Quelques 
semaines. plus tard, le 8 juillet 
1959, la cour d'appel de Paris se 
prononçait en faveur de la 
Société, qui devenait l’unique 
gérant de la bibliothèque, placée 
elle-même sous l’autorité d’un 
administrateur judiciaire en atten- 
dant que la question de . la pro- 
priété softdéfiûltivetnent 'tran- 
chée. Elle ne l’est toujours pas 
aujourd’hui, d’autant plus que 
l’ancienne académie de Craco vie 
a été reconstituée depuis 1989. La 
Société a toutefois obtenu en 
1982 le bail de la Bibliothèque 
jusqu’en 2030. 

En décembre 1981# l’état de siège 
interrompait le printemps de Soli- 
darnosc. De nouvelles vagues 
d’exilés battirent à nouveau le 
pavé de Paris. « L'insurrection de 
1830 a été suivie du plus grand 
exode politique qu'à connu te dix- 
neuvième. Délaissant l'action vio- 
lente, ces hommes de 1830 ont 
continué le combat avec d'autres 


armes : Us ont choisi la littérature, 
la musique, les arts, c'est ainsi que 
la bibliothèque est née, explique 
Leszek Talko, directeur de la 
Bibliothèque polonaise. La der- 
nière vague d'émigration, des 
dizaines de milliers de gens aussi 
est celle qui a suivi les évènements 
de 1981. Parmi eux. il y avait 
beaucoup de militants de base de 
Solidamosc, les responsables sont 
restés en Pologne. Nous avons cru 
qu'ils allaient dynamiser la Polo- 
nia. En réalité, si beaucoup ont 
continué la lutte avec les organisa- 
tions qui soutenaient Solidamosc 
en France, beaucoup a autres ont 
dû simplement songer à survivre. 
Nous étions avec eux. du côté de 
Solidamosc. C'était clair et net. 
Nous avions reçu Walesa ici, au 
siège de la Société, deux mois 
avant l'état de siège. » En ,1990, 
M. Mazowiecki, premier ministre 
de la Pologne post-communiste, 
en visite à Paris, a été introduit à 
son tour dans ce haut lieu de la 
polonité. La vieille dame tris 
digne du quai d’Orléans respire, 
mais reste vigilante. 

Gombrowicz notait dans son 
Journal depuis l’Argentine : 
« Comment ces âmes, nourries du 
romantisme de Afickiewicz ou de 


Slowacki et des utopies de 
Zeromski, eussent-elles pu opposer 
une résistance efficace à Marx? 
Une fois pris au piège, il était trop 
tard pour inventer une parade : 
aussi les Polonais, intellectuelle- 
ment désarmés, incertains de la 
justesse morale de leur cause... se 
bornèrent-ils à rejeter le mar- 
xisme, à éviter d'en prendre 
conscience. D'où cette conclusion 
paradoxale : dans les pays d’an- 
cienne bourgeoisie, de type occi- 
dental comme la France et l'Italie, 
la doctrine marxiste est vécue 
d'une manière infiniment plus x 
profonde qu'en Pologne; chez 
nous, le marxisme se borne à être 
un système social dans lequel bien 
sûr on végète, mais que l'on ne vit 
pas en profondeur. La Pologne, 
l'un des pays les moins marxistes 
du monde. » Gombrowicz écrivait 
ces lignes en 1956. 

Régis Goyotat 

► La Bibliothèque polonaise. 
G, quai d'Orléans 75004 Paris, 
institution i caractère scientifi- 
que, est gérée par la Société his- 
torique et littéraire polonaise, 
actuellement présidée par le pro- 
fesseur André FoUderski. EUe est 
riche de deux cent mille volumes, 
de milliers de manuscrits et de 
cartes, auxquels s'ajoutent des 
collections artistiques léguées 
par les générations successives 
d'é migrants. Elle constitue le 
plus gros fonds d'études hors de 
Pologne. La salle de lecture est 
ouverts du mardi au vendredi de 
14 heures â 18 heures, et le 
samedi de 10 heures à 
13 heures. Le Musée Mlckiewicz 
et le salon Chopin se visitent (e 
jeudi de 15 heures à 18 heures 
(visites de groupes sur rendez- 
vous}. Renseignements : tél. : (1) 
43-54-35-61. 
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Sçfour de 8 jours au Mexique 
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Hôtel Casablanca 
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SANS ♦ VISA 
EPOQUE 


Retour 


Sang, sida, dictature. Trais 
mots terribles qn’Haïti vou- 
drait faire oublier aux étran- 
gers. Et à eux seuls. Comme 
si le retour des touristes 
pouvait appeler celui de la 
démocratie. 


) 

t 


j 


Q UAND y aller? L’homme qui 
était retourné à plusieurs 
reprises dans son Hé, après ravoir 
quittée, entend cette question sous 
son angle météorologique. La 
réponse est simple : n’importe 
quand. Le climat du nord d'Haïti 
est à peu près celui des Bahamas. 
Dans la région de Port-au-Prince, 
la capitale, il existe deux saisons 
caractérisées par des pluies fortes 
la nuit, les jours restant très agréa- 
bles : le printemps et l’automne. 
Les journées d'hiver (21 degrés en 
moyenne) sont les ptns belles» avec 
des pluies très rares. Très chaud 
l'été, sauf en montagne. 

L’homme se surprend à murmu- 
rer deux vers d’un poète mort, 
campé très loin de ITk, aux pieds 
de l’Europe, le Turc Nazim Hik- 
met : «La plus belle des mers/ Est 
celle où l’on n’est pas encore 
aXH» ... Il se souvient du danger 
d’être écrivain, se rappelle l’expé- 
rience de Graham Greene. Cétait 
dans les années 60 et Papa Doc 
détestait ça. Un romancier, de 
surcroît étranger, un Anglais, avait 
vu : « (...) lue vers laquelle nom 
nous dirigions avait cessé d'attirer 
les touristes». Et aussi : «Ce n’est 
plus ce qu’on appelle le paradis du 


touriste?- Non. En fait ça ne l’a 
jamais été. - Mais sans doute cela 
offre-t-il quelques possibilités à un 
homme d’imagination?» 

L'homme relit les Comédiens, 
roman de Greene que Papa Doc 
détestait donc (l’écrivain comme 
le livre). Nous sommes à Milot, 
non loin du Cap, dans le nord 
d’Haïti, où se trouve la Citadelle 
que Césaire, dans la Tragédie du 
rot Christophe, décrivait ainsi, 
donnant la parole au monarque 
noir du début du dix-neuvième 
siècle, un des pères fondateurs de 
/'indépendance haïtienne : 
« Voyez, sa tête est dans les nuages, 
ses pieds creusent l’abîme, ses 
bouches crachent la mitraille jus- 
qu’au large des mers, jmqu’aufond 
des vallées, c’est une ville, une for- 
teresse, un lourd cuirassé de 
pierre... a Et où Alejo Carpentier, 
dans une de ses Chroniques, voyait 
un «ouvrage sans antécédents 
architecturaux, uniquement 
annoncé par les Prisons imagi- 
naires C 


..» 


Nom étions là. Combien de kilo- 
mitres avions-nous faits? Sans 
doute le dictateur serait-il furieux, 
lui qui aimait si peu que les gens 
circulent. Faut-il compter de Paris 
ou de New-York? On de cette 
route de Delmas (qui relie la capi- 
tale à Pétion ville) que son fils, for- 
tune faite, dut emprunter pour fuir 
en France? 

On avait eu le temps, entre 
New-York et Port-au-Prince, dans 
le Boeing qui relie en 
trois heures et demie les deux 
villes, parmi les enfants les plus 
endimanchés et les plus sages vus 
de mémoire de voyageur, dans le 
ciel ensoleillé à maure, jusqu’à la 
danse des lourdes valises par 
40 degrés & l'ombre, les mots criés, 
les retrouvailles, les embrasse- 





en Haïti 


grâce à la création, concrétisation 
de sa résistance. » 

Au sud de Port-au-Prince, le 
quartier chaud de Martissant Les 
ueux ont des noms surprenants : 
Désir de Dieu. Au bordel El Cari- 
beno, qui s’étend entre un labora- 
toire d’analyses médicales et la 
mer, c’est en vain que nous recher- 
chons (encore) Mathilde, vingt- 
sept ans, taille moyenne, crinière 
de lionne frisée, plutôt enrobée, 
plutôt belle, oui, vous ne l’auriez 
pas aperçue? 


Dans les rues de Port-au-Prince. 


méats, on avait eu le temps de se 
préparer au choc de Delmas. Hier 
encore, le «chef des tontons 
macoutes» avait choisi d’y instal- 
ler son quartier général et, de là, 
partait à la reconquête de son pou- 
voir perdu, son houngan (prêtre 
vaudou) rayant, dit-on, assure que 
ce serait son jour de gloire, le 
baroud sans honneur se terminant 
en force sinistre, le putschiste et 
ses acolytes ont été capturés, 
embastillés, hélas jugés & la va- 
vite, et tout était rentré dans nn 
ordre provisoire. 



si le week-end prochain. 


visitiez l'Espagne sans voiture ? 


km 


Voilà des sg^esque les Espagnols montent à cheval • Avec les Conquistadores, le Cid, 
vous serez^a^j^di^oble compagnie. A hauteur d'encolure, à une allure toute naturelle, 
vous déco^yrj^^es paysages inoubliables : flancs de collines où se mêlent chênes et 
eucalyptiièfjfô^âtift'pîna, le vert profond, des plantations d'orangers bien alignés dominé 
par les crêtes des sierras voisines, champs de campanules, haies de lauriers- 
roses... • l'heure vespérale, se profile Laubetge où vous avez prévu de faire 


étape, roup/goûzêrm et apprécierez les délices de la cuisine locale • Hors des sentiers 
battusf^j^'^^SÉtSiàes heures ou pour plusieurs jours. lEspagne offre de multiples 
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possîbffit&Sftïe s’abonner à l'équitation • Vous rêvez de chevaucher dans le couchant ? 
L1 


^ fend 1 • Pourquoi pas dès le week-end prochain ... 
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Aujourd’hui, Delmas ressemble 
à Déferas, canicule et poussière, la 
circulation folle, la mer derrière 
nous et la montagne s'avançant 
vers nous, vers l’amas de ferraille 
qu'un type à l'aéroport nous avait 
présenté comme son taxi, il n’y 
avait aucune raison de ne pas le 
croire, puisque ça roulait 


A PéHonviHe. Passé quelques tues, 
dans l’allée bordée d'arbres et de 
mure en pierres venues de car- 
rières proches, tout est calme. Au 
bord de la piscine de La Villa 
créole, hôtel très agréable, le pre- 
mier rhum fut nn rite nécessaire, 
une cérémonie qu’on renouvelle 
sans se presser, en clignant les pau- 


pières sous le soleil, jusqu’à ce que 
celui-ci disparaisse derrière de gros 


nuages couleur d’aluminium. 


On regagne la chambre en se 
t qu’il faut vite se mettre au 


disant qu 
travail, allez. On travaille debout, 
sans stylo, accoudé à la balustrade 
de la villa comme au bastingage 
d’un navire, les yeux ouverts sur 
des promesses d’éclairs, de foudre, 
le vent gifle les massifs d’hibiscus, 
les masses écarlates des flam- 
boyants ploient sous la pluie, un 
déluge comme seule la Caraïbe en 
a le secret. La nuit, entre deux 
rêves paisibles, on se rappelle qu’il 
a fallu attendre une éternité pour 
goûter r orage de ce premier jour. 

De nouveau le jour resplendis- 
sant, chez le plus important écri- 
vain établi dans le pays, dans sa 
maison de Delmas. Frankétienne 
parlait d’Haïti comme étant ce 
qu’on appelle en créole un kalfou 
tintin. C’est-à-dire, explique-t-il, 
«un non-lieu, l’endroit où l’on 
tourne sans issue, sans savoir où 
Ton va, d’où Ton vient, Theure qu’il 
est ou qu’il n’est pas». 

Pour l’écrivain, une vieille 
affaire, elle remonte à l’indépen- 
dance : « Depuis 1804. nous tenons 
un bout de tissu, une pelote de fil, 


avec une aiguille sans chas, et nous 
essayons de bi 


broder avec ce piège. 


Nous sommes enfermés dans un 
fe l'impuissance his - 


ghetto, du fait de 
torique de nos élites qui se sont 
mises à imiter les anciens colonisa- 
teurs après les avoir chassés. Com- 
ment gravir une échelle à l’envers? 
On a repris le français, la religion 
catholique, en mettant de côté la 
tradition, alors qu’il fallait un 
dosage équilibré. Il y a eu cette cou- 
pure. qui demeure : d’un côté, une 
masse prisonnière d’une culture à 
base africaine, portée par le vau- 
dou . dans un territoire mythique; 
de Tautre, une élite exclusivement 
branchée sur un Occident irréel 
prisonnière d’un mimétisme stérile, 
incapable de gérer le pays. Le 
grand échec de la France, ce n’est 
pas d’avoir perdu la guerre contre 
les forces indigènes à la fin du dix- 
huitième siècle, après tout ça n’est 
qu’un échec militaire, ça arrive tou- 
jours, mais c’est d’avoir préféré 
miser sur cette élite parasitaire, 
laquelle maintenant se tourne vers 
les Etats-Unis. » 

Frankétienne, également pein- 
■ s'anime au h formidable souffle 
eur en Haïti » : les trente mill e 
peintres et quarante mille artisans 
de ce pays, d’après ses estimations. 
« Ce peuple merveilleux, j’ai appris 
à le respecter, on a tout fait pour 
lui briser les reins, il a survécu 


Quand 00m FovIoüj connu», le 

conflit séculaire entre Haïtiens et 
Dominicains retrouvait une déso- 
lante actualité. L’heure était à la 
chasse aux Haïtiens en République 
dominicaine. Et, situation de crise, 
le débat ne volait pas très haut, le 
virus servant de balle de ping-pong 
commode. Or, communauté d’his- 
toire oblige, de la frontière entre 
_ les deux Républiques qui se parta- 
? geat l*ffe, Mathilde ne savait plus 
b très bien à quel côté elle apparte- 

1 uaiL Le personnage était exem- 

2 plaire, l'histoire intéressante - 
« comme on dît pour ces choses, ces 
9 tristesses, -die rappelait un peu la 

Tristessa de Kerouac. Un père ser- 
gent retraité de l’armée domini- 
caine,. une mère tenant une 
échoppe quelque part dans la ban- 
lieue de Santo-Domingo, quatre 
frères, Mathilde gagnait ici - ai on 
peut appeler ça «gagner» - la vie 
de sa frünille. 

Au bord de la mer, sous les 
cocotiers que nargue la rumeur 
populaire ( « mime les cocotiers 
ont le sida», dit-on), sous la ton- 
nelle qui tient lieu de bar dansant, 
pensionnaires et clients du lupanar 
reprennent en chœur avec un 
chanteur hispano un «boléro-si- 
rop», une de ces romances à suc- 
cès où les mots jouent à ne pas 
désigner ce qu’ils désignent. 

Un médecin, membre d’un 
groupe de recherche sur le sida, 
en décembre 1990, nous apprenait 
ceci : «A Martissant, nous avons 
trouvé, en 1988, 30% de séroposi- 
tivité chez les Dominicaines qui se 
prostituent dans les rues, 15 % 
dans les bordels, 5 % dans les 
boîtes de luxe. 52 % chez les Haï- 
tiennes tous lieux confondus. jus- 
qu’à 100 % dans certains bordels.» 
Mi-août 1991, il faisait le point : 
« Officiellement, trois mille cas [de 
malades! avaient été déclarés il y a 
trois mois à la direction spécialisée 
du ministère de la santé. Le chiffre 
réel devrait avoisiner le double. 
Nous utilisons un modèle prévision- 
nel qui autorise à estimer à un 
demi-million le nombre total de 
séropositifs (non pas de malades) 
dans le pays.» 

Et notre interlocuteur d’ajouter, 
contre toute manipulation de ces 
données, facteur de détérioration 
de fimage d’Haïti : «La situation 
n ’esl pas plus grave qu’à New-York, 
San Francisco, Rio, Paris ou les 
Bahamas. On sali comment le 
virus circule, comment cela s’évite. 
En Hcâti, la maladie reste circons- 
crite en zone urbaine et dans cer- 
tains secteurs précis. Quant aux 
transfusions sanguines, elles sont 
aussi sûres chez nous que dam 
n’importe quel pays développé. 
Depuis 1986, il n’y a pas eu un seul 
cas de séropositivité par cette voie. 
Cette date correspond à la suppres- 
sion du système de la Banque de 
sang (où celui-ci était acheté). Nous 
n’avons gardé que les dons volon- 
taires (à la Croix-Rouge, équipée 
selon les normes) et on les accom- 
pagne de lests de dépistage systé- 
matiques.» 


Au Cap, paradis du poalet aux 

noix et du sUèbridé (liqueur à base 
. de rhum blanc), l’atmosphère était 
à l’optimisme. Le directeur du 
bureau régional de l’Office du tou- 
risme et un biologiste, à l'initiative 
d’un « comité d’appui an tourisme 
dans le Nord», nous recevaient 
dans l'ancienne Maison de la 
marine. 'Certes la capacité 
hôtelière de cette deuxième ville 
du pays n’est que de ISO cham- 
bres. Le chantier de l’aéroport 
prévu pour accueillir des avions 
gros-porteurs se trouve bloqué. Les 
coupures continuelles de courant 
obligent le touriste à se calfeutrer 
dans son hôtel le soir. L’embellis- 
sement de la ville reste un vœu. 
Quatre bateaux par semaine 
déversent sur les plages de Labadie 
et de Cormier des visiteurs d’un 
jour, alors que dix-huit autres croi- 
sent au laige vers des destinations 
jugées plus heureuses. On n'en 


i: 


Un hàtaBor, qui voit aujourd’hui 
son établissement déserté : «Le 
désastre de 1957-1960, en Haïti 
comme à Cuba, pour des raisons 
différentes mais symétriques, nous 
en sortirons tout doucement Plus 
qu’une industrie du tourisme, pour 
faire face aux nécessités du déve- 
loppement économique, Haïti a 
besoin d’une Industrie du voyage. 
Les besoins d’un homme d'affaires 
ou d'un touriste étranger sont à peu 
près les mêmes que ceux d’une 
famille haïtienne qui se déplacerait 
un week-end pour visiter un site un 
monument Là, nous ne sommes 
plus dans l’idéologie. Nous sommes 
dans l’économie mondiale. Qu’on 
le veuille ou pas, l’industrie du 
voyage va se développer en Haïti. 
Mime les plus réticents seront pris 
dans le mouvement. » 

En attendant, plus de sept ans 
après le renversement de la dicta- 
ture, un an et demi après le coup 
d’Etat des militaires, ce pays sons 
embargo que les damnés ont 
recommencé à fuir n’en finit pas 
de dérouler les bobines d’un très 
vieux film. Au vrai, U est rare 
qn’on étranger y ait risqué quoi 
que ce soit, la « reine des Antilles » 
dévorant de préférence ses propres 
enfants. « Une nation pathétique», 
dit l'écrivain Jean Mârêilus, neuro- 
logue en France. Et qui n’en conti- 
nue pas moins, installée dans cette 
crise tragique, de faire pair et foire 
rêver à la fois. 


Le notre envoyé spècial 

JeanOande Chartes 
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finissait pas d’aligner handicaps et 
signes d’abandon. Mais nos inter- 
locuteurs panaient sur l’avenir. 

Cétait avant le coup d'Etat. La 
direction des ventes du Club 
Méditerranée à New-York : «Je 
crois qu’on va s’orienter vers un 
produit de qualité en Haïti. Nous 
allons rouvrir notre village fermé 
en 1987 après sept ans de fonction- 
nement. Cela va nous coûter 2 mil- 
lions de dollars. L’insécurité, l’ins- 
tabilité, le flottement perpétuel 
rendaient impossible un travail 
méthodique. Le pays prend mainte- 
nant la voie de la démocratie, mal- 
gré quelques balbutiements. » 

U est vrai que ces « balbutie- 
ments » prenaient un tour terri- 
fiant. Image de jeunes fanatiques 
dressant sur la route de l’aéroport 
des barricades de pneus : il suffit 
de peu, un bidon d’essence, une 
allumette, un homme soupçonné 
du pire, pour qu’un collier de mort 
- supplice baptisé «Père Lebrun», 
du surnom d’un marchand de 
pneus qui n’a rien à y voir - pro- 
voque l’autre son de cloche d'un 
homme d'affaires découragé, 
actionnaire d’une compagnie 
aérienne venu se réfugier ce jour-là 
au bureau d’un ami, en attendant 
que les esprits se calment : « Dure 
Journée, les gars. J’ai envie de me 
barrer définitivement à l’étranger. 
Il y a dés gens dans ce pays qui 
assimilent te tourisme à une pollu- 
tion : ça apporte la prostitution, la 
drogue, le sida... Je me sens piégé 
dans une équation idéologique où 
secteur privé, bourgeoisie pourrie, 
impérialisme des USA et à ta 
limite macoutisme sont mis sur un 
plan d’égalité. » L’ami répond que 
lui ne partira qu’avec le dernier 
avion à quitter le pays, il éteindra 
les lumières. 

A Port-au-Prince, Marc Bazin 
(actuel premier ministre) élargis- 
sait l’angle de vue : « Graham 
Greene a jeté sa lumière d’écrivain 
sur nos déplorables réalités; il faut 
s’attaquer à celles-ci, non pas au 
miroir.» Dans son bureau du 
palais national, le président Aris- 
tide (en exil) plaçait l’image dégra- 
dée du pays «à la croisée de Tin- 
formation et de la désinfor- 
mation», mais sa langue dérapait 
à propos du choléra ( « les Haïtiens 
sont naturellement immunisés con- 
tre certains microbes») et du sida ( 
«la pudeur caractéristique de 
l’homme haïtien qui ne s’est 
jamais livré à la pratique de l’ho- 
mosexualité sans y voir une 
contrainte comparable au sui- 
cide»). Le leader socialiste Serge 
Gilles plaidait pour un développe- 
ment du « tourisme d’élite et de 
masse», même s’il ajoutait : «Le 
tourisme ne constitue pas une prio- 
rité; la priorité, c’est la réforme 
.» 
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Printemps en clair-obscur 
à Erevan 
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Dans les rues d'Erevan, des 
voitures circulent à nouveau, les 
enfants vont en classe, les 
femmes sont bien habillées, 
maquillées avec soin, des jeunes 
gens déambulent en groupes... 
Mais les regards sont tnstes, 
tournés vers des lendemains 
incertains. Comme une dépres- 
sion collective, après la tension 
de l'attente 

«Je ne reconnais pas la vtüe 
Que fai visitée il y a deux ans a, 
affirme le professeur Alexandre 
Minlcomld, venu de Paris avec la 
mission médicale et humanitaire 
de Fassodadon Solidarité protes- 
tante France-Arménie, r Ce pays 
de très ancienne civilisation, l'un 
des berceaux de l’humanité, est 
en train de sombrer. » Il y a doue 
ans, c’était, dam l’euphorie du 
démantèlement de l'URSS, l’an- 
née de l’élection du président 
Levon Ter Petrossian an suffrage 
universel (83 % des voix en octo- 
bre 1991). Beaucoup ont cru 
alors que « l'indépendance serait 
le grand dîner de gala» et qu’il 
suffirait d’être libres pour réus- 
sir. 

‘L’Arménie était l’une des 
Républiques où Ton vivait le 
mieux dans l’ex-URSS, pays 
industrialisé, urbanisé, ou le 
niveau d’éducation et le taux 
d’ingénieurs, de techniciens et de 
spécialistes était parmi les plus 
âevés. «Mais le système écono- 
mique, note Armand Sarian, était 
maintenu dans une inter- 
dépendance voulue avec les autres 


tentent utile. Pour l'industrie, la 
prudence et la réflexion ont pré- 
valu. Le système français de ser- 
vices publics et d’économie 
mixte intéresse le gouvernement 
arménien, et c’est pour l’adapter 
qu’un expert français leur a été 
«prêté» : « Tout privatiser serait 
transformer l'Etat en syndic de 
faillites, explique Armand Sarian 
C'est pourquoi nous étudions 
d'autres voies.» On veut éviter 
de livrer les entreprises i ceux 
gui font fortune dans divers tra- 
fics, les seuls & disposer actuelle- 
ment de moyens suffisants. 

L'Arménie manque de tout. Elle^ 
a surtout besoin de travailler. 
L’économie est désorganisée, les 
usines ne tournent pas. «Il serait 
navrant que ce pays tellement 
acharné au travail en perde le 

f oût ou l'habitude », note M* 
rance de Hartingh, ambassadeur 
de France, qui est installée à Ere- 
van depuis un an dans des condi- 
tions matérielles difficiles qui 
n’ont entamé ni sa rigueur ni sa 
détermination. La coopération 
démarre dans plusieurs 
domaines, notamment culturels 
et linguistiques. Mais «l'urgence 
est d'abord politique», note l’am- 
bassadeur, qui déploie beaucoup 
. d’efforts à rechercher, au sein des 
instances internationales, une 
solution pacifique au conflit du 
Karabakh. «L'Arménie n’est pas 
en guerre avec l Azerbaïdjan et 
.elle tente de plus en plus de se 
distinguer des autorités armé- 
niennes du Karabakh, mais c'est 
très difficile pour elle de le faire 



Etats de l'Union, jusqu’à l’ab- 
surde. Il y a des usines qui ne 
peuvent aujourd’hui honorer des 
commandes importantes parce 
que les matières premières n'arri- 
vent plus.» 

Tout ott h roconsfnrfro. Respon- 
sa bte d ’une mission financée par 
la un expeit du Crédit agri- 
cole, Yves Amizet, étudie com- 
ment mettre an point une banque 
et un système coopératif, alors 
que l’agriculture a été, un peu 
brutalement selon les observa- 
teurs, privatisée et que le partage 
des terres a conduit à des par- 
celles trop petites pour être d’une 
quelconque rentabilité. La vigne 
et le blé sont délaissés au profit 
de la pomme de terre, immédia- 


sans abandonner ceux qui vivent 
sur ce territoire. » 

« Ce pavs a besoin qu’on t’aide 
à sortir de la crise énergétique, 
qu'on stimule son activité écono- 
mique par des investissements 
productifs, ajoute Patrick Dona- 
bédian, attaché culturel et huma- 
nitaire & l'ambassade. La farine, 
le lait et les médicaments sont 
des besoins prioritaires, et nous 
faisons l'impossible pour obtenir 
le passage des convois humani- 
taires, mais cela restera marginal 
si on ne fait pas tourner l’écono- 
mie sur place. » Sur la grande 
esplanade, face au «sodé» de la 
statue de Lénine sans son 
Lénine, cinq poids lourds de l’as- 
sociation lyonnaise Equilibre qui 
venaient d’atteindre Erevan après 


Au marché 

central 

d'Erevan. 


assurait 40% des besoins et que 
l'Arménie était même exportateur 
d'électricité. Mais, à l'époque, il 
était impossible politiquement de 
ne pas prendre cette décision », 
admettent les spécialistes. 
Aujourd’hui, la décision a été 
annoncée de la remettre en 
marche. «R faut compter dix-huit 
à vingt-quatre mois de travaux », 
indique Jacques Panossian, qui a 


USA 





(Voiture de catégorie J economique 
en Monde ). 


Pour tous renseignements er réservations, veuiflee contacter votre agence 
de voyages ou Hertz au (1) 47 88 51 SI ou 78 *49 75 75. 


TflitfbasBMoiKu ton) eues • 

Induant 1c nutwde friftchtoe IW. 



f M&j&jti* * 

ê m 


mené l’expertise pour Frama- 
tome. «Même si cela coûte 100 
millions de dollars, dont une par- 
tie en roubles, c’est intéressant, 
précise l’expert en énergie Pierre 
Terzian, car l'électricité produite 
en un an vaudra quatre fois 
plus.» 

Mais il souligne on autre dan- 
ger, immédiat celui-là, tant que 
la pénurie dure : celui de la 
baisse des eaux du lac Sevan, qui 
produit, nar l’hydroélectrique, 
15 % des besoins. Enfin, le peu 
d’électricité disponible actuelle- 
ment en Arménie est produit par 
une centrale thermique alimentée 
par du gaz qui vient du Turkmé- 
nistan et qui traverse la Géorgie : 
or,, cinq attentats ont interrompu 
l'alimentation durant l’hiver, et 
tes prélèvements opérés parte 
Géorgie ont constamment 
dépassé ce à quoi elle avait droit. 

La liberté n’a pas de prix. Si : 
elle en a un pour les Arméniens, 
dont l’attention concentrée sur 
des problèmes de survie au quo- 
tidien pourrait faire passer au 
second plan les acquis politiques. 

La popularité de leur président 
est évidemment en baisse, mais 
les manifestations de méconten- 
tement organisées en février der- 
nier n’ont pas en de suite et, 
même si la cause du Karabakh 
I fait toujours lever des combat-, 
tants volontaires, le désir de 
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onze jours de voyage, malgré les 
incertitudes de te traversée des 
zones troublées en Géorgie, 
manifestaient par leur présence 
l’attention portée par les organi- 
sations françaises à te population 
arménienne. On remarque d’ail- 
leurs que les associations de 
taille moyenne, directement 
reliées & des permanents sur 
place, et utilisant le seul vol 
direct entre l’Arménie et l’Eu- 
rope de l’Ouest (Paris-Erevan 
une fois par semaine), obtiennent 
de bons résultats, même si leur 
volume est forcément limité: En 
revanche, à la suite de l’opéra- 
tion «pont aérien» lancée par le 
gouvernement français durant 
l’hiver, un seul convoi (par che- 
min de fer) avait pu traverser te 
Turquie avant le 10 avril, le 
second avait été refusé et transi- 
tait tardivement par Budapest. 
Quant au transport de mazout 
na 1a Turquie, il a fait l’objet 
d’interminables négociations, 
sans aucun résultat concret 
«Merci de nous envoyer du 
lait, mais nous n'avons rien pour 
le faire chauffer », a dit aux 
membres de 1a mission économi- 
que française venus en avril & 
Erevan le vice-premier ministre, 
Vigucn Tchitetchïan. Une antre 
manière d’insister sur la priorité 
des priorités : l’énergie. Une 
qnestion qui malheureusement 
ne peut pas être résolue rapide- 
ment Sinon par te levée du blo- 
cus. 

Ü y aura «aconi deux hivers, au 

mieux, avant que puisse à nou- 
veau fonctionner 1a centrale 
nucléaire de Medzamor, arrêtée 
au début de 1989, quand on 
redoutait qu’elle soit sensible aux 
risques sismiques et que les 
manifestants qui réclamaient l’in- 
dépendance militaient aussi pour 
récologie. « C’est vrai qu'aujour - 
d’hui on pourrait dire que ce Jtu 
une erreur, puisque le nucléaire 


rechercher la paix est soutenu 
par te majorité de la population. 

Le nouveau maire d’Erevan, 
M. Khatchatrian, promet d’oi$a- 
niser l’ouverture - et donc le 
chauffage - des écoles durant 
l’hiver prochain. 

Mais le véritable espoir, c’est 
l’espoir de paix, de négociation 
et d’ouverture des frontières. «Je 
ne veux pas qu'on présente l'Ar- 
ménie sous un jour misérable... 
La paix sera là avant l'été. Alors, 
les routes s'ouvriront, la Turquie 
laissera passer les convois, le 
commerce s'établira ». assure 
Heurik Bakbtchinïan, philologue, 
traducteur de Baudelaire en 
arménien et directeur de l’Insti- 
tut d’histoire de la littérature. 

« Les Arméniens n'ont pas eu 
d'Etat pendant six siècles. Il est 
normal que le passage à /‘indé- 
pendance et à la démocratie pose 
des problèmes. L’Arménie ne pou- 
vait pas en faire l'économie. » La 
conversation se déroule en 
famille, dans le halo d'une tempe 
& pétrole, autour d’une table 
déployée à l'improviste, avec un 
sens de l’accueil et de l’hospita- 
lité qui résiste à toutes les pénu- 
ries et qni frappe le visiteur 
étranger, à la ville, à 1a campagne 
et dans tous les milieux. 

De notre envoyée spéciale ! 
Michèle Champenois ; 


A 


Près de Bandolr ouverture de l'Hôtel de Frégate "*** 
sur un golf d'exception. 2 parcours - 18 (homologué) 
et 9 trous, 3 tamis, 3 piscines, un club équestre; 
mais aussi la plage, des sentiers de promenade, 
des V7T et le club enfants. Forfait de lancement 
juillet-août 1993: 4900 Ffpersfsem*. Tenté? 
Appelez le (16)94293939 - Fax: (16) 94 293940. 


* Forfait 7 jouis/6 nuits en chambre double vue sur mer, 
1/2 pension et 5green fees/personne. Non-golfeur; 4000 F. 
*■ Possibilité location villas avec services hôteliers. 
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Bridge 

n° 1537 * 


CONTRASTES 
AU SOMMET 

Même au plus haut niveau, cer- 
tains champions font de grosses 
erreurs, dont la plus grave est de 
déclarer un mauvais grand chelem et 
de le chuter alors qu'il est « sur 
table». 

♦ R D 5 3 
<?V109863 
04 
4 V 7 

♦ V 10 8 
9R75 
OV 86 

♦ 10 8 6 5 


♦ A 7 4 2 
tfAD 
0 A R D 10 
+ A43 

En salle fermée. Wolff a estimé 
préférable de Jouer le contrat de Six 
Sans Atout. Quelle est l'entame qui 
l'a fait chuter ? 

Cest l'entame du Roi de Trille 
qui a permis à la défense de faire 
deux levées (à Trèfle) malgré la réus- 
site de l’impasse à Cœur et la bonne 
répartition des Piques et des Car- 
reaux.. 

En salle ouverte, les annonces 
étaient conventionnelles : 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

Jacoby 

Berger Hamman 

1 1 

passe 

passe 

passe 

14 

passe 

1 ^ 

passe 

2 SA 

passe 

3* 

passe 

30 

passe 

3^7 

passe 

34 

passe 

44 

passe 

SSA 

passe 

74 

passe 

passe 


Ces enchères artificielles ont 
abouti i rih médiocre grand chelem 
qui aurait dû réussir. 

Ouest ayant entamé le Roi de Trè- 
fle. comment gagner ce Grand Che- 
lem à Pique contre toute défense ? 

Réponse 

n faut prévoir que, si le Roi de 
Cœur est troisième en Est, il faudra 
couper un Cour pour affranchir la 
couleur, et il sera donc nécessaire de 
conserver deux reprises de main en 
Sud : la première pour couper un 
Cœur (si le Roi n'est pas tombé), la 
deuxième pour utiliser les Carreaux 
affranchis-.. Quelles peuvent être ces 
deux reprises ? Le second gros hon- 
neur i l’atout (le Roi) et une coupe 
avec le quatrième atout. 

Par conséquent, au début il ne fau- 
dra donner que deux coups d’atout. 


496 

942 

097532 

4RD92 



et voici la ligne de jeu gagnante : le 
déclarant prend l'entame avec l'As 
de Trèfle, tire l’As de Pique, monte 
au mort par la Dame de Pique, fait 
l'impasse à Cour qui réussit, réalise 
l'As de Cœur, retourne au mort par 
le Roi de Pique, coupe le Roi de 
Cour avec le dernier atout de la 
main et fait treize levées, sauf si, 
épuisé sans doute par deux semaines 
d'efforts, il a donné trois coups 
d'atout et a chuté (le Roi de Cœur 
n'étant pas second) I 

LA DÉCOUVERTE 
DE CROWHURST 

Chaque année, Bols, le fabricant 
hollandais de liqueurs, demande à 
une dizaine de champions internatio- 
naux de proposer à un jury d’experts 
des recettes nouvelles pour améliorer 
la conduite du coup. Quand on sait 
que la technique du jeu de la carte a 
déjà atteint un très haut niveau, on 
comprend qu’il faut beaucoup d'ima- 
gination pour faire une nouvelle 
découverte comme celle de l'Anglais 
Crowhurst, qui a gagné le premier 
prix. 

Voici un des exemples proposés 
par Crowhurst : un contrat de 3 SA 
en principe infaisable, sauf si, à un 
moment crucial, on arrive à mettre 
un des défenseurs à la devine. Atten- 
tion, ce n’est pas facile. 


♦ V 6 
9V85 
0RDV94 
4743 


4 R 9 7 5 4 
9 R 10 
0 8 6 5 
4865 


N 

O E 
S 


4 D 10 2 
9D 764 3 
0A7 2 
410 9 


4 À 8 3 
9 A 9 2 
0 10 3 
4ARDV2 


Ann. : S. don. Tous vuln. 


Sud 

Ouest 

Nord 

Est 

14 

passe 

10 

passe 

2 SA 

passe 

3 SA 

passe 


Ouest a entamé le 5 de Pique 
(quatrième meilleure) et le déclarant 
a pris avec l’As au troisième tour. 
Comment a-t-il ensuite joué pour 
essayer de gagner TROIS SANS 
ATOUT? 

Note sur la enchères 

La redemande de « 2 SA » pro- 
mettait l’équivalent de 19 points. 



Ânacroisés 


(R) 


«aaamdsés 

oit des sots 
irisés doit ks 


•opiacées par 
» lettres le 
ion à MOT. 
es chiffres 
risriietf car- 
liai tirages 
mespoadeat 


ombre 



eone ai 
crabbk, oa 
xt couper. 
hs les sets 
tarent dais 
Officie/ da 
crabble 
mm se). 


n° 768 


20 21-22 23 2425 2M7 28 29 30313233 34 35 363? 38 39 



HORIZONTALEMENT 

1. ANOPRTTU. - 2. ABEOSTU 
(+ 3). - 3. AEFMORUX. - 
4. AAENSTT. - 5. B1IORSU. - 
fi. ACHUNST. - 7. EEGNRSTU. - 
8 . EEENOSU. - 9. AAGIIRR- - 
LQ. CEEHUNR. - 11. BDEEEOR. - 
12. AABDGOU. - T 3. ÉG'LORU 
(+ 1). - 14. ABDEMRSU. - 
15. DEnRT. - 16. AAÏIMN (+ 1 ). - 
17. E1IQRSTU (+ 1). - 18. ILS- 
TUU. - 19. AEEELSS. 

VERTICALEMENT 
20. AANOPRTT. - 21. ABEDOR. 

- 22. AADELMST. - 23. EEGINOS 

(+ 2). - 24. CEOORRU. - 25. 
AEGfMKST (4 4). - 26. AEGIRTT 
(+ 1). 27. ABILLOSU. 

- AEENRSTU (4 1). 29. - ACE- 
FLTU (4 2). - 30. EEEHLNT. - 31. 
EEHIQRTU. - 32. AEEIIMRS 
(+ 2). - 33. EEIRSIF. - 34. 
EEIIMSX. - 35. CDEISSTU (4 1). 
36. AACHIPST. - 37. DEIINOT. 

- 38. AERSSTT (4 2). - 39. 
AAHSSXZ. 


SOLUTION DU N* 767 

I. AUDOISES. - L CREVARD. - 
3. CUBOÏDES. - 4. ENGOUERA. - 
5. AIGUILLA (AGU1LLAI). - 6 . HOMSSE 
(AGISSENT, GISANTES. SIGNATES, TSI- 
GANES). - 7. ENTERONT (NOTERENT, 
RENOTENT). - 8 . MIAULENT. - 
9. ORGASMES. - KL MANT3QUE..-- 
11. SPORULA. - 12. UVULAIRE. - 
13. OEUFRIER, récipient pour ttaft à la 
coque. - 14. UNITIVE. - 15. PITANCES 
(INSPECTA, PINÇATES). - 16. SCLE- 
ROTE, tubercule de champignon (CORSE- 
LET, RECOLTES). - 17. ALERTENT 
(ALTERENT, RELATENT, TALERENQ. - 

18. EGERŒS EGRISEE, ERIGEES). - 

19. ARSENICS (NARCISSE, RANCISSE, 
RINÇASSE, SARCINES). - 20. AMER- 
TUME. - 21. MAOUSSE (EMOUSSA). - 
22. INITIALE. - 23. DEGAGEA. - 
24. NOUILLE. - 25. UNTTIF. -26. INUSA- 
BLE (NEBULISAL - 27. EQUZPOLE. - 

28. ECRASENT (ENCASTRE,..). - 

29. UYETTES. - 30. SUAIENT ( USAIE NT, 
UNIATES). - 31. HEURTER (RHETEUR). 
- 32. COTUTEUR- - 33. SAUNIER (ANU- 
RIES...). - 34. PINÇONS. - 35. EDUL- 
CORA- - 36. ORIENTE. - 37. SURETS. - 
38. ASPARTAM. - 39. DECUVE. - 
40. DERMATOS (MOTARDES). - 41. ALE- 
NOIS (LEONAIS) 

Michel Charlemagne 
et Michel Daguet 


Dames 

n° 457 


• LE COIN DU DÉBUTANT 
LES PIONS « HANDICAP » 
Le plus souvent en situation pas- 
sive A la bande, les pions « handi- 
cap », outre qu’ils possèdent une 
valeur stratégique le plus souvent 
très relative (penser au champ 
d’action, A l’angle de rayonnement 
d'un pion), constituent parfois un 
handicap susceptible d’ouvrir & 
l’adversaire la voie du gain. En 
voici un premier exemple très sim- 
ple, alors que la partie semble 
nulle. 



47 48 48 50 


Les Blancs jouent et gagnent 

a SOLUTION ; 8-24 1 (33-39) 
25-20 ! et les Noirs sont mat. 
Ainsi : (39-44) 24-13 (15x24) 
15x21—, 4 . Ou si (39-43) ou si 
(27-31) ou (27-32) 24-13, etc. 


EXEMPLE D’APPLICATION 



Les blancs jouait et gagnent. 

• SOLUTION :29-23 1 (16-21) 
[le pion « handicap » & Ut bande. 
Son rôle serait tout autre s'il était, 
entre autres cases, A 2, 4, 6 , 7, etc.] 
23-18 (21-27) [du— ?] 18-12,4. 


• L’UNIVERS MAGIQUE ■ 
Demi-finale du championnat 
d’URSS, 1960. Le maître 
KAPLAN, avec les Blancs, exécuta 
le passage A dame gagnant dans la 
position d-dessous. 


12 3 4 



B4. • SOLUTION : 28-22 ! 
17x28) 32x23 (18x29) 39-34 
29x40) 50-44 (40x49) 37-31 
49x21) 26x101,4. 


SOLUTION DU PROBLÈME 
n° 456 

ANDRÉ MÉUNON 


Blancs : pions à 23, 26, 27, 28, 29, 
32, 33, 38, 40, 41, 49. 


Nbin : pions A 7, 9, 10, 12, 1^ 14, 
16, 17, 18, 20, 24, 25. 

28-221 (17 x 46) 38-32 ! (46x35) 


PROBLÈME 
E. BOISSINOT (1925) 



Les Bbaa jomtt et gagneuL 
• SOLUTION dans la prochaine 
chronique. 

Jean Chase 




4* 
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Mots croisés 

n» 767 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 
L Portrait au noir. - U. Chantera 
victoire. Assouplit par endroits A ren- 
drait. - QL Parcelles explosives. Mes- 
sagère pour le meilleur et le pire. - 
IV. Tur rasant. Son taux de réussite est 
très surprenant. - V. Organisation. 
Trotta d’eau. - VL En mémoire, ü 
connaît la loi. Fin de l’épttre. - 
VII. Dans le vent. Oxyde. - 
VIIL Quand la fête dégénère. Vîotine. 

- IX. Par l'exclusion? Pour le confort 
absolu. - X. Cest un déchet- Fait tam- 
pon. - XI. Les revoilà, à la surprise 
générale. 

VERTICALEMENT 
1. Le contraire d’un idéaliste. - 2. A 
bout. U n'a pas toujours servi qu'au 
bétail. - 3. Contingent. Fines 
mouches. - 4. Pour l’iutulicdL Pour les 
prédateurs. - 5. Même. Attend le ùkl 

- 6 . Mot de passe. On peut s'en parer 
de bas en haut. - 7. Fin de verbe. D y 


en a là pour tous les goûts. En marche. 
- 8 . Epuiserai MueL - 9. Un service 
qu’on ne peut rendre. Calviniste, 
autrefois. - 10. Est-elle troublée? - 

11. Sur la tète ou sur T assiette. Mal- 
traite. - 12. P ro p r e m ent f oudroyants. 

SOLUTION DU N» 766 
Horizontalement 
I. Excentricités. - II. Coupure. 
Orant. - 111. Lira. Implorai. - 
IV. Essuie. TONA. - V. D. Rétribué. - 
VI. Tavelés. Equin. - VIL Irène. 
Parus. - VIII. QI. Tyrol. Etui. - 
K. UEO. Toits. ENE. - X. Entrecroi- 
sées. 

Verticalement 

1, Eclectique. - 2. Xois. Arien. - 
3. Cursive. Ot. - 4. Epaulent. - 5. Nu. 
Leyte. - 6 . Trière. Roc. - 7. Rem. 
Espoir. - 8 . PTT. Alto. - 9. Colorer. 
Si. - lû. Ironique. - 1 1. Tarabustée. - 

12. ENA. Ui. Une. - 13. Stipendiés. 

François Dorlet 


CHAMPIONNAT 
D’ALLEMAGNE 
par équipes, 1993 


Blancs : W. Ubhnanw (Dresde). 
Noirs : M. Wahb (Hambourg). 
Défense est-indienne. 

Système Amhack. 


1. ç4 

2. <4 

3.44 

4. C$3 

5. F £2 (a) 

6. F85 

7. H3(d) 
8.042 

9.45 
iaCD(f) 
IL Cg5+ 

12. Fxg4 

13. F£2(i) 

14. «f 

15. gxG 


’S 

CSS 

M(b) 

b6(ç) 

CM7(é) 

J 


ixgS 

œ ï 

pd3 

Fh3(j) 


16. Tgl ! (k) 

17. » 

1& 044(1) 

19. Tg3 

20. Tdgl (m) 

21. H3 

22«5!(o) 

21C! 

24. 46 ! (r) 

25. fi!!(l) 

26. Fx 6 ! 

27. DQ! 

28. FS* 1 

29. Ext 17ahasdkn.> 


dxéS 

Cb6 

éx* 

FxfiS 

TAS 


NOTES 

C-§l en O, les Blancs peuvra^choisir 
entre plusieurs systèmes, soit 5. 
f4 (k variante des quatre pions »), soit 
S. f3 («système Saemiscb »), soit d’an- 
tres continuations peu usuelles comme 
5. Fd3 ; 5. Cfré 2 ; 5. h3 ; 5. Fg5. soit 
le coup du texte (S. Fé2V qm, en liai- 
son avec la sortie du F-D ( 6 . FgS) 
introduit tue ligne de jeu positionné 
complexe qui connut une grande 
vogue entre 1954 et 1970 et qui per- 
mit, notamment, A Uhlmann de rem- 
porter de nombreux succès. 


j. 



Echecs 

n° 1540 


b) Ht non 5..., é5 à cause de i 
dxé5, dxéS ; 7. Dxd&+, Rxd 8 ; 8 . fl 
avec avantage aux Blancs. 

ç) Qu 6 _ Cb-d7 ou 6 ™, ç5 au 6 . 
ç 6 ou Ca6. 

47 Meilleur que 7. Fb4. çS ; 8 . d 
a 6 ; 9. CB, b5ï ; 10. Dç2, bxç4 ! 1 
Cd2, ê 6 (Bobotzov-TaL Moscou, 196 
et que 7. Ff4, CÇ 6 ; 8 . d5, 65. 

é) 7_ é5 est jouable : 8 . dî, ç 6 ; 1 
Dd2, h5 comme 7..., ç5 ; 8 . dxç; 
Da5 ; 9. Dd2, dxç5 ; 10. Fxhfi, Td 8 
11. Dé3, Fxfa 6 ; 11 Dxh 6 , Cxé4 ; 1 
TçL Cç 6 ; 14. Cf3, Cd4 ; 15. b 
Cxé2 ; 16.Cg5, 05 : 17. Rxé2, Ff5 
18. O. Db4 ; 19. b3, Da3 : 20. Rf 
Td2+ ; 21. Rg3, Txü H et les Noi 
gagnèrent après 21 Rxgl Db2+ ; Z 
Rg3, Ch5+ ; 24. DxhaTçdiS (Sein 
wan-Timman, Tilbwg, 1990). 

f Une nouveauté importante. O 
considérait jusque-là que 10. h3 éta 
nécessaire, ce qui permettait aux Noi 
de cODtre-attaqner par 10—, bS 1 < 
cf obtenir un bon jeu après 11 , cxb 
a 6 ; 11 bxa 6 . Da5 : 13. f4, Fxa 6 ; 1 
Fxafi. Txa 6 ; 15. Cfe-él Db4 suivi ( 
Tb 8 . 


g) Un essai douteux de réfutation ; 
10..- b5, dans l’esprit du « Gambit de 
la Volga », est, sans aucun doute, 
meilleur. 


h) Les Noirs avaient peut-être misé 
sur la suite 12..„ fj gagnant uû Fou 
mais, après 13. éxf5. gxf3 ; 14. Dç2 
(un clouage qu’il fallait voir), Cé5 ; 15. 
Fé2 leur position est désastreuse. 

0 Et non 13. Fxç 8 A cause de 13—, 
Cxç4 ; 14. Dd3, Cxé3 ; 15. Fh3, g4. 
fj A/in d’empêcher l’attaque M-&5. 

^ Menace 17.Tg3. 

I) 18. Tg3 est beaucoup plus fort : 


18», Rg 8 ; 19. Dd3 ! menaçant de 
gagner le Fh3 par 20. Fdl 

mj Maintenant 20. Dd3 est inutile A 
cause de 20. Fxç3. 

n) Ici, réchange 20—, Fxc3 ; 21. 
bxç3 laisserait le R noir dans de 
grandes difficultés. 

o) La position critique dans laquelle 
chaque camp dispose de ressources 

ta g fi qiiat 

p) Trais variantes sont à envisager, 
le coup du texte 22..., dxé5 ; 25..., 
bxç4 et 22-- b4. La prise du pion £5 
est une erreur fatale pour les Noirs 
comme le démontre brilla mmeat UM- 
mann. 22-, bxç4 n’est nas non plus 
suffisant après 23. Fbl. Seul, 22—, b4 
complique à plaisir la positioa : 23. 
Cbl. Dxa2 : 24. éfi, Cffi : 25. éxf7+, 
Rxf7 ; 26. fc, Ré 8 ; 27. 6 cg 6 . Cd7 et 
rien n’est dair: 

q) 23-, £4 est însn ffis a nt : après 24. 
Fxé4~CÏ5 ; 25. d 6 ! les Blancs ont 
toujours une belle- attaque : si 2S_ 
Cxç4 ; 26. FXa 8 L Cxd2 ; 27. dxé7 ou 
bien 26—, écd6 ; 27. 6 <g 6 f , Ocd2 ; 28. 

7+, Rxf7 ; 29. Txg7+, Rf 8 ; 30. 


r) Offrant un deuxième pion 1 

s) Si 24„„ b4 ; 25. hxafi, f 6 ; 26. 
Cd5, Cxd5; 27. Fé4, 6«é3 ; 28. 
dxé7 L.etc, 

t) Magnifique sacrifice d'on troi- 
sième pion qui donne aux forces 
blanches le signal de l’exécution. 

u) Ou 25-, FÏ 8 ; 26. Rtg 6 !, 5cg6 ; 

27. Dd3 ! 

ri Si 26-, Cxc4 ; 27. Fd3+. R !8 ; 

28. Fxç4, bxoT-29. Dxdfrf, Fé7 ; 30. 
Dxé5 &. à 26..., Dcg 6 ; 27. Rxa 6 +, 
Rf7 ; 28. TVfô+ i, Rxffi : 29. Dxdfif, 
Rf7 ; 30. Fxri. 

3 w) Si 29.^, Txd7 ; 30. DxftL 


SOLUTION 
DE L'ÉTUDE N< 1539 
Y. BASLOV (1991) 


(Blancs : Rb 8 , Tç 8 et é2, Pé7. 
Nous : Rg5, Dgl, Cé 3 , Fh5.) Nulle. 


3.TÉ5+, RK; 4. Tf 8 +. Cx«+ ; 
5. éxf 8 =D+, Ff7+ ; 6 . Dn 6 -f-, Ft 6 + 
(soit six échecs A la file) : 7. M. 
Da 8 + (et non 7-, Dxh 6 : 8 . TS+ L 
Ré 6 : 9. Té5+) ; 8 . D18+, Ff7+; 

9. Rh7. Dhl+ (si 9„ n Dxfg ; 

10. Té 6 + L Rf5 ; 11. T 6 S+ !) ; 
10. Dh 6 +, Fg 6 +; U.Rg 8 . Nulle. 


ETUDE N- 1540 
A. PANKRATON 
(1990) 



a bcdefgh 


Blancs (3) : Rb5, Tg2, Ff7. 

Nous ( 3 ) : RdS, Cg 3 , Pél 
La Blancs jouent et gagnent 

Claude Lemoine 
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La caillette, nous voici! 


C E pourrait être le cri de ral- 
liement des Vivarois pur 
sang. La caillette, en effet, pour 
avoir franchi le Rhône et gagné 
la rive « empi » comme disait 
znon grand-père et par opposi- 
tion à la rive « riaume » 
(royaume) ardéchoise reste bien, 
dans sa rusticité première, un 
plaisir de bouche. Charles Forot 
dans son merveilleux ouvrage 
Odeurs de forêts et fumets de 
table nous donne la recette de 
son charcutier de Saint-Féiicien- 
en-Vi varais : « Blanchir 250 g de 
feuilles de blettes et autant d’épi- 
nards. les rafraîchir et les hacher. 
Hacher d’autre part 250 g de 
viande de porc, 250 g de foie de 
porc, 250 g de mou. Colorer au 
saindoux un oignon finement 
haché, y ajouter les viandes puis 
les herbes, assaisonner de sel, poi- 
vre et pointe d’ali Puis former 
des boules grosses comme une 
petite orange, les entourer de cré- 
pine, les serrer dans un vaste plat 
de terre, les décorer d'un bout de 
lard et les cuire au four. » 





là-bas on trouve les caillettes sur 
les cartes. Oui, en tout cas sur 
celle de Christiane Giuliani. cui- 
sinière de F ARC (Le Vivarois, 5, 
av. Cl.-Expilly à Vals-les-Bains, 
tél. : 75-94-65-85). Entre la 
galette de morue à l'em beurrée 
de chou et la blanquette de che- 
vreau voici la caillette triom- 
phante (et même peut-être sera-t- 
eUe « au thon », comme celle 
présentée par cette restauratrice- 
cuisinière imaginative, l’autre 
jour, au déjeuner « tout au 
thon » ?) Et au dessert, ne man- 
quez pas le gâteau de châtaignes 
sauce caramel. 


las ménagères, autrefois, profi- 
taient du four du boulanger pour 
cuire leurs caillettes. Elles les 
mettaient, une fois refroidies, 
dans des bocaux de grès, recou- 
vertes de saindoux, les conser- 
vant ainsi des semaines. On les 
dégustait alors froides ou 
réchauffées. Mais, au pays, si 
l’on n’oubliait point la blette (ou 
bette comme écrivait Olivier de 
Serres, la recommandant <r pour 
son utilité, pour ■ son facile 
accroissement et pour sa longue 
durée . ») et qoelques épinards, 
toutes les herbes ramassées en 
chemin s’y ajoutaient : pointes 
d’orties, pissenlits, oseille et 
même, comme le faisait ma 
grandmère, des feuiBes de coqae- 
licoL Tandis que les gens -aisés 


n’hésitaient pas à y adjoindre un 
peu de foie gras. 


Et les caillettes se dégustent 
aussi dans le Triscastin, aux 
truffes. A Chabeuil, dans la 
Drôme, il existe même une 
confrérie des chevaliers de Taste- 
caillette et le Larousse gastrono- 
mique signale même des cail- 
lettes en Cornouailles ! 


l’on prépare d’éternité les cail- 
lettes et la pouytrolle, qui est 
semblablement même hachis 
d’herbes mais avec de la viande 
de porc et mise en boyaux. 


Mais il n’empêche, et je reven- 
dique au nom du Vivaxais la cail- 
lette ancestrale... qui malheureu- 
sement ne se trouve pas â Paris. 
Je devrais dire ne se trouve plus, 
car je m’en régalais il y a quel- 
ques lustres à r Enclos de Ninon, 
& la .Bastille, dont lea patrons, les 
frères Tessier, étant dès Vans, où 


J'ai téléphoné au succossoar des 

Tessier pour savoir s’il avait 
maintenu les caillettes à sa carte, 
il en a presque été choqué. J’ai 
demandé à Claude Peyrot, du 
Vivarois, pourquoi fi n’en propo- 
sait point à la sienne, noblesse et 
enseigne oblige. 11 m’a répondu ; 
g Je ne ta ferais jamais aussi bien 
que mon père ! r On n’en trouve 
point non plus chez Guyvonne 
(14, rue de Thann) où Guy Cros 
est enfant du pays. Alors ? (1). 


Oui, à mon goût, ce Vivarois 
n’est pas loin d’être le meilleur 
restaurant de l’Ardèche. Sans 
oublier pourtant Le Midi à 
Lamastre, où M. Perrier a eu du 
mal & faire oublier le cher Barat- 
tera (il a gardé son nom en 
enseigne, de reste !). Tris belle 
maison et très belle cave (place 
Seignobos, téL : 75-06-41-50). 

Mais je ne voudrais point quit- 
ter le Vivarais sans parler du cor- 
nas, le vin local d’appellation 
contrôlée. Corsé et capiteux, fi a 
le goût de terroir qui convient à 
cette cuisine. C’est un Améri- 
cain, Alexis Lichine, qui a écrit : 
g le comas n'est jamais grand, il 
est souvent bon et rarement 
cher. » Mais sur la caillette de 
Christiane Giuliani, il devient 
grand 1 


La Reynière 


Alors je me demande si même 


(!) Sil En Fait, Guy Cros en ajoute 
quelquefois à sa cane et vient de me pro- 
mettre d’y penser plus souvent. Vous les 
arroserez d’an saint-josepta 1990 de chez 
Orippa, tout à (ait remarquable. 





HTES-ALPES - STATION VILLAGE 
A 5 lande Salnt-Véran 
HÔTEL LE CHAMOIS** 

LOCJS DK RUMX 

05350 MOUNES-EN-QUEYRAS 
Soleil, wlipi» toutes randonnées 
dans le parc régional du QUEYRAS 
TéL : 92-45-83-71 - Fax : 9245-80-58. 


OS EMBRUN 

Hotd-Rest.**AlL 1550 m 
SOLEIL-DÉTENTE-FORÊTS-LAC 
Eté : tics adiv. nautiques 
(lac de Sene-Pooçon) et de montagne 
Tarifs fun.-gpes_ 1/2 pensJpa&Jk parL 
200 F. T. : 93-92-57-05. Fa* : 93-92-57-08 
CW « KORN ». 05200 Les Orrcs. 


PARIS 


SORBONNE 
HÔTEL DIANA** 

73, rue Saint-Jacques. 
Chambres avec bains, w.-c. 

Tfl. direct TV coulent De 300 F â 450 F 
Tfl. : 43-54-92-55 - Fax : 46-34-24-30. 


SUISSE 


L’HÔTEL WASHINGTON 
CH-69Ô3 LUGANO 

Situation calme pris gare et 
ocntre-viDe - Grand parc et parking 
1/2 pension : FS. 86 à 93 par pets. 
TéL : (1941)91/56-41-36. 


CH-1938 Champex-Lac 

Valais Suisse 

Ch. dotjcbe/w.-c. TV-radio 

DP. FS 65.- à 90- 
réd. enfants 30 % à 100 % 
•Hôtel Splendide*** 

Tél. : 1941/26/831145. . 


VAONCtSÏNSUlSSliïAiiMÏ 


La vie en « rilla» - ou l'avantage 
de se sentir vraiment chez soi - 
dans l’une des dernières demeures 
d’époque de Locanio. Chambres 
sur te lac avec bains ou douche, 
W.-C. et balcon. Jardins, dépen- 
dance, vaste terrasse panoramique. 

hôtel villa palmieba 

CH-66W WCÀRNO/LAC ÏVLUEUfi 
Tfl. : 19-41 93-33-1441 ou 42. 


CHARENTE-MARITIME 



Tourisme fluvial sur le caaal du Midi 
et te Charente. Location de boaeeboals 
Swintangc Rivières - BP 55 
17413 Saini J ean-rTAngfly Cedex 
TO. 46-59-01-30. Fax46-i2-OV-58 
fimfu tO%mxUetamuàeeManae» 


PROVENCE 


3615 LÜBERON 

TNFOS TOURISME 


Parc naturel régional 
du Luberoa 


HÉRAULT 


TOURISME FLUVIAL 
3615 code CF 

Le Plaisir, 
la Découverte. 
Bateaux habitables 
2 à 12 personnes. 
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CÂMÂtÊT 


67-29-15-76 

67-56-22-83 


Tél. 

Fax 

CANAUX DE FRANCE 

BP 8 - 34280 LA GRANDE-MOTTE 


SAVOIE 


U NKHfrAGNE-AIlTHEMTiaiÆ. 

cetMau 


iASAWT-JWWABVBUIMb) 

Vive» spart, détente nature dans au village 
typique de B haute vallée de l’Amn, fk* 
arc sapotes aariUa JAiks. 
Tenais, tir à l'arc, mim-çoH astre équestre, 
VTT, Bte du viHige, journée hâiconère, 
randonnées Jaune et finie, journées ratats, 
«Hnmrina permanente-. 

Loraùov de rtrfws, «ppxrtsaret*, dulfts, 
cuUedirWa, à coos pnx, de toutes capacités, 
pour tous kl goûta. 

HÔTEL** CHAMBRES DWfES 
Ton» rtrtffjjflPFP”* 1 * * doaimentahaiB : 
office do tourisme, 73530 Saiat^Jwn- 
gAwes. Tfl : « fat T9-59-72-97. 



PUBLICITÉ ÉVASION 
Renseignements : 

46 - 62 - 73-22 


Miettes 


Rua Saint-Georges, on a 

connu durant des décennies la 
Casa Miguel, minuscule et sombre 
baraque où les prix bas seuls 
avaient quelque intérêt Aux 
dernières nouvelles. Olympe (mais 
ouï ! l’Olympe naguère du boa 
Bistrot puis vedette du Virgin 
Café 1) s’y installerait en 
septembre. 


arrive, dit-elle, qu'on soit plus 
moche en sortant de chez un 
coiffeur qu’ après un shampooing 
fait à la maison, ») Elle nous 
donne ici des tagliatelles vertes 
aux gnocchis au miel, 
d’intéressantes recettes (Robert 
Laffont édit). 

L.R. 


Gérard Besson, le chef-patron 
du merveilleux restaurant de la 
rue du Coq-Héron (2 étoiles 
Michelin) cède à la manie (ou à la 
nécessité?) du moment et 
«conçoit et organise» la carte du 
nouveau Yachts de Paris (port de 
Javel, dans le 1 5*). 


&t Ma nde 
EDITIONS 


Cuisine naïve 1 C’est ainsi que 
la comédienne Macha Mérü 
considère la cuisine des pâtes, 
prêchant pour le tour de main de 
la ménagère à leur propos («// 


AUTOUR 
D’UN PLAT 


Les chroniques de La Reynière 
à la sauce Desc/ozeaux 


£t Monde 



Juin 

1993 


L'ONU à la recherche d'un nouveau souffle 


A l’approche de son cinquantième anniversaire, l’Or- 
ganisation des Nations unies est confrontée à une 
véritable crise de croissance. En dépit de son impuis- 
sance en Yougoslavie, l’ONU est de plus en plus solli- 
citée, et éprouve de grandes difficultés â assumer 
financièrement ses diverses missions. En outre sc 

le Conseil de 
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pose un problème de représentativité : le Conseil 
sécurité s’ouvrira-t-H au Japon et à l’Allemagne ? 


i Le commerce extérieur de la France 

En 1992, pour la première fois depuis 1978, la 
balance commerciale de la France a été excédentaire. 
La « contrainte extérieure » se desserre, grâce notam- 
ment aux efforts de maîtrise de l’inflation. Mais ce 
rééquilibrage des échanges semble précaire : les entre- 
prises françaises devront batailler durement pour 
continuer à exporter vers des pays touchés par la crise 
ou dont les monnaies ont été dévaluées. 

Au sommaire des Clés de finfo : les mécanismes de la 
récession, TIRA eî le conflit en Irlande du Nord, la 
gauche et les entreprises, la crise du Parti socialiste, la 
CSG, l’indépendance de la Banque de France, le code 
de la nationalité, l’assouplissement du vote par procu- 
ration, la naissance du journal « le Jour », la fin de 
renseignement obligatoire dû français en Algérie. 


En vente chez votre marchand de journaux -10F 


COUTUME 


Chabrot et meurette 


F AIRE chabrot, c’est mêler 
un peu de vin avant de finir 
la soupe et, â même l'assiette, 
boire à petites gorgées: un 
usage et use expression du sud- 
ouest de la France. Le péri gour- 
din «Jà chabroùa - en Limou- 
sin ou « fait chabrot » avec la 
soupe brejaude - est passé en 
Provence, où Mistral pense que 
«cabroù» est issu du latin 
capreohis ; faire chabrot (ou 
chabrol) c'est donc * boire 
comme une chèvre r. c’est-à-dire 
dans son assiette. Le vieil 
auteur d’Ambert. à la barbe 
blanchie, nous confie : g Et les 
Auvergnats se passionnaient 
pour le vin. Ils aimaient chabro- 
ler, qui est verser un verre de 
U magne dans l 'assiette de soupe 
chôme. Dans tous les mets rele- 
vés devait entrer le vin, coq au 
vin, ragoût de mouton au vin, 
grenouilles même au vin 
rouge » (1). 


Voilà énoncés quelques plats 
au vin rouge cuisiné; il n’y 


manque guère que la meurette. 
Chabroler est donc un us3ge de 
table, autrefois largement 
répandu. S'il existe encore, c’est 
parce que nous l’avons vu faire 
dans notre enfance ; le souve- 
nir, peut-être aussi, en Ardèche, 
de la g soupe à l'ivrogne*. 

L’agrément et le piège de la 
cuisine au vin est qu’on n’uti- 
lise pas toujours toute la bou- 
teille. Et le cuisinier se cardina- 
lise en regardant mijoter ses 
plats, nous laisse entendre le 
bon Gaston Roupnel. vigneron 
ami de Bachelard, mort à 
Gevrey-Chambeitia, l’auteur de 
Nono, le roman de la vigne (2). 
En Bourgogne comme en 
Franche-Comté voisinent la 
matelote, qui peut être faite au 
vin blanc d’Arbois, et la meu- 
rette de la Saône au vin rouge. 
La meurette, de fait, est une 
sauce liée, accompagnée de 
croûtons, dans laquelle on fait 
cuire poissons d’eau douce, 
œufs mollets ou cervelle de 
veau. 


B IEN d’autres usages, en cui- 
sine, requièrent l’emploi du 
vin. Mais de quel vin est-il 
question? L’historien Jean- 
Louis Flandrin (3) évoque les 
« vins de paysans, des vins colo- 


ris, ioniques et légers... réelle- 
dèse ' 


Les viticulteurs de sept com- 
munes des Alpilles, autour de 
Saint-Rémy-de-Provence, AOC 
des «coteaux d’Aix», sollicitent 
une appellation d’origine à part 
entière. Territoire homogène, 
encépagement classique - cari- 
gnan. cinsault, counoise, gre- 
nache, roourvédre et syrab. - (a 
typicité des rouges de cette 
petite zone de production justi- 
fie la recherche d’une identité. 
L’Institut national des appella- 
tions d’origine des vins et eaux- 
de-vie (INAÛ) devrait donc 
autoriser l’appellation «coteaux 
des Baux». Et un «terroir» de 
plus ! Ce n’est pas si simple. 


Le domaine de Trévallon - une 
vingtaine d’hectares plantés par 
Eloi Durrbach dans les 
années 70 sur la commune de 
Saint-Etienne-du-Grès, qui pro- 
duit un rouge de très grande 
qualité, mi-syrah, mi-cabernet- 
sauvignoo avec des rendements 
n’excédant pas 30 hectos à 
l’hectare - peut-il, étant issu 
d’un cépage en partie allogène 
(cabemet-sauvignon) et dans un 
domaine de création récente, 
faire partie de la famille ? La 
décision de l’INAO fera juris- 
prudence. 

Pour Guy Jullien, le chef ins- 
piré du restaurant La Beaugra- 
vière (N 7, 84430 Mondragon, 
tél. : 90-40-82-54), le domaine 
de Trévallon est un des quel- 
ques «grands, très grands» vins 
gui comptent de la Côte Rôtie 
jusqu’aux Alpilles, «la plus 
belle production vinicole de 
France, avec les vins de Chave, 
Guigal, des frères Perrin, de 
Mari us Raynaud (6) et quelques 
autres ». 


C ’EST à dessein que ce chef, 
qui est aussi collectionneur 
et connaisseur de vins avisé, 
nomme les propriétaires, « qui 
ne se contentent pas défaire pis- 
ser la vigne, mais visent la qua- 
lité», plutôt que les terroirs. 
g Un véritable amateur, dit-il, 
ne demande plus un 
chàteauneuf, mais cite un pro- 
priétaire. » Cet usage peut-il 
porter un coup au principe 
même des appellations d’ori- 
gine, suspecté de favoriser un 
certain nivellement par le bas ? 
Ou bien les prudences suppo- 
sées de l’INAO sont-elles dues 
au souvenir du « privilège de 
Bordeaux», toujours vivace 
lorsque se développent, ailleurs, 
des productions de haute qua- 
lité concurrentes sur les mar- 
chés étrangers ? 

Guy Jullien se dit plus ins- 


piré par la truffe et le gibier, 
mais en cette saison, la fricas- 


ment désaltérants». Roger 
Dion (4) a montré aussi com- 
ment les adeptes de cette viti- 
culture populaire se sont oppo- 
sés aux producteurs de vins de 
qualité, appréciés des seigneurs, 
des abbés et bientôt des bour- 
geois. Certes la valeur gastrono- 
mique que l’on accorde au vin 
s’est renforcée, comme l’em- 
prise absolue du travail de vini- 
fication. A un point tel que le 
géographe Pitte (5) n’hésite pas 
à souligner sa prééminence sur 
la spécificité des terroirs. La 
vertu du bourgogne devrait-elle 
plus à la civilisation de Cluny 
et de son abbaye qu’aux gravil- 
lons de ses moraines, et la qua- 
lité des bordeaux au commerce 
aristocratique des Chutions, 
plus qu'aux marnes du quater- 
naire? 


sée d’aspeiges vertes à la crème 
d'asperges accompagnée d’un 
roussane « vieilles vignes » du 
château de Beaucastel 1991 et 
le pavé de bœuf poêlé sauce au 
vin de syrah, épaulé par un her- 
mitage 1986 de Gérard Chave, 
entretiennent le rêve (dans un 
menu à 198 F), face aux dures 
réalités du commerce. Tout cela 
est dit dans le fameux dialogue 
de l’illustre Gaudissari (Balzac), 
avec le bonhomme Margaritis, 
vigneron à Vouvray : « Nous y 
sommes, reprit Margaritis. Mon 
vin est capiteux, capiteux s'ac- 
corde avec capital en étymolo- 
gie. or vous parlez capitaux... 
hein ! Caput, tête ! Tête de Vou- 
vray, tout cela se tient... » Le 
bonhomme Margaritis a raison. 
Lorsque le négoce mène un 
train d'enfer, a fortiori en 
période de mévente, il convient 
de marquer la pause. Faire cha- 
brot, cela coupe la soif ! 


Jean-Claude Ribaut 


rat, 


(1) Ceux d'Auvergne , de Henri Pour- 
l. Albin Michel, 1939, p. 35. 


(2) Para en 1910, réédité en 1981, 
Slitlune. 


(3) Chronique de platine, de J.-L. 
Flandrin, Odife Jacob, 1992. 


(4) La Gastronomie française, Pitte, 
Fayaid 1991. 

<5) Histoire de la vigne et du vin en 


France, de Roger Dion, «Histoires», 
Flammarion 1959, réédité en 1977. 


(6) Respectivement producteurs i 
Hermitage (Chave), Côte-Rôtie (G ni- 
ai), Ch Heaimeuf-du- Pape (château de 
Beaucastel de la /«mille Perrin et 
château Rayas de Marius Raynaud). 
C'est le jeune chef Philippe Etcbebest 
et le sommelier Patrick Cuirai du Jar- 
din de l’Opéra à Toulouse qui ont été 
lauréats, cette année, du cinquième 
concours culinaire PauJ-Louis-Meisso- 
nirr, organisé par le comité des vins 
eûtes du Rhône vallée du Rhône. 
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LE DEY 

Couscous et spécialités algéroises 
Menu : 115 F. Tagine du jour : 70 F 
109, rue Croix-Nivert, 15- 
F/dim., lun. TA : 48-28-81-64 


Êt lïotà 

PUBUCiïÉ GASTRONOMIE 


Renseignements 

46-62-75-31 
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Un globe-trotter au péril du Baloutchistan 


An mépris de la canicule, 
deux Français partent ces 
jours-ci pour le Pakistan 
central. Us ne vont pas 
acheter des tapis balontches 
on admirer Mehrgahr, le 
pins rienx site néolithique 
du sous-continent, mais 
rechercher Jacky Bleunven, 
sportif brestois disparu en 
1992 dans ce pays en 
accomplissant an tonr da 
monde solitaire à pied. 


A U début, tout avait marché 
comme sur des roulettes. 
Jacky Bleunven (trente-cinq ans, 
1,66 mètre, 56 kilos) était parti de 
Brest, pedibus cum jambis, le 
14 septembre 1991 ; Breton breton- 
nant, athlète complet (lune bre- 
tonne, rugby, boxe), coureur à pied 
chevronné (Lima-Rio en trente 
jours en 1989; 700 kilomètres en 
Bretagne en quatorze jours en 1991 
etc.), célibataire boute-en-train 
adoré par tous ceux qui Font connu 
organisant la Fête du peuple breton, 
le nettoyage de rivières polluées ou 
relevant à l'ancienne un menhir 
avec quatre cents copains, il allait, 
en quatre mois et demi, parcourir 
sans encombres, à pied, 
5 500 kilomètres, y compris le 
Duché de Bretagne, à travers onze 
Etats, Dont la Turquie et l'Iran (1) 
réputés peu commodes. Il atteignit 
le Pakistan dès le 29 janvier 1992, 


un peu en avance sur sou plan, à 
cause d’une Perse bâclée faute de 
visa suffisamment long. 

Marchant, ou plutôt courant, 
'd*un pas élastique sur environ 
50 kilomètres par jour, cinq jours 
par semaine, chargé seulement d'un 
sac à dos de 5 kilos tout compris 
(une combinaison antifroid et une 
combinaison antipluie, quelques 
médicaments et ustensiles, cartes et 
lexiques renouvelés en principe à 
chaque frontière linguistique ou 
politique et des carnets de notes 
envoyés en France par poste tous 
les cents jours). Jacky comptait être 
de retour auprès de ses parents et 
de ses cinq frères et sœurs cadets, â 
son village natal de Plabennec 
(chef-lieu de canton finistérien de 
stx raille cinq cents âmes), en octo- 
bre 1994, via une soixantaine de 
pays d’Europe, d'Asie, des Améri- 
ques et d’Afrique. 

Au total, 50 000 kilomètres à 
courir i pied, les mers étant, quant 
à elles, traversées en avion. Un 
authentique globe-trotter, comme 
on n’en fait plus de nos jours, réali- 
sant ce qui, apparemment, aurait 
pu être une première, le tour du 
monde en course à pied solitaire 
par Vienne, Téhéran, Tokyo, Van- 
couver, Buenos-Aires, Le Cap et Le 
Caire. Sans battage médiatique. 
Financement sur les économies per- 
sonnelles de ce diplômé de Sup de 
Co-Brest (1977), ancien chef comp- 
table à Quimper puis responsable 
d'un projet informatique en Bre- 
tagne, économies augmentées des 
abonnements à l'envoi de cartes 
postales des sites majeurs visités, 
souscrits par cem vingt amateurs, â 
du soutien moral du Rotary-Club et 
de nombreuses écoles du Finistère 
apprenant la géographie sur les 
traces de Jacky. 

Ces traces, justement, on put les 


suivre jusqu'au 13 février 1992. Ce 
jour-là, à la poste de Sîbi - au cœur 
du Baloutchistan, une bourgade 
oubliée depuis qu'elle fut, à la fin 
du quinzième siècle, la capitale 
d'un éphémère Royaume baloutche, 
- notre coureur expédie deux cartes 
postales â l'Association des cou- 
reurs à pied de Plabennec et & une 
école de Bretagne où sont inscrits 
ses neveux. 

Tout va bien. Sauf qu’au Pakis- 
tan, contrairement aux étapes 
précédentes. Bleunven, et il s'en 
plaindra per téléphone à un corres- 
pondant breton, n'a pas reçu le 
colis (chaussures, médicaments) 
envoyé de Fiance à son intention et 
qui sera retourné pins tard par la 
poste de Guetta à l’expéditeur, l'as- 
sociation Courir te monde (2). 

L’Immoasu province pakistanaise 

du Baloutchistan (345 000 kilomè- 
tres cmnés, soit près de la moitié de 
la superficie nationale) est un cas à 
part au «Pays des purs» : en 
dehors de Quetta, son cheHieu, 
dans la région seule vraie ville (et 
encore I) avec ses 350 000 habi- 
tants, le séjour des étrangers est, 
sinon toujours interdit, du moins 
vivement déconseillé par Islama- 
bad. Déserts bruns, 750 kilomètres 
de côtes vierges, oasis d’autant plus 
enivrantes que rarissimes, mon- 
tagnes altières (le Zarghoun, point 
culminant régional, atteint 
3 570 mètres), nomades au turban 
citrouille nécessitent 2 mitres de 
tissu composent l’humble et vio- 
lente beauté de ce Baloutchistan 
battu, selon la saison, de vents 
brûlants ou glacés. 

Sibi, avec 50 degrés à l'ombre 
enregistrés certains étés, passe pour 
le point habité le pins chaud de la 
planète... L’antique Gédrosie, tra- 
versée avec mort et passion par une 



Croisières de 10 jours en Méditerranée Orientale 
À la découverte des racines de notre civilisation 


TOUS RÊVEZ DE PARTIR A LA DÉCOUVERTE DES 
PUJS BEAUX SITES DE IA MÉDITERRANÉE ORIENTAIS... 

Â BORD DES 2 NOUVEAUX BATEAUX DE LA FLOTTE 
COSTA. LE COSTA AllEGRA ET LE 
COSTA MARINA. LE SPECTACLE SE 
PROLONGE À CHAQUE ESCALE. 0E 
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CAIRE AVANT DE REJOINDRE ISRAËL ET SES LIEUX 
CHARGÉS D'HISTOIRE ; JÉRUSALEM, BETHLÉEM. PUIS LE 
NAVIRE VOGUE VERS RHODES ET 
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CYTHÈRE. Â LA RENCONTRE DU PASSÉ, MAIS 
AUSSI DE PAYSAGES RARES ET DE PLAGES AUX EAUX 
PURES. AU COURS OE CETTE CROISIÈRE. CERTAINS 
POURRONT ADMIRE? KUSADA5I, 
LES VESTIGES D’ÈPHÉSE ET CE 
MUET. D'AUTRES SE LAISSERONT 
CHARMER PAR CHYPRE ET SES 
RICHESSES ANTIQUES. AJOUTEZ LE SOLEIL. L'AIR OU 
LARGE. L'ACCUEIL CHALEUREUX DE LA MAÎTRESSE DE 
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Costa Croisières, la plus belle histoire d'amour entre vous et 1a mer. 



partie de l’armée d'Alexandre le 
Grand de retour des confins 
indiens, donne la chair de poule 
depuis plus de deux mille ans.- 

Quant aux quatre millions d’ha- 
bitants actuels du Baloutchistan 
(sur les quelque 100 millions que 
compte le Pakistan), ce sont surtout 
des tribus errantes et maigrement 
pastorales ou colporteuses, mais 
souvent surannées, tribus en majo- 
rité baloutches. Au cours du pre- 
mier millénaire de Tère chrétienne, 
les Baloutches, ces cousins des 
Perses et des Kurdes, parlant une 
langue indo-européenne et venant 
du nord, probablement de la Cas- 
pienne, ont détruit, assimilé, refoulé 
ou cantonné leurs prédécesseurs, 
notamment les Brahuis, réputés de 
souche dravidienne. L’islamisme a 
été apporté dès les années 700 par 
les conquérants arabes, mais le 
riowg, la coutume baloutche, est 
restée en vigueur jusqu’à nous avec 
son épreuve du feu pour les justi- 
ciables et son hospitalité jalouse, le 
mehmanL 

Les Britanniques, grâce au doigté 
d'un Lyautey écossais. Sir Robert 
Sandeman (1835-1892), dont les 
Baloutches chantent encore la geste, 
intégrèrent le Baloutchistan à l'Em- 
pire des Indes, mais, d’autre part, 
ils avalisèrent l'iranisation de quel- 
que 100 000 kilomètres carrés de 
terres balo utchophones, pérénisam 
un irrédentisme local latent qui 
s’adresse tant à l’Iran qu’au Pakis- 
tan. En 1970, l’armée gouverne- 
mentale pakista n aise réprima sans 
ménagements une révolte autono- 
miste menée par la tribue baloutche 
des Marris. 

C«st van las Maris, précisément, 
qu'un groupe de quatre amis fran- 
çais de Jacky - insatisfaits à la fois 
par l’impuissance diplomatique 
française à obtenir des informations 
vraiment sûres et par les réponses 
vagues ou embarrassées des autori- 
tés pakistanaises - parfirent en juin 
1992, après une fete bretonnante 
destinée à financer leur déplace- 
ment Depuis le Rotary-Club de 
Quetta jusqu’au gouvemorat, cha- 
cun essaya d’aider les quatre 
hommes qui, grâce à une annonce 
dans la presse du cru, apprirent par 
des témoins que, vers te 20 février 
1992, Bleunven était passé par la 
localité de Talli, tentant apparem- 
ment de gagner Le Pendjab via Koh- 
lou dans les monts Souhyman. 

Cette voie secondaire coupe le 
territoire de la farouche tribu des 
Marris dont des représentants firent 
savoir aux quatre enquêteurs ama- 
teurs que certains guerriers de leur 
clan avaient, toujours en février 
1992, «intercepté» puis gardé «cinq 
à dix jours» le piéton fiançais. Le 
djebel Soulayman est un secteur où, 
dit-on, ne manquent pas les caches 
d’armements et de drogues, deux 
produits transitant entre f Afghanis- 
tan en pleine anarchie et Karachi, 
port de toutes les exportations 
interdites. Mieux vaut, dans ces 
montagnes, ne pas être témoin, 
même involontaire, de quelque tra- 
fic illicite^. On ue peut exclure non 
plus que la petite somme portée sur 
lui par le sportif, reliquat d’un man- 
dat touché en Iran, n’ait pu tenter 
quelque malandrin de rencontre.. 

Cet étrange étranger qui dormait 


à la belle étoile, regardait longue- 
ment le ciel, souriait à tous mais ne 
parlait ni ourdou ni baloutche et 
prenait des notes dans une langue 
qu’un interprété, amené de Quetta 
per des Marris, reconnut pour être 
ni de l’anglais ni du français - et 
pour cause, c’était du breton! - fut, 
selon des chefs marris, rendu à sa 
route ou, selon d’autres sources 
locales, remis, par d’autres Marris, 
à la police pakistanaise - peut-être 
en signe de «bonne volonté» de la 
paît d’une ethnie habituellement 


En deçà de cette «intervention» 
téléphonique, une impression 
domine dans ce mystérieux Pakis- 
tan parfois sujet & des accès d’es- 
pionnite - en 1979, l’ambassadeur 
de France et un autre diplomate 
français excuraonnant au vieux fort 
de Kahouta, près d’Jslamadad, 
furent battus comme plâtre par des 
«voyous patriotiques» (3) qui les 
accusèrent d’avoir photographié des 
installations nucléaires - et où le 
gouvernement central n’a jamais pu 
faire appliquer la loi nationale dans 
sa totalité parmi nombre de tribus 
baloutches et pathanes, ni faire fer- 
mer les prisons privées clandestines 
entretenues id et là par des poten- 
tats ruraux («le Monde sans visa» 
du 9 juillet 1988). 

Cette Impression, c’est qu’une 
«bavure», peut-être mortelle, a pu 
être commise, par exemple au cours 
d'un interrogatoire trop musclé, et 
que les ante, théoriquement aux 
commandes à Islamabad, n'en ont 
jamais été clairement informés par 
les tout-puissants militaires' soli- 
daires de leurs subordonnés «gaf- 
feurs». La position officielle pakis- 
tanaise, aujourd’hui, est que 
Bleunven ne se trouve présente- 
ment dans aucune prison d'Etat du 
Pakistan. Mais hier? 

Ou bien tout bêtement, comme 
l’orientaliste Michel Seurat au 
Liban, Jacky est-il mot de maladie 
là où il était, légalement ou non, 
retenu? 

Aussi bien le plus jeune frère de 
Jacky, André (vingt-six ans) comp- 
table à flnstitut national de la sta- 
tistique et des études économiques 
(INSEE) à Paris, et leur ami Alain 
Gestin, vétéran marathonien de 
quarante-huit ans qui, en juillet 
1992, a relié Moscou à son bourg 
breton de Pléneuf-Val-André 
(Côtes-d’Armor) en cinquante-qua- 
tre jours, à pied, se rendent-ils 
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La dernière étape du Breton. 


rétive? Certains Marris mit précisé, 
pour loir part, que le Breton avait 
été relâché début 1992 le long de la 
voie ferrée refiant Sibi aux mines 
de charbon de Hamai, mais aucun 
souvenir de son passage par ce che- 
min n’a pu être recue illi . 

En septembre 1992, Alain 
Debos, ancien reporter à La Cinq, 
se rendit au Baloutchistan au cours 
d’un voyage financé par le «Tapie 
breton». Ahmed «Charly» Chaker, 
Français d’origine yéméno-maro- 
caine, bienfaiteur de l’équipe de 
football Brest-Armorique, brasseur 
de toutes sortes d’affaires et procès, 
et reconnaissant aux Brestois, pour 
avoir, dans les années 70, com- 
mencé sa fortune en leur vendant 
des fringues. 

Ab fB de sus contacts avec les dif- 
férentes administrations pakista- 
naises et diverses autres sources, 
notre confrère Debos, qui reçut 
d’autre part, lors de ses investiga- 
tions in situ tout le soutien voulu 
de la part de l’ambassade de 
France, acquit in Jute la certitude 
que Bleunven avait séjourné début 
1992 à la prison de Kohlou avant 
d’être transféré à Dera-Ghazi-Khan, 
proche cité pendjabie, puis d’être 
ramené à Quetta par les services 
secrets de l’année pakistanaise. 
Ensuite, plus rien! 

Plus rien sauf, si on retourne un 
peu en arrière, le 22 juin 1992, jour 
où les quatre amis de l’aventureux 
athlète arrivèrent à Quetta et où la 
femme d’un autre camarade de 
Bleunven, â Plabennec, eut la sur- 
prise en décrochant son téléphone 
d’y entendre à 22 heures (2 heures 
du matin au Baloutchistan), durant 
trente secondes, a la voix de 
Jacky», lequel s’identifia avant que 
la communication ne soit coupée 
au moment où, semble-t-il, il allait 
donner sa position géographique.. 


maintenant au Baloutchistan en 
enquête de ta dernière chance. 

Les deux sœurs de Jacky, Mario- 
Hélène, à Brest, et Marie-Jeanne 
dans son café de Plabennec (Finis- 
tère), L’Ecume des jours, devant 
une carte du périple fraternel mys- 
térieusement interrompu à Sibi 
(Baloutchistan) martèlent : «Ce que 
nous voulons, c'est avoir le axur net 
Que Jacky soit décédé ou détenu, 
mais que nous le sachions l Nous 
nous battrons, parents a amis, tous 
jusqu’au bout de nos forces, pour 
avoir le droit de savoir ce qui est 
arrivé.» 

Seize mille personnes, dont d’an- 
ciens journalistes otages, comme 
Jean-Paul Kauffmann, Philippe 
Rochot et Jacques Abouchar. l’écri- 
vain Max Gallo, le navigateur 
Gérard d’Aboville, l’évêque Jacques 
Gaillot, ont signé une pétition pour 
le petit Breton candide qui croyait, 
en ce tiède des plus grandes migra- 
tions de P Histoire mondiale, qu’on 
peut, seul, sortir impunément des 
sentiers balisés et courir librement 
laTerre~ 

De notre envoyé spécial 
Jean-PSene Péroncel-Hngoz 


. (I ) En Iran, pour, oc pas dépasser la 
onree acsaa vas hmùi à deux semaines, 
Jacky Bleunven, à titre exceptionnel, dut 
noliser des rare sur lue parue de son tra- 
ie*- 

(2) Association Courir le monde. Ani- 
mateur : Jean-Alain Tanné, « La Gare», 
29860-Pbbennec. m : 98-4MWI. A b 
smte de b disparition de Jadw Bleunven, 

__ . — j .--- ne j et 

; selon 

, isl’cs- 

senlid de ses activités à retrouver b cou- 
reur disparu. 

(3) Le Financial Times écrivit akm que 
lesdits «voyons» étaient des agents spé- 
ciaux pakistanais déguisés. 
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